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Effet produit en Earope par la mort du dac d'Enghien. — La Prosse, prête à 
former une alliance avec la France , se rejette vers la Rossie, et se lie à 
cette dernière puissance par une convention sefcréte. — Quelle était en 
1803 la yëritable alliance de la France, et comment cette alliance se trouve 
manquée. — La conduite de MM. Drake, Smith et Taylor dénoncée à tous 
les cabinets. — Le sentiment qu'elle inspire atténue relfet produit par la 
mort du duc d*Enghien* — Sensation éprouvée à Pétersbourg. — Deuil de 
cour pris spontanément. — Conduite légère et irréfléchie dn jeune empe- 
reur. — < Il veut réclamer auprès de la Diète de Ratisbonne contre la vio- 
lation du territoire germanique, et adresse des notes imprudentes k la Diète 
e( à la France. — Circonspection de l'Autriche. — Celle-ci ne se plaint pas 
de ce qui s'est passé à Ettenheim , mais profite des embarras supposés du 
Premier Consul pour se permettre en Empire les plus grands excès de pou- 
voir. — Spoliations et violences dans toute l'Allemagne. — Énergie dn 
Premier Consul. — Réponse cruelle à l'empereur Alexandre , et rappel de 
l'ambassadeur français. — Indifférence méprisante pour les réclamations 
élevées à la Diète. — Expédient imaginé par M. de Talleyrand pour faire 
aboutir ces réclamations à un résultat insigniHant. — Conduite équivoque 
des ministres autrichiens à la Diète. — Ajournement de la question. • — 
Signification à l'Autriche de cesser ses violences dans l'Empire. — Défé- 
rence de cette cour. — Suite du procès de Georges et Moreau. — Suicide 
de Pichegrn. — Agitation des esprits. — Il résulte de cette agitation un 
retonr général vers les idées monarchiques. — On considère l'hérédité 
comme un moyen de consolider l'ordre établi » et de le mettre à l'abri des 
conséquences d'un assassinat. — Nombreuses adresses. — Discours de 
M. de Fontanes à l'occasion de l'achèvement du Code civil. — Rôle de 
M. Fouché dans cette circonstance. — Il est l'instrument du changement 
qni se prépare. — M. Cambacérès oppose quelque résistance à ce change- 
ment. *>- Explication du Pemier Consul avec cêlai-ci. — Démarche dn 

TOM. V. i 



2 LIVEE XIX. 

Avril 1804. Sënat préparée par M. Fonché. ^- Le Premier CoDsnl diffère de répondre 
à la démarche da Sénat, et s'adresse aux cours étrangères, pour savoir s'il 
obtiendra d'elles la reconnaissance du nouveau titre qu'il veut prendre. — 
Réponse favorable de la Prusse et de l'Autriche. — Conditions que cette 
dernière cour met à la reconnaissance. — Disposition empressée de l'armée 
à proclamer un Empereur. — Le Premier Consul, après un assez long 
silence, répond au Sénat en demandant à ce corps de faire connaître sa 
pensée tout entière. — Le Sénat délibère. — Motion du tribun Curée ayant 
pour objet de demander le rétablissement de la monarchie. — Discussion 
sur ce sujet dans le sein du Tribnnat, et discours du tribun Carnot. — Cette 
motion est portée an Sénat, qui l'accueille, et adresse un message au Pre- 
mier Consul, pour lui proposer de revenir à la monarchie. — Comité chargé 
de proposer les changements nécessaires à la Constitution consulaire. — 
Changements adoptés. — Constitution impériale. — Grands dignitaires. — 
Charges militaires et civiles. — Projet de rétablir un jour l'empire d'Oc- 
cident. — Les nouvelles dispositions constitutionnelles converties en un 
sénatus-consulte. — Le Sénat se transporte en corps à Saint-CIoud , et 
proclame Napoléon Empereur. — < Singularité et grandeur du spectacle. — 
Suite du procès de Georges et Moreau. — Georges condamné à mort , et 
exécuté. — MM. Armand de Polignac et de Rivière condamnés à mort , et 
graciés. — Moreau exilé. — Sa destinée et celle de Napoléon. — Nouvelle 
phase de la Révolution française. ->— La République convertie en monarchie 
militaire. 



de iTuro e L'effet produit par la sanglante catastrophe de Vincennes 
*dc Kort ^^^ grand sans doute en France ; fl fut plus grand encore en 
d'Enghien. EuFope. Nous ne nous écarterons pas de la vérité rigoureuse, 
en disant que cette catastrophe devint la principale cause d'une 
troisième guerre générale. La conspiration des prince fran- 
çais, et la mort du duc d'Ënghien qui en était la suite, furent 
de ces coups réciproques, par lesquels la révolution et la 
contre-révolution s'excitèrent à une nouvelle et violente lutte , 
qui s'étendit bientôt depuis les Alpes et le Rhin, jusqu'aux 
bords du Niémen. 

Nous avons exposé la situation respective de la France et 
des diverses cours, à partir du renouvellement de la guerre 
avec la Grande-Bretagne; les prétentions de la Russie à un 
arbitrage suprême, accueillies froidement par l'Angleterre, 
courtoisement par le Premier Consul, mais bientôt repoussées 
par celui-ci , dès qu'il avait reconnu les dispositions partiales 
du cabinet russe; les appréhensions de l'Autriche, craignant 
de voir la guerre redevenir générale, et cherchant à se distraire 



de la France. 



LEMPIRE 3 

de ses inquiétudes par des excès de pouvoir dans TEmpire ; ait» 1804. 
les perplexités de la Prusse, tour à tour agitée par les sug- 
gestions de. la Russie, ou attirée par les caresses du Premier 
Consul, presque séduite par les paroles de ce dernier à 
M. Lombard, prête enfin à sortir de ses longues hésitations en 
se jetant dans les bras de la France. 
Telle était la situation un peu avant la déplorable conju- i.e rot 

de Prusse , 

ration dont nous venons de raconter les tragiques phases ^jn^co^tent^ 
M. Lombard était retourné à Berlin tout plein de ce qu'il avait %^^^^^^]^' 
entendu à Bruxelles, et en communiquant ses impressions au ^^xênl^^M 
jeune Frédéric-Guillaume, il Tavait décidé à se lier définitive- ' cSf' 
ment avec nous. Une autre circonstance avait contribué beau- ** ianiaSw°"' 
coup à produire cet heureux résultat. La Russie s'était montrée 
peu favorable aux idées de la Prusse, qui consistaient dans 
une sorte de neutralité continentale, fondée sur Fancienne neu- 
tralité prussienne, et elle avait cherché à substituer à ces idées 
im projet de tiers-parti européen , qui, sous prétexte de con- 
tenir les puissances belligérantes, aurait abouti bientôt à une 
nouvelle coalition, dirigée contre la France, et soldée par PÂn- 
gleterre. Frédéric-Guillaume, blessé de Paccueil qu'avaient 
reçu ses propositions , des conséquences visibles que pouvait 
entraîner le projet russe, sentant que la force était iiu câté du 
Premier Consul, lui fit offrir, non plus une stérile amitié, 
comme il faisait depuis 1 SOO, par l'insaisissable M. d'Haugwitz, 
mais une véritable alliance. D'abord il avait offert, à la France 
ainsi qu'à la Russie, une extension de la neutralité prussienne, 
qui devait comprendre tous les États d'Allemagne, et être 
payée de l'évacuation duHanovre,ce qui n'aurait eu pour nous 
d'autre effet que de rouvrir le continent au commerce anglais, 
et de nous fermer la route de Vienne. Le Premier Consul, 
conférant à Bruxelles avec H. Lombard, n'avait pas voulu en 
entendre parler. Depuis le retour de M. Lombard à Berlin,. et 
la conduite récente de la Russie , le roi de Prusse nous faisait 

4* 



4 LIVRE XIX. 

Avril 1804. proposer tout autre chose. Dans ce nouveau système, les deux 

Le roi puissances, la France et la Prusse, se garantissaient le status 

\ïl%llner presens, comprenant, pour la Prusse, tout ce qu'elle avait 

une garantie 

r^ciprpque acquis OU Allemagne et en Pologne depuis 1789; pour la 

*^*08sl?ës"* P^^ï^c®) 1® Rhin, les Alpes, la réunion du Piémont, la présidence 

^pJissLîcesf ^® ^^ République italienne, la propriété de Parme et Plaisance, 

Conditions Ic maintien du royaume d'Étrurie, Foccupation temporaire de 

de cette 

garantie Tarcute. Si pour l'un de ces intérêts la paix était troublée, 

réciproque. *^ * 

celle des deux puissances qui ne serait point immédiatement 
menacée, devait s'entremettre pour prévenir la guerre. Si ses 
bons offices demeuraient inefficaces, les deux puissances 
s'engageaient à réunir leurs forces, et à soutenir la lutte en 
commun. Pour prix de ce grave engagement , la Prusse de- 
: mandait qu'on évacuât les bords de l'ËIbe et du Weser, qu'on 
réduisit l'armée française en Hanovre au nombre d'hommes 
nécessaire pouç percevoir les revenus du pays, c'est-à-dire à 
6 mille; et enfin, si à la paix les succès de la France avaient 
été assez grands pour qu'elle pût en dicter les conditions, la 
Prusse exigeait que le sort du Hanovre fût réglé d'accord avec 
elle. C'était, d'une façon indirecte, stipuler que le Hanovre lui 
serait donné. 
afafen*t"dé2idé ^^ ^^ ^^^^* décidé Frédéric-GuiUaume à entrer aussi avant 
à s'engager ^^^ '* politique du Premier Consul , c'était la certitude de la 
^^^'dL^r"* paix continentale, qui dépendait, à son avis, d'une solide 
dêiî^^Froncc. alliance entre la Prusse et la France. Il avait vu, avec une 
justesse de coup d'œil honorable pour lui , honorable surtout 
pour M. d'Haugwitz, son véritable inspirateur, que, la Prusse 
et la France étant fortement unies, personne sur le continent 
n'oserait troubler la paix générale. D avait reconnu en même 
temps qu'en enchaînant le continent, il enchaînait aussi le 
Premier Consul ; car la garantie donnée à la situation présente 
des deux puissances, était une manière de fixer cette situation , 
et d'interdire au Premier Consul de nouvelles entreprises. Si 
la Prusse eût persisté dans de telles vues , et si on l'avait en- 



LEMPIRE. V 5 

oouragée à y persévérer , les destinées du monde eussent été Ami i804. 
changées. 
Les mêmes raisons qui avaient décidé la Prusse à faire la Motifs qni 

auraient dû 

proposition que nous venons de rapporter, auraient dû décider dëdder lePre- 
le Premier Consul à Paccepter. Ce qu'il voulait, en définitive, ^ieg*^oSef 
du moins alors, c'était la France jusqu'au Rhin et aux Alpes, ^*^ laPraasc. 
plus une domination absolue en Italie , une influence prépon- 
dérante en Espagne, en un mot la suprématie de l'occident. 
Il avait tout cela en obtenant la garantie de la Prusse , et il 
l'avait avec un degré de certitude presque infaillible. Sans 
doute le continent était rouvert aux Anglais par l'évacuation 
des bords de l'Elbe et du Weser ; mais ces facilités rendues 
à leur commerce ne leur faisaient pas autant de bien que leur 
faisait de mal l'immobilité du continent, désormais assurée par 
l'imion de la Prusse avec la France. Et, le continent immobile, 
le Premier Consul était certain, en y appliquant son génie 
pendant plusieurs années, de frapper t6t ou tard quelque 
grand coup sur l'Angleterre. 

n est vrai que le titre d'alliance manquait à la proposition J^J/JeSlfes 
de la Prusse : la chose y était certainement, mais le mot y KiinS!°* 
manquait par la volonté très-réfléchie du jeune roi. ^"* refuse *^*^ 

Ce prince, effectivement, n'avait pas voulu l'y mettre; il dans^lfraité 

propose. 

avait même tenu à diminuer l'importance apparente du traité, 
en l'appelant une convention. Mais qu'importait la forme, 
quand on avait le fond; quand l'engagement de joindre ses 
forces aux nôtres était formellement stipulé; quand cet engage- 
ment pris par un roi honnête et fidèle à sa parole méritait 
qu'on y comptât ? C'est ici le cas de remarquer l'une des fai- 
blesses d'esprit, non pas seulement de la cour de Prusse, mais 
de toutes les cours de l'Europe à cette époque. On admirait 
le nouveau gouvernement de la France, depuis qu'il était dirigé 
par un grand homme; on aimait ses principes autant qu'on 
respectait sa gloire; et cependant on s'en tenait volontiers 
à part. Même quand un intérêt pressant obligeait à s'en rap- 



6 LIVRE XIX. 

Avril 1804. procher, on ne voulait avoir avec loi que des rapports d'affai- 

Raisong ^os : nou pas qu'on éprouvât', ou qu'on osât manifester pour 

^la brasse" lol le dédain aristocratique des vieilles dynasties pour les 

rimportance nouYelles: lo Premier Consul ne s'était pas encore exposé 

apparente 

^du traite à des comparaisons de ce genre, en se constituant chef de 
dynastie, et la gloire militaire, qui faisait son titre principal, 
était l'un de ces mérites devant lesquels le dédmn tombe tou- 
jours. Mais on aurait craint, en se déclarant formellement son 
allié , de passer aux yeux de l'Europe pour déserteur de la 
cause commune des rois. Frédéric-Guillaume se serait trouvé 
embarrassé devant son jeune ami Alexandre, et même devant 
son ennemi l'empereur François. La belle et jeune reine , qui 
avait autour d'elle une coterie pleine des passions et des pré- 
jugés de l'ancien régime, coterie où l'on raillait M. Lombard 
parce qu'il était revenu de Bruxelles enthousiasmé du Premier 
Consul, où l'on haïssait M. d'Haugwitz parce qu'il était l'apôtre 
de l'alliance française, la belle et jeune reine et ses entours 
auraient jeté les hauts cris, et accablé le roi de leur blâme. 
Ce n'était là, sans doute, qu'un désagrément intérieur, et Fré- 
déric-Guillaume était souvent exposé à en éprouver de sem- 
blables. Mais il n'aurait pu concilier ce traité formel d'alliance, 
avec le langage équivoque , et dépourvu de franchise , qu'il 
tenait ordinairement aux autres cours. Il voulait pouvoir leur 
présenter les engagements pris avec le Premier Consul, comme 
un sacrifice qu'il avait fait malgré lui au besoin le plus pres- 
sant de ses peuples. Ses peuples en effet avaient un besoin 
urgent que le Hanovre fût évacué, afin que l'Elbe et le Weser 
fussent débloqués. Pour obtenir de la France l'évacuation du 
Hanovre, il fallait bien, aurait-il dit, lui concéder quelque 
chose , et il s'était vu obligé de lui garantir ce que d'ailleurs 
toutes les puissances, l'Autriche notamment, lui avaient ga- 
ranti , soit par des traités , soit par des conventions secrètes. 
A ce prix, qui n'était pas une concession nouvelle , il avait 
délivré i'AUémague des soldats étrangers, et rétabli son comr- 
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merce. Ajoutez à la convention proposée le mot d'alliance , et Avril I804. 
cette interprétation devenait impossible. Il est vrai que la 
stipulation relative au Hanovre était aussi compromettante 
qu'aurait pu Pétre le mot d'alliance , mais elle se trouvait re- 
léguée dans un article qu'on avait promis sous parole d'hon- 
neur de laisser secret. Cette cour était, comme on le voit, aussi 
faible qu'ambitieuse ; mais on pouvait compter sur sa promesse 
une fois écrite^ U fallait donc la prendre telle qu'elle était, se 
plier à ses faiblesses, et se hâter de saisir cette occasion 
unique de l'enchaîner à la France. 

De nos jours, depuis que l'ancien empire germanique a été /vfn{fs«s 
brisé, il. subsiste peu de sujets de rivalité entre la Prusse et pruss»«nn«« 
l'Autridbe,.et il en existe un fort redoutable entre la Prusse et 
la France, dans les provinces rhénanes. Mais en 4 804 la Prusse, 
placée assez loin du Rhin, n'avait avec la France que des in- 
térêts semblables, et avec l'Autriche que des intérêts con- 
traires. La haine que le grand Frédéric éprouvait pour celle-ci, 
et qu'il lui inspirait, survivait tout entière. La réforme de la 
constitution germanique, la sécularisation des territoires ecclé- 
siastiques , la suppression de la noblesse immédiate , le par«- 
tage des votes entre les catholiques et les protestants , étaient 
autant de questions ou résolues ou à résoudre , qui remplis- 
saient les deux cours de ressentiment, pour le passé et pour 
l'avenir. La Prusse, enrichie de biens d'église, représentant la 
révolution en Allemagne, en ayant les intérêts, et presque le 
mauvais renom auprès des vieilles monarchies, était notre 
alliée naturelle; et, à moins de ne vouloir aucun ami en 
Europe, c'était à elle évidemment qu'il fallait s'attacher. 

En efiet, l'Espagne comme alliée n'était plus rien, et pour 
la régénérer , on était condamné à se jeter plus tard dans des 
difficultés immenses. L'Italie, déchirée en lambeaux dont nous 
avions la presque totalité, ne pouvait pas nous procurer 
encore une force réelle; elle nous donnait à peine quelques 
soldats, qui, pour devenir bons, car ils en étaient capables, 
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Avril 1804. avaient besoin d'être long-temps encadrés avec les nôtres. 
L'Autriche 7 plos habile, plus astucieuse que toutes les autres 
cours ensemble, nourrissait la résolution, qu'elle dissimulait à 
tout le monde et presque à elle-même , de se précipiter sur 
nous à la première occasion, pour recouvrer ce qu'elle avait 
perdu. Et il n'y avait à cela rien d'étonnant, ni de condam* 
nable. Tout vaincu cherche à se relever, et en a le droit 
Autant la Prusse représentait en Allemagne quelque chose 
d'analogue à nous , autant l'Autriche y représentait ce qu'on 
pouvait imaginer de plus contraire, car elle était l'image 
accomplie de l'ancien régime. Une raison, d'ailleurs, la rendait 
inconciliable avec la France : c'était l'Italie, objet de sa passion 
la plus vive , et d'une passion égale de la part du Premier 
Consul. Dès qu'on tenait à dominer l'Italie, il ne fallait espérer 
que des trêves, plus ou moins longues, avec l'Autriche. Entre 
les deux cours allemandes toujours divisées, l'option pour 
celle de Vienne était donc impossible. Quant à la Russie, en 
prétendant dominer le continent, il fallait se résigner à l'avoir 
pour ennemie. Les dix dernières années le prouvment suffi- 
samment. Même sans aucun intérêt dans la guerre que nous 
soutenions contre l'Allemagne, avec un intérêt conforme au 
nôtre dans celle que nous soutenions contre l'Angleterre, elle 
avait sous Catherine pris une attitude hostile, sous Paul P^ 
envoyé Suwarow, et sous Alexandre elle finissait, en voulant 
protéger les petites puissances, par aboutir à un protectorat 
du continent, incompatible avec la puissance que nous vou- 
lions y exercer. La jalousie continentale en faisait pour nous 
une ennemie , comme la jalousie maritime en faisait une de 
l'Angleterre. Ainsi l'Espagne, alors déchue, n'ayant auoine 
force à nous offrir , l'Autriche étant irréconciliable à cause de 
l'Italie, la Russie étant notre jalouse sur le continent, comme 
l'Angleterre l'étaiLsur les mers, la Prusse, au contraire, n'ayant 
que des intérêts semblables aux nôtres, jouant parmi les vieux 
gouvernements le rôle d'une parvenue, la Prusse se trouvait 
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natre alliée naturelle et forcée. La négliger c'était consentir à 
être tout seul. Être tout seul, toujours, dans tous les cas, 
c'était consentir à périr au premier revers. 

M. de Talleyrand, quand il s'agissait des alliances, conseil- 
lait mal le Premier Consul. Ce ministre, chez lequel les goûts 
ont exercé plus d'influence que le calcul, avait pour l'Autriche 
une préférence d'habitude. Plein des souvenirs de l'ancien 
cabinet de Versailles, dans lequel on détestait le grand Frédéric 
à cause de ses sarcasmes, dans lequel ou aimait la cour de 
Vienne à cause de ses flatteries , il croyait se trouver à Ver- 
sailles même, quand on était en bons rapports avec l'Autriche. 
Poar ces mauvaises raisons, il était froid, railleur, méprisant 
à l'égard de la Prusse, et détournait le Premier Consul de se 
fier à elle. Ses conseils, au reste, agissaient peu. Le Premier 
Consul, dès son avènement, avait jugé avec son ordinmre 
sagacité de quel côté se trouvait l'alliance souhaitable , et il 
avait incliné vers la Prusse. Toutefois , plein de confiance en 
sa force, il n'était pas pressé de choisir ses amis. Il recon- 
naissait l'utilité d'en avoir, il appréciait la véritable valeur 
des uns et des autres , mais il croyait qu'il aurait toujours le 
temps de s'en donner, et il voulait s'y prendre à loisir. 

Quand M. de Lucchesini, par suite des conférences de 
Bruxelles, apporta une lettre du roi luî-méme, et le projet 
d'alliance, moins le titre, le Premier Consul fut vivement 
piqué. 11 regardait avec raison les relations avec la France 
comme assez honorables, surtout comme assez profitables, 
pour qu'on les avouât hautement. — J'accepte, dit-il, les bases 
proposées; mais je veux que le mot d'alliance soit dans le 
traité. Il n'y a qu'une profession publique de notre amitié par 
la Prusse, qui puisse intimider l'Europe, et qui me permette 
de diriger toutes nos ressources contre l'Angleterre. Avec un 
traité pareil, je diminuerai l'armée de terre, j'augmenterai 
l'armée de mer, et je me consacrerai tout entier à la guerre 
maritime. Avec moins qu'une alliance publique et formelle , 
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AiTii 1804. je ne pourrais pas opérer sans danger ce revirement de nos 
forces, et j'aurais fait le sacrifice de la clàture des fleuves, 
sans avantage suffisant. — 

Il y avait beaucoup de vérité dans ce raisonnement. L'aveu 
complet de notre alliance nous aurait donné une puissance 
morale, qu'un demi-aveu ne pouvait nous assurer. Mais le fait 
même de l'union des forces avait une valeur immense, et le 
fond devait ici l'emporter sur la forme. La Prusse, liée avec 
nous jusqu'à l'obligation de prendre les armes dans certains 
cas, aurait été bientôt compromise aux yeux de l'Europe, 
poursuivie des mauvais propos des cabinets, irritée de ces 
propos, et poussée malgré elle dans nos bras. Un premier pas 
vers nous rendait le second inévitable. C'était donc une faute 
que de ne pas l'accueillir. Le Premier Consul, outre le mot 
d'aUiance qu'il voulait absolument, contestait certaines des 
conditions demandées par la Prusse. Quant au Hanovre, il 
était très*coulant, et ne faisait aucune difficulté de le céder, le 
cas échéant, à la Prusse; car c'était la brouiller fondamenta- 
lement avec l'Angleterre. Mais il était toujours très-difficile 
relativement à l'ouverture des fleuves. Il s'indignait à l'idée 
de rouvrir une partie du continent aux Anglais, aux Anglais qui 
fermaient toutes les mers. Il était allé jusqu'à dire au minisire de 
Prusse : — Comment, pour une question d'argent, pouvez- vous 
m'obliger de renoncer à l'un des moyens les plus efficaces de 
nuire à la Grande-Bretagne? Vous avez donné un secours de 
trois ou quatre millions d'écus aux marchands de toiles de 
Silésie ; il faut leur en donner encore autant. Faites votre 
calcul : combien vous en coûtera-t-il ? six ou huit millions 
d'écus? Je suis prêt à vous les fournir secrètement, pour que 
vous renonciez à la condition de l'ouverture des fleuves. — 

Cet expédient n'était pas du goût de la Prusse , qui voulait 
pouvoir dire aux cours de l'Europe, qu'elle ne s'était autant 
engagée avec le Premier Consul, que pour éloigner les Fran- 
çais de l'Elbe et du Weser. 
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Quand la proposition ainsi modifiée revint à Berlin, le roi Avfii idM. 
fut ^rayé de Pidée d'une alliance explicite. L'empereur Effroi du roi 
Alexandre , les cours allemandes , étaient sans cesse présents quand o!fÎJi 

demande 

à sa pensée, lui faisant mille reproches de sa félonie. U appré<- un traite for- 

^ ' '^ '^'^ mel d'alliance 

hendait aussi le caractère entreprenant du Premier Consul, et , ^^^ 

'^ ' la France. 

il craignait, en s'enchalnant trop complètement à lui, d'être 
entraîné à la guerre, qui était ce qu'il redoutait le plus au 
monde. La cour fut même divisée, et agitée par cette question. 
Bien que le cabinet fût très-secret, il perça au dehors quelque 
chose de ce qui le préoccupait si vivement; et la cour se dé- 
chaîna contre M. d'Haugwitz, qu'elle accusait d'être l'auteur 
d'une telle politique. Cet homme d'état éminent, qu'une cer- Effort de 

^ ^ , ^ ' ^ M.d'Hau^itz 

laine duplicité apparente, tenant plutôt à sa situation qu'à son p^^ rappro- 
caractère, faisait calomnier en Europe, mais qui alors com- et**fePremiM 
prenait mieux qu'aucun Prussien, nous dirons volontiers <^o«>8ui. 
mieux qu'aucun Français, les intérêts combinés des deux 
puissances , faisait tous ses efforts pour raffermir le cœur de 
son roi épouvanté, et pour persuader au Premier Consul de 
n'être pas trop exigeant. Mais ses efforts étaient vains, et dans 
son dégoût il forma le projet de se retirer, projet qu'il exécuta 
bientôt. Le ministre de Russie à Berlin, M. d'Alopeus, Russe 
fougueux et arrogant comme M. de Markoff, troublait Potsdam 
de ses cris. La diplomatie autrichienne le remplissait de ses 
intrigues. Toutes les passions étaient coalisées contre l'idée 
d'une alliance avec la France. Néanmoins cette agitation inté- 
rieure ne s'étendait pas au delà du cercle intime de la cour , 
et n'avait pas acquis à Berlin la notoriété d'un événement 
public. 
Telle était la situation lorsqu'arriva subitement la nouvelle La nouvelle 

* de lenlève- 

de l'enlèvement du duo d'Ënghien sur le sol germanique. Elle "^Ên-ïi^"^ 
produisit un effet immense. Le déchaînement du parti anti- au'Sû"des 
français passa toutes les bornes. L'embarras du parti contraire at^Sbkiet 
fut extrême. L'argument du consul Lebrun, disant que cet p™®*'*^"* 
acte causerait un grand bruit en Europe, se trouva pleinement 
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Anu 1834. réalisé. Cependant, pour atténuer quelque peu l'effet de cette 
Effet qu'eHe nouvelle, OU djoutait que c'était une mesure de pure précau- 
P'** ""• tion; que le Premier Consul avait voulu se saisir d'un otage, 
mais qu'il n'avait pu entrer dans sa pensée de frapper un 
jeune prince d'un nom aussi illustre , étranger d'ailleurs à ce 
qui venait de se tramer à Paris. On était à peine arrivé à 
faire écouter ces excuses, quand on apprit la terrible exé- 
cution de Vincennes. Le parti français Ifiit dès lors réduit à se 
taire , et à ne plus présenter même des excuses. Le ministre 
de France Laforest, jouissant d'une grande considération per- 
sonnelle , se trouva subitement abandonné de la société prus- 
sienne, et il raconta lui-même dans ses dépêches qu'on ne lui 
adressait plus la parole. H répéta, dans l'un de ses rapports 
quotidiens, ces propres expressions d'une personne fort amie 
de la légation française: a A juger de l'exaspération des esprits 
»par l'exaltation des propos, je ne doute pas que tout ce qui 
» tient au gouvernement français ne fût insulté, pour ne rien 
» dire de pire , s'il n'existait pas en Prusse des lois protec- 
D trices, et un roi dont on connaît les principes. )> 

M. de Laforest disait encore, à la même date, que ces da- 
baudeurs, après avoir témoigné une vive sensibilité, en appa- 
rence du moins, ne pomxjdent contenir une sorte de joie insul- 
tante , et qu'ils s'applaudissaient comme s'ils avaient remporté 
un sitccès important. 

C'était, en effet, un succès important pour les ennemis de 

la France que ce cruel événement, car il donna partout le 

dessous au parti français, et fit nouer des alliances qui ne 

purent se dénouer qu'a coups de canon. 

A l'effet Les fautes d'un adversaire sont une triste compensation 

la mort dJ*duc aux fautcs qu'on a pu faire. L'Angleterre cependant nous mé- 

on oppose uagca cotto Compensation. Elle avait commis un acte dlfScile 

la publication « . », , . n i 

des lettres à quaufier, en fournissant l'argent nécessaire à un complot, 

Ile IuJm* &#Fcklw6 

et Spencer et OU Ordonnant ou en souffrant que trois de ses agents, ses 
ministres à Cassel , à Stuttigard et à Munich , entrassent dans 
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les plus criminelles intrigues. Le Premier Consul avait envoyé Afiii i8W. 
un ofScier sûr, qui, s'étant déguisé et Se donnant pour un 
agent de la conspiration, s'était introduit dans la confiance de 
VM, Brake et Spencer Smith. Il avait reçu d^eux , pour les 
transmettre aux conjurés, et à titre de léger à-compte, vu la 
difficulté de réunir à Finstant même des valeurs suffisantes 
en numéraire, plus de cent mille francs en or, qu'il avait 
livrés surJe-champ à la police française. Le rapport de cet - 
officier, les lettres autographes de MM. Drake et Spencer, 
avaient été immédiatement réunis, déposés au Sénat, et corn*- 
muniqués au corps diplomatique, pour constater l'authenticité 
des écritures. Le fait ne pouvait être nié. Ce rapport et ces 
pièces, insérés au Moniteur , et adressés à toutes les cours, 
firent succéder un blâme sévère pour l'Angleterre, au blâme 
passionné dont la France était depuis quelques jours l'objet 
exclusif. Les hommes impartiaux virent bien ciue le Premier R^pjobûtion 

* •* générale 

Consul avait été provoqué par des actes odieux, et regretté- *"çontMP^ 
rent, pour sa gloire, qu'il ne se fût pas contenté de la répres- ^jSnccr ** 
sion légale qui devait frapper Georges et ses complices, de la *** 

réprobation que devait encourir la conduite de la diplomatie 
anglaise. MM. Drake et Smith, renvoyés avec indignation de 
Munich et de Stuttgard, traversèrent l'Allemagne précipitam- 
ment, n'osant se montrer nulle part. M. Drake notamment, 
passant par Berlin , reçut de la police prussienne l'injonction 
de ne pas s'y arrêter un seul jour. Il ne fit que traverser cette 
capitale, et alla s'embarquer en toute hâte pour l'Angleterre, 
emportant avec lui la honte qui s'attachait à la profanation 
des fonctions les plus sacrées. 

La conduite de M. Drake et de son collègue apporta quelque 
diversion à la mort du duc d'Enghien. Cependant le cabinet 
prussien, observant du reste dans ses propos une parfaite 
convenance, devint tout à coup sHencieux, froid, impénétrable 
pour M. de Laforest : plus un mot d'alliance , plus tm mot 
d'afiaires, pas même une parole sur le cruel événement qu'on 
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Avril 1604. déplorait en tous lieux. On savait que MM. d^Haugwiti et 
Lombard étaient désolés d'un accident qui ruinait leur poli- 
tique; on savait que M. d^Haugvsritz en particulier avait pris 
la résolution de quitter le timon des affaires, et de se retirer 
dans ses terres de Silésie, fort appauvries par la guerre. Mais 

Paroles cos doux personnaces ne disaient plus rien. M. de Laforest 

deM. d'Haug. / ^ ,. . 

vritz, qui ayant voulu provoquer une explication, H. d'Haugwitz écouta 

apprennent " * * * ' *-' 

^^us sln^et ^^ observations avec beaucoup d'égards, et lui répondit par 
aTaiiianco. ç^g graves parolos : En tout ceci, monsieur, soyez persuadé 
que le roi a été particulièrement sensible à ce qui touchait la 
gloire, du Premier Consul. Quant à l'alliance, il n'y faut plus 
penser. On a voulu trop exiger du roi ; et d'ailleurs il vient 
d'être rejeté subitement vers d'autres idées, par suite d'un 
événement imprévu, dont ni vbus ni moi ne pouvons empê- 
cher les conséquences. — 
unê*rëvoîation ^^ effet, los dispositious du roi de Prusse étaient complé- 
cheTfeioi tement changées. Il songeait maintenant à se rapprocher de 
quf Fe ternie Id Russic , et à so ménager auprès d'elle l'appui qu'il avait 
delaRassie. d'abord chorché auprès de la France. Il avait désiré, obtenir 
du Premier Consul la réduction de l'armée de Hanovre, et 
l'évacuation des bords de l'Elbe et du Weser, en s'engageant 
à partager toutes les chances qui pouvaient menacer la France. 
Décidé désormais à n'avoir rien de commun avec elle , il se 
résignait à souffrir l'occupation du Hanovre, la clôture des 
fleuves qui en était la conséquence, et cherchait, dans un 
concert intime avec la Russie, les moyens de prévenir, de 
limiter au moins les inconvénients qui pouvaient résulter de 
la présence des Français en Allemagne. Il entra donc sur-le- 
champ en pourparlers avec l'ambassadeur de Russie. Il était 
facile de mener une telle négociation à bonne fin, car elle 
répondait à tous les vœux de cette cour. 
Effet produit Pendant que l'effet du tragique événement dont l'Europe 

à Pétersbourg 

, p^ était occupée s'affaiblissait à BerUn, il commençait à Saint- 

rtfvenement '^ ' * 

d« vincenncs. pétorsbourg. Il y fut encore plus grand qu'ailleurs. Dans une 
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cour jeune, vive, inconséquente, dispensée d'être prudente atth i804. 
par la distance qui la séparait de la France, les manifestations 
ne furent point ménagées. C'est un samedi que le courrier 
parvint à Pétersbourg. Le lendemain dimanche était jour de ,''* «*>n5 
réception diplomatique. L'empereur, blessé des hauteurs du ^ «ntonémcnt 
Premier Consul, et peu disposé à se contenir pour lui com- ^ ^®'**'- 
plaire, n'écouta, en cette circonstance, que ses ressentiments , 
et les cris d'une mère passionnée. 11 fit prendre le deuil à 
toute sa maison, sans même consulter son cabinet. Lorsque 
le moment de la réception arriva, l'empereur et sa cour 
se trouvèrent en deuil, au grand étonnement des minis- 
tres eux-mêmes , qui n'avaient pas été prévenus. Les repré- 
sentants de toutes les cours de l'Europe virent avec joie ce 
témoignage de douleur, qui était une véritable hisulte pour la 
France. Notre ambassadeur, le général Hédouvllle, assistant, Sang-rroid 
comme les autres, à cette réception, se trouva pour quelques *^™^*"«' 
instants dans une situation cruelle. Mais il montra un calme «n»f»»"adeur. 
une dignité, qui frappèrent tous les témoins de cette scène 
étrange. L'empereur passa devant lui sans proférer une parole. 
Le général, ne paraissant ni troublé, ni embarrassé, prome- 
nant autour de lui un regard tranquille, fit respecter par sa 
contenance la nation française, compromise par un grand 
malheur. 

Après cet éclat imprudent, l'empereur se mit à délibérer Dispositions 
avec ses ministres sur la conduite à tenir. Ce jeune monarque ^e l'émpereur 
sensible, mais aussi vain que sensible, était impatient de jouer 
un rôle. Il en avait déjà joué un dans les affaires allemandes , 
mais il s'était bientôt aperçu que la politique du Premier 
Consul le lui avait accordé, plutôt qu'il ne l'avait conquis. Il 
avait recommandé Naples , le Hanovre, sans être écouté; il 
avait été blessé de la hauteur avec laquelle le Premier Consul 
s'était plu à relever les torts de M. de Markoflf, bien qu'il ^moIffîT 
blâmât lui-même la conduite de cet ambassadeur. Dans ces ATait^ai*!" 

,. , . - , - , _ en prenant 

dispositions, la moindre occasum lui suffisait pour éclater, et, i« ^^^^' 
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Avril laM. en cédant à la vanité blessée, il crut n'obéir qu'aux sentiments 
d'humanité les plus honorables. Qu'on ajoute à cela un ca- 
ractère impressionnable au plus haut point, un défaut absolu 
d'expérience, et on s'expliquera ses soudaines résolutions. 
La Rnssie A l'esclandrc que nous venons de rapporter, il voulut joindre 
une dt^marche une démarche politique, qui f&t quelque chose de plus sérieux 
^coûrqî'eue ^*"^® démonstration de cour. Après lui avoir résisté, ses 
en prenant oonseillcrs imaginèrent pour le satisfaire un moyen très- 
le deuil, hasardeux, celui de réclamer contre l'invasion du territoire 
de Baden, en se disant garant de l'empire germanique. C'était , 
comme on va le voir, une démarche parfaitement inconsi- 
dérée. 
E^^ La qualité de garant de l'empire germanique, que s'attri- 
la vîSSSon ^^^^ i<5i la cour de Russie , était fort contestable , car la der- 
gërm^qîl^e! ^^^^ médiation, exercée de moitié avec la France, n'avait pas 
été suivie d'un acte formel -de garantie. Et cet acte était si 
nécessaire pour que la garantie existât, que les ministres de 
France et de Russie avaient souvent délibéré, avec les minis- 
tres allemands , sur la nécessité qu'il y avait à le faire , et sur 
la forme qu'Q convenait de lui domier. L'acte pourtant n'avait 
pas eu lieu. A son défaut, restait le titre qu'on pouvait tirer 
du traité de Teschen, par lequel la France et la Russie avaient 
garanti, en 1779, l'arrangement intervenu entre la Prusse et 
l'Autriche, relativement à la succession de Bavière. Cet enga- 
gement, limité à un objet spécial, conférait-il le droit de se 
mêler à une question de police intérieure de l'empire? La 
chose était douteuse. En tous cas, l'empire ayant à se plaindre 
d'une violation de territoire, c'était d'abord à l'État lésé, c'est- 
à-dire au grand-duc de Baden, à réclamer, tout au plus à une 
puissance allemande , mais certainement pas à une puissance 
étrangère. On était donc entièrement dépourvu de titre en 
soulevant cette question. On allait embarrasser l'Allemagne, 
la désid)liger même, car, bien qu'offensée, elle n'avait pas 
envie de commencer une querelle dont Fissue était aisée à 
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prévoir. On commettait enfin, en faisant cet éclat, la plus Avril i804. 
grande des légèretés. Quatre ans à peine étaient écoulés , de- 
puis qu'un crime, que des calomniateurs appelaient un parri- 
cide , avait ensanglanté Pétersbourg , et procuré la couronne 
au jeune monarque. Les assassins du père entouraient encore 
le fils, et aucun d*eux n'avait été puni. N'était-ce pas s'ex- 
poser, de la part du plus audacieux adversaire, à une réplique 
foudroyante? M. de Woronioff, malade, avait été remplacé par Maigre' 

^ ' ' 1- r les objection» 

le jeune prince Czartoryski, et il faut dire, à la louange de jJ;"j.p^J."5^j 
celui-ci, qu'il fit, tout jeune qu'il était, de fortes objections, russe^adîesse 
Mais les hommes égés du conseil ne montrèrent pas plus de ^ Rrtisboîfne 
sagesse en cette occasion , que le monarque adolescent lui- ^""^onSe"*^"^ 
même; car les passions, en fait de prudence, égalisent tous du territoire 

germanique. 

les âges. En conséquence, le cabmet de Samt- Pétersbourg 
décida qu'il serait adressé à la Diète germanique une note, 
pour éveiller sa sollicitude, et provoquer ses délibérations sur 
la violation de territoire récemment commise dans le grand- 
duché de Baden. Même note sur le même sujet dut être adres- 
sée au gouvernement français. 

On ne borna pas là les manifestations inspirées par la cir- 
constance. On voulut témoigner à la cour de Rome une dés- 
approbation éclatante , pour la condescendance qu'elle venait 
de montrer à l'égard de la France , en livrant à celle-ci l'émi- 
gré Vemègues. Le ministre de Russie à Rome fut rappelé à Le cabinet 

russe renvoie 

l'instant même. Le nonce du pape fut renvoyé de Saint- Je nonce 

* * * du pape, 

Pétersbourg. On ne pouvait pas se permettre une censure gon'mffitre 
plus déplacée, plus blessante, des actes d'une cour étrangère , "^expriSer ?o**n ' 
ces actes fussent-ils blâmables. La Saxe, inquiète du déplaisir leSraditiSf 

de l'eniisr^ 

que causait au Premier Consul la présence de M. d'Ëntraigues vemègues. 
à Dresde, avait prié la Russie de le rappeler. Le cabinet de 
Saint-Pétersbourg répondit que M. d'Ëntraigues resterait à u refuse 

, . . <le rappeler 

Dresde, car on n'avait pomt à consulter les convenances des «»« Dresde 

l'émigré 

autres cours, dans le choix des agents de la Russie. d'Ëntraigues, 

Après ces démarches d'une haute imprudence, on s'occupa 

TOM. V. 2 
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Avril 1804. d'en prévenir les suites ^ en cherchant à nouer des alliances. 

Empresse- ^^ ^^^^^ naturellement prêté une oreille complaisante et em- 
Srus^sIc pressée au nouveau langage de la Prusse, cpii, après avoir 
iPruRsl! quitté la Russie pour la France, quittait maintenant la France 
pour la Russie , et tendait à s'unir avec le Nord. On aurait 
bien désiré entraîner Frédéric-Guillaume jusqu'à former une 
sorte de coalition continentale, indépendante de l'Angleterre, 
mais inclinant vers elle. Cependant on fut obligé de se con- 
tenter de ce qu'offrait le roi de Prusse. Ce prince, contraint 
de laisser le Hanovre aux Français, depuis qu'il avait renoncé 
à négocier avec eux, cherchait à se garantir des inconvénients 
attachés à leur présence, au moyen d'une entente avec la 
Russie. U ne voulait que cela, et il était impossible de l'amener 
à vouloir davantage. 

L'alliance Ëu conséquenco, après s'être efforcé, chacun de son c6té, 

manquëe 

de la Prusse de faire aboutir le résultat aux fins qu'on préférait, on convint 

avec la France, x ir t 

une^afiiluice ^'^^^ cspècc d'engagement, consistant dans une double dé- 
^® *îvec"*** claration de la Prusse à la Russie , de la Russie à la Prusse , 
la Russie, p^^jig^e daus des termes différents, et empreinte de l'esprit 
de chacune des deux cours. Voici le sens de cet engagement. 
Tant que les Français se borneraient à l'occupation du Ha- 
novre, et ne dépasseraient pas le nombre de trente mille 
hommes dans cette partie de FAUemagne , les deux cours de- 
vaient demeurer inactives, et s'en tenir au statu quo. Mais, si 
les troupes françaises étaient augmentées, et si d'autres États 
allemands étaient envahis, elles se concerteraient alors pour 
résister à cette nouvelle invasion; et, si leur résistance à ce 
progrès des Français vers le nord entraînait la guerre, elles 
devaient unir leurs forces, et soutenir en commun la lutte 
engagée. L'empereur, pour ce cas, mettait, sans aucune ré- 
serve, toutes les ressources de son empire à la disposition de 
la Prusse. Ce déplorable contrat, signé par la Prusse le 24 mai 
1804, était toutefois accompagné de sa part d'une foule de 
restrictions. Le roi disait dans sa déclaration, qu'il n'entendait 
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pas se laisser entraîner légèrement à la guerre, qu'ainsi ce Avril i804. 



ne serait pas une augmentation de quelques centaines d'hom- Engagement 
mes dans l'armée qui occupait le Hanovre , envoyés pour le ^® en^r»^"* 
recrutement annuel et régulier de cette armée, que ce ne signé le 24 
serait pas une collision accidentelle avec l'une des petites 
puissances allemandes, qui le porteraient à braver une rupture 
avec la France, mais bien l'intention formelle de s'étendre en 
Allemagne, manifestée par une augmentation réelle et consi- 
dérable des forces françaises en Hanovre. Quant au jeune 
empereur, il n'apportait à son engagement aucune restriction 
de ce genre. Il s'obligeait purement et simplement à joindre 
ses armées à celles de la Prusse, en cas de guerre \ 

' Ce traite, sous forme dédouble déclaration, ne doit pas être confondu 
avec le traité secret de Potsdam , conclu le 3 novembre 1805 pendant que 
Napoléon marchait d'UIm à Austerlitz , et qui fut arraché à la Prusse par suite 
de la violation du territoire d^Anspach et de Bareuth. Celui dont nous parlons 
ici n'a jamais été publié dans aucun recueil diplomatique ; il est même resté 
inconnu à la France. Parvenu à le connaître, je le publie ici pour l'éclaircisse- 
ment d'un fait important, l'abandon de l'alliance française par la Prusse. 

Déclaration de la cour de Prusse, 

Nous Frédéric-Guillaume Hl, etc., etc. 

La guerre qui s'est rallumée entre l'Angleterre et la France ayant exposé le 
nord de l'Allemagne à une invasion étrangère, les suites qui dès à présent en 
sont résultées pour notre monarchie et pour nos voisins ont excité toutes nos 
sollicitudes ; mais celles surtout qui pourraient en résulter encore ont exigé de 
nous de peser et de préparer à temps les moyens d'y porter remède. 

Quelque pénible que soit l'occupation du Hanovre et son résultat indirect , 
la clôture des fleuves, après avoir épuisé, pour faire cesser cet état de choses , 
tout ce qui n'était pas la guerre, nous avons résolu de faire à la paix ce sacri- 
fice fie ne point revenir sur le passé, et de ne point procéder à des mesures 
actives tant que de nouvelles usurpations ne nous y auront pas forcé. 

Mais si , malgré les promesses solennelles données par le gouvernement 
français, il étendait an delà du statu quo de ce moment-ci ses entreprises 
contre la sûreté de quelqu'un des États du Nord, nous sommes décidé à leur 
opposer les forces que la Providence a mises entre nos mains. 

Nous en avons fait à la France la déclaration, et la France l'a acceptée ; 
mais c'est surtout envers S. M. l'empereur de toutes les Russies que la con- 
fiance et l'amitié nous faisaient un devoir de nous en ouvrir, et nous avons eu 
la satisfaction de nous convaincre que nos résolutions étaient absolument 

8* 
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Avril 1804. Ce traité, de forme si singulière, dut rester secret, et nous 
demeura, en effet, complètement inconnu. A peine ètait-il 
conclu, que le roi de Prusse, courant perpétuellement d'un 
côté à Tautre, pour prévenir tout danger de guerre, craignit, 
après s'être garanti du côté de la Russie , de s'être trop dé- 
couvert du côté de la France. La manière bruscpie dont il avait 
cessé de parler d'alliance avec nous, le silence grave et sé- 
vère gardé sur l'affaire du duc d'Ënghien, lui parurent un 
péril pour la paix. Il chargea donc M. d'Haugwitz de faire au 
ministre de France une déclaration solennelle de neutralité , 
neutralité absolue de la part de la Prusse, tant que les troupes 
françaises occupant le Hanovre ne seraient pas augmentées. 



dans les principes de notre auguste allië, et que lui-même ëtait décidé à les 
maintenir avec nous. En conséquence, nous sommes tombé d'accord avec S. M. 
Impériale des points suivants 

1^ On s'opposera de concert à tout nouvel empiétement du gouvernement 
français sur les États du Nord étrangers à sa querelle avec l'Angleterre. 

2^ Pour cet effet, on commencera à donner une attention suivie et sévère 
aux préparatifs de la République. On attachera un œil vigilant sur les corps 
de troupes qu'elle entretient en Allemagne; et» si le nombre en est augmenté , 
on se mettra, sans perte de temps, en posture de faire respecter la protection 
que l 'on est intentionné d'accorder aux États faibles. 

8® Si le cas d'une nouvelle usurpation existe en effet, nous sentons qu*avec 
on adversaire aussi dangereux les demi-moyens seraient funestes. Ce serait 
alors aveit des forces proportionnées à la puissance immense de la République 
que nous marcherions contre elle. Ainsi, en acceptant avec reconnaissance 
l'off're de notre auguste allié, de faire joindre incessamment nos troupes par 
une armée de 40 ou de 60 mille hommes, nous n'en compterions pas moins sur 
les stipulations antérieures du traité d'alHance entre la Russie et la Prusse; 
stipulations qui lient tellement les destinées des deux empires, que, dès qu'il 
s'agit de l'existence de l'un, les devoirs de l'autre n'ont plus de bornes. 

4^ Pour déterminer le moment où le casusfœderis existera, il faut voir les 
choses en grand et dans leur esprit. Les petits États d'empire situés au delà du 
Weser peuvent offrir passagèrement des scènes qui répugnent aux principes , 
soit parce qu'ils sont le théâtre continuel dupassagedes troupes françaises, 
soit parce que leurs souverains sont ou vendus par l'intérêt à la France , 
comme le comte deBentheim, ou dépendants d'elle sons d'autres rapports , 
comme le comte d'Aremberg. Là les déviations minutieuses qu*nne représen- 
tation redresse, comme à Meppen , ou qui ne compromettent la sûreté de per- 
sonne , sont étrangères à un concert dont la sûreté fat le motif. C'est sur les 
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En conséquence ^ M. d'Qaugwitz , sortant tout à coup avec Avril 1804. 
M. de Laforest d'ua silence contraint, lui déclara que son roi Le roi 
engageait sa parole d'boweur de rester neutre, quoi qu'il cherchant à^ ko 
arrivât, si le nombre de trente mille Français n'était pas dé- r«gieavec 

' . ^ la France, 

passé en Hanovre. Il sgouta que cela valait presque Falliance JgJjJfj^Ji^^ 
manquée, car l'immobilité de la Prusse, certaine aux condi- dc*neutîalltë, 
tions qu'il y mettait, assurait l'immobilité du continent. L'em- mômroù IF^sc 
phase de cette déclaration, asse? peu motivée dans le moment , la* Russie. 
surprit M. de Laforest, mais ne lui révéla rien. Néanmoins elle 
lui parut singulière. Frédéric-Guillaume avait cru , par là , se 
mettre en règle avec tout le monde. Il n'y a rien de plus triste 
à voir que la faiblesse malhabile, s'embarrassant dans le laby- 

bords du Weser que les intérêts deviennent essentiels, parce que de ce point-là 
il s'agit do Danemark, da MeclElembonrg , des villes anséatiqnes, etc. 5 et le 
casu^ fœderùty par conséquent, anra lieu à la première entreprise des Français 
contre un État de l'empire sitaë sur la droite da Weser, et particulièrement 
contre les provinces danoises et leMecklembourg, dans la juste attente où 
nous sommes que S. M. le roi de Danemark fera alors conjointement avec nous 
cause commune contre l'ennemi. 

5^ Les marches énormes que les troupes russes auraient à iaire pour joindre 
les nMres, et la difficulté d'arriver à temps pour prendre part aux coups dé- 
cisifii, nous font juger qu'il serait convenable qu'on adoptât pour les différentes 
armes un mode de transport différent. Ainsi , tandis que la cavalerie russe et 
les chevaux d'artillerie défileront à travers nos provinces, il semblerait pré- 
férable que l'infiinterie et le canon partissent par mer et fussent débarqués 
dans quelque port de la Poméranie , du Mecklerabourg ou du Holstein , selon 
les opérations de l'ennemi. 

6^ Immédiatement après le commencement des hostilités, ou plus tôt si la 
convenance en est reconnue par les deux cours contractantei, le Danemark et 
la Saxe seront invités à adhérer à ce concert , et à y coopérer par des moyens 
propertionnés à leur puissance, ainsi que tous les autres princes et États du 
nord de l'Allemagne qui , par la proximité de leur pays, doivent participer aux 
bienfaits du présent arrangement. 

T^ Dès lors, nous nous obligeons à ne poser les armes et à n'entrer en ac- 
commodement avec l'ennemi que du consentement de S. M. Impériale, et après 
un accord préalable avec elle, plein de confiance dans notre auguste allié, qui 
a pris les mêmes engagements envers nous. 

8^ Après qu'on aura atteint le but qu'on s'y propose, nous nous réservons 
de nous entendre avec S. M. Impériale sur les mesures ultérieures à prendre , 
afin de purger entièrement le nord de l'Allemagne de la présence des troupes 
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Avril 1804. rinthe de la politique, et se compromettant à force de vouloir 
parer à tout, comme un faible oiseau qui se prend dans un 
filet, à force de s'agiter pour en sortir. 

Ainsi furent jetés, par la politique ambiguë du roi de Prusse , 
et sous la vive impression de Tévénement de Vincennes , les 
fondements de la troisième coalition. L.a Russie, charmée 
d'avoir engagé la Prusse, commença en même temps à tourner 
ses soins vers rAutriche, et s'eflTorça de complaire à cette 
puissance, un peu plus qu'elle n'avait fait jusqu'alors. Elle en 
avait le moyen facile dans les mains : c'était de ne plus dire 
comme la France à propos des questions pendantes encore en 
empire, et de dire exactement comme la cour de Vienne. 

étrangères y et d'assarer d'une manière solide pour l*avenir cet henrenx ré- 
sultat, en avisant à an ordre de choses qai n*expose plus PAUemagne aux 
inconvénients dont elle a dû sonfOrir depuis le commencement de la gnerre 
actuelle. 

Cette déclaration devant être échangée contre une autre signée par S. M. 
Tempereur de Russie et conçue dans le même sens, nous promettons sur notre 
foi et parole royale de remplir fidèlement les engagements que nous y avons 
pris. 

En foi de quoi nous avons signé les présentes de notre main, et y avons fait 
apposer notre sceau royal. 

Fait à Berlin, le 24 de mai, l'an de grâce 1804, et de notre règne le huitième. 

Signé: FREDERIC-GUILLAUME. 
Contresigné f Hasdbnbbbg. 

Contre-déclaration de la part de la Russie. 

La situation critique oà se trouve le nord de l'Allemagne et la gène imposée 
à son commerce , de même qu'à celui de tout le Nord, par le séjour des troupes 
françaises dans Télectorat de Hanovre ; de pins, les dangers imminents qui sont 
à prévoir pour la tranquillité -des États qui, dans cette partie du continent, 
n'ont pas encore subi le joug des Français , ayant excité tonte notre soUici* 
tude, nous nous sommes appliqué à chercher les moyens propres à calmer nos 
appréhensions à cet égard. 

L'invasion de l'électorat de Hanovre n'ayant pu être prévenue, et les cir- 
constances ayant malheureusement empêché dans le temps de le délivrer de la 
présence des troupes françaises, nous avons jugé convenable de n'adopter 
pour le moment aucune mesure active, tant que le gouvernement français se 
bornera à Toccupation des possessions allemandes de S. M. Britannique; mais 
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Il faut faire connaître maintenant de quelle manière avait Avril id04. 
été pris à Vienne Péyénement qui venait de troubler si pro- conduite 

. * de la cour 

fondement les cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg. S'il dJSsVaSîe 
y avait une cour que Penlèvement du duc d'Ënghien sur le sol dÈn-iîîen. 
germanique dût toucher, c'était assurément celle d'Autriche. 
Cependant , les seuls ministres modérés en cette circonstance cette cour 

montre une 

furent ceux de l'empereur. Il ne leur échappa aucune exprès- modération 

* *^r * voisine de 

sion blessante pour le gouvernement français, aucune dé- ^'indifférence. 
marche dont il e^t à se plaindre. £t pourtant le chef de l'em- 
pire, gardien naturel de la sûreté, de la dignité, du territoire 
de l'Allemagne, était chargé, ou personne ne l'était au monde, 
d'élever la voix contre l'acte commis dans le grand-duché de 



aussi de ne point permettre que les armées irançaises dépassent eu Allemagne 
la ligne derrière laquelle elles se trouvent maintenant. 

S. M. le roi de Prusse , que nous avons prévenu en toute confiance de nos 
alarmes et des mesures qui nous paraissaient indispensables pour écarter le 
danger que nous prévoyons , ayant exprimé son assentiment à nos vues , ainsi 
que son désir de concourir à des soins aussi salutaires , et de s'opposer à de 
nouveaux empiétements du gouvernement français sur d'autres Etats de 
l'empire étrangers k sa querelle avec l'Angleterre, nous sommes tombé 
d'accord avec Sadite Majesté des points suivants : 

1^ L'audace et l'activité reconnues du gouvernement français lui faisant 
entreprendre et exécuter spontanément ses desseins , il est de nécessité ab- 
solue de surveiller les préparatifs qu'il peut employer pour la confection de 
ses projets sur le nord de l'Allemagne. On attachera donc un œil vigilant sur le 
corps de troupes qui séjourne dans ces contrées > et , en cas que leur nombre 
soit augmenté , on s'empressera sans perdre de temps à se mettre en posture 
propre à faire respecter la protection qu'on est intentionné d'accorder aux 
États qui , par leur faiblesse, ne sauraient se soustraire aux dangers dont ils 
sont menacés. 

2' Pour prévenir tonte incertitude sur Tépoque de la mise en activité des 
moyens destinés de part et d'autre , et ci-dessus énoncés , à préserver le nord 
de l'Allemagne de toute invasion étrangère, il est convenu avant tout , entre 
nous et S. M< Prussienne, de déterminer le casusfœderis du présent arrange- 
ment. A cet effet , on s'est accordé à l'envisager comme échu au premier em- 
piétement que les troupes françaises stationnées dans les États électoraux de 
S. M. Britannique se permettront sur les pays adjacents. 

3® Le casvs fœderU échéant, S. M. le roi de Prusse, se trouvant plus à 
portée du théâtre des événements , n'attendra pas pour agir la réunion des 
forces respectives qui seront ci-dessous spécifiées, et fera commencer les ope- 
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Avril 1804. Bâden. U faut même le dire, pour être vrai, tout eût été à sa 
place, si le calme que montra la cour d'Autriche en cette ren- 
contre s'était fait voir à Pétersbourg , et si la promptitude à 
réclamer s'était- manifestée à Vienne. Personne n'eût trouvé 
surprenant que l'empereur demandât avec modération, mais 
avec fermeté, des explications au Premier Consul, sur une 
violation de territoire qui devait profondément inquiéter l'Alle- 
magne. Il n'en fut rien, ce fut même le contraire qui eut lieu. 
On était jeune, inexpérimenté, à Pétersbourg, on était surtout 
loin de la France ; on était sage, dissimulé à Vienne, et surtout 
très-proche du vainqueur de Marengo. On se tut. M. de Go- 
bentzel , provoqué plutôt par M. de Champagny que le pro- 
voquant lui-même , dit qu'il comprenait les dures nécessités 
de ia politique, qu'il regrettait à la vérité un événement propre 
à susciter de nouvelles complications en Europe , mais que le 
cabinet de Vienne veillerait, quant à lui, avec plus de zèle que 
jamais, au maintien de la paix continentale. 

Pour comprendre la conduite du cabinet de Vienne en cette 
circonstance, il faut savoir qu'en attendant l'occasion favorable 



rations aussitôt qu'elle aura la nouvelle que les troupes françaises ont franchi 
la ligne qu'elles occupent présentement dans le nord de rAUemagne. 

4^ Tous les moyens que nous nous proposons d'employer à cette même fin se 
trouvant prêts pour être mis en activité, nous nous engageons de la manière 
la plus formelle à marcher au secours de S. M. Prussienne au premier signal 
qui nous en sera donné et avec toute la célérité possible. 

5^ Les forces qui seront employées de notre part à la défense du reste du 
nord de l'Allemagne s'élèveront à 40 mille hommes de troupes réglées, et 
pourront être augmentées jusqu'à 50 mille hommes, suivant le besoin. S. M. le 
roi de Prusse s'oblige , de son côté , d'employer à ce même usage un nombre 
égal de troupes réglées. Une fois les opérations militaires commencées , nous 
nous obligeons de ne poser les armes » ni d'entrer eu accommodement avec 
l'ennemi commun, que du consentement de S. M. Prussienne, et après un 
accord préalable avec elle ; bien entendu que S. M. le roi de Prusse s'imposera 
également l'obligation de ne poser les armes ni d'entrer en accommodement 
avec l'ennemi commun que de notre consentement et après un accord préalable 
avec nous. 

6^ Immédiatement après le commencement des hostilités, ou plus tôt si la 
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de regagner ce qu'il avait perdu, occasion qu'il ne voulait pas ^vrii 1804. 
faire naître imprudemment, ce cabinet regardait avec une ar- ^^ iJ^Joiduite 
dente curiosité ce qui se passait à Boulogne, formant des de?Autrichc. 
vœux bien naturels pour que les armées françaises s'englou- 
tissent dans l'Océan, mais ne voulant aucunement les attirer -,„ 

' Elle veut 

sur le Danube , car il connaissait leur supériorité désormais ^^ foccasion 
irrésistible. Dans l'intervalle, il profitait des occupations que PTsofg?!'*' 
la guerre maritime venait de créer à la France, pour résoudre '^^reste^^**"* 
à son gré les questions qui n'avaient pas été résolues par le en^empire. 
reoez de 1803. Ces questions, laissées en suspens faute de 
temps, étaient, comme on doit s'en souvenir, les suivantes : la 
proportion à établir entre les voix catholiques et protestantes 
dans le Collège des princes ; le maintien ou la suppression de 
la noblesse immédiate ; la nouvelle division en cercles , pour 
la police et le maintien de l'ordre en Allemagne: la réorgani^ Abus 

*^ - '^ de pouvoir 

sation de l'Eglise germanique ; le séquestre des biens mobi- ^® ^'{^^*J^*J'^ 
liers et immobiliers appartenant aux principautés ecclésiasti- indl£n"gt^* 
ques sécularisées ; diverses affaires enfin de moindre impor- 
tance. La plus grave de ces questions par ses conséquences , 



convenance en est reconnue entre les deux coars contractantes , le roi de 
Danemark et Tâectenr de Saxe seront invites à adbërer à ce concert, et à y 
coopérer par des moyens proportionnés à lenr puissance , ainsi qae tous les 
autres princes et États du nord de l'Allemagne qui, par la proximité de leur 
pays, doivent participer aux bienfaits du présent arrangement. 

7^ Après qu'on aura atteint le but qu'on s'y propose , nous nous réservons de 
nous entendre avec S. M. Prussienne sur les mesures ultérieures à prendre, 
afin de purger entièrement le sol de l'empire germanique de la présence des 
troupes étrangères, et d'assurer d'une manière solide pour l'avenir cet beureux 
résultat, en avisant à un ordre de choses qui n'expose plus l'Allemagne aux 
inconvénients dont elle a dû souffrir depuis le commencement de la guerre 
actuelle. 

Cette déclaration devant être échangée contre un acte signé par S. M. le 
roi de Prusse et conçu dans le même sens, nous promettons sur notre foi et 
parole impériale de remplir fidèlement les engagements que nous y avons pris. 

En foi de quoi nous l'avons signée de notre propre main , et y avons fait 
apposer le sceau de notre empire. 

Donné à Saint-Pétersbourg, le.... l'an 1804, de notre règne le quatrième. 
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Avril 1804. c'était le retard apporté à la nouvelle organisation des cercles, 
car il en résultait un défaut de police qui laissait tout au pou- 
voir du plus fort. La France étant en ce moment entièrement 
tournée vers la guerre maritime, et séparée en outre de la 
Russie, il n'y avait plus aucune influence extérieure capable 
de venir au secours des États opprimés , et l'empire tombait 
de toutes parts dans l'anarchie. 

Sur la fin de la négociation de \ 803 , l'Autriche avait sé> 
questré les dépendances des principautés sécularisées, qui se 
trouvaient sous sa main. On se souvient que ces anciennes 
principautés ecclésiastiques avaient, les unes des fonds dé- 
posés à la banque de Vienne , les autres des terres enclavées 
dans divers États allemands. Ces fonds et ces terres devaient 
appartenir naturellement aux princes indemnisés. L'Autriche , 
alléguant on ne sait quelle maxime de droit féodal, avait sé- 
questré pour plus de trente millions de capitaux déposés à la 
banque de Vienne, ou placés dans les rentes. C'étaient la 
Bavière et la maison d'Orange qui éprouvaient la plus notable 
perte. L'Autriche n'avait pas borné là ses entreprises. Elle 
traitait avec une foule de petits princes , pour leur arracher 
certaines possessions qu'ils avaient en Souabe, et se ménager 
ainsi une position sur les bords du lac de Constance. Elle 
avait acheté la ville de Lindau du prince de Bretzenheim , et 
lui avait cédé en échange des terres en Bohème , avec la pro- 
messe d'un vote viril à la Diète. Elle traitait avec la maison 
de Kœnigsedk, pour en Qbtenir, à de pareilles conditions , des 
territoires situés dans la même contrée. Enfin elle poursuivait 
auprès de la Diète la création de nouvelles voix catholiques , 
pour arriver à l'égalité entre les voix catholiques et protes- 
tantes. La majorité de la Diète ne semblant pas disposée à la 
satisfaire, elle menaçait d'interrompre toute délibération, jus- 
qu'à ce que cette question de la proportion des suffrages fût 
- résolue conformément à ses désirs. 

Les princes germaniques , lésés par les violences de l'Au- 
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triche, se veDgeaient eu commettant des violences semblables Avril i804. 
sm* les États plus faibles qu'eux. La Hesse, le Wurtemberg Les princes 
faisaient envahir les terres de la noblesse immédiate, avouant ^l^ijjjjjjés 
tout haut leurs projets d'incorporation. La noblesse immédiate ^^i'tmpire^' 
de Franconie s'étant adressée à la chambre impériale de '^^^J^'! 
Wetzlar, afin de provoquer un décret contre les usurpations 
dont elle était menacée, le gouvernement hessois avait fait 
déchirer partout les affiches du jugement rendu par la chambre 
impériale , donnant ainsi l'exemple du plus étrange mépris 
pour les tribunaux de l'empire. On ne s'en tenait pas à ces 
excès , on refusait de payer les pensions du clergé, dépouillé 
de ses biens par les sécularisations. Le duc de Wurtemberg 
n'en voulait acquitter aucune. Au milieu de cette réciprocité 
de violences, chacun se taisait dans l'espoir d'obtenir l'impu- 
nité pour son propre compte. On ne se plaignait pas des sé- 
questres de l'Autriche, pour qu'elle laissât exécuter tout ce 
qu'on entreprenait contre la noblesse immédiate, ou contre les 
malheureux pensionnaires privés de leur pain. La Bavière, la 
plus maltraitée par l'Autriche, s'en vengeait sur le prince 
archichancelier, dont l'électorat avait été transféré de Mayence 
à Ratisbonne. Le voyant avec peine sur le territoire de Ratis- 
bonne qu'elle ambitionnait depuis long-temps, elle le pour- 
suivait de ses menaces, lui prenait une quantité d'enclaves, et 
lui inspirait mille inquiétudes sur son existence. La Prusse 
imitait ces façons d'agir en Westphalie, et ne restait en ar- 
rière, en fait d'usurpations, ni de la Bavière ni de l'Autriche. 
Deux États seulement se conduisaient avec justice : pre- 
mièrement le prince archichancelier, qui, devant son existence 
aux arrangements de 4 803 , s'appliquait à les faire respecter 
par les membres de la Confédération ; secondement l'électeur 
de Saxe, qui, désintéressé au milieu de ces prétentions de 
tout genre, demeuré immobile dans son ancienne principauté, 
sans avoir rien perdu ni acquis , votait stérilement pour le 
respect des droits de (^aeun, par sagesse et par honnêteté. 
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Avril 1804. Tout ce qu'on avait fait de coupables concessions à PAu- 
triche, en lui permettant d'opprimer les uns, pour qu'elle per- 
mit d'opprimer les autres, ne l'avait point désarmée, particu- 
L'Autriche lièrcment à l'égard de la Bavière. Se croyant assez forte pour 

prend fait et , n . j -i 

cause pour no plus ricu ménafler, elle venait de prendre fait et cause 

la noblesse ^ <u i x. 

imiiK^diate. p^m» la noblossc immédiate , dont elle était la protectrice na- 
turelle et intéressée, à cause du recrutement de ses armées. 

On a déjà vu que la noblesse immédiate, relevant de l'Em- 
pereur, et non des princes territoriaux chez lesquels ses 
terres étaient enclavées, ne devait pas à ceux-^ci de contingent 
militaire. Ceux des habitants qui avaient le goût des armes, 
s'enrôlaient dans les troupes autrichiennes, et procuraient, 
dans la Franconie seule, plus de deux mille recrues par an, 
appréciables par la qualité bien plus que par le nombre. 
C'étaient, en effet, de vrais Allemands , fort supérieurs aux 
autres soldats de l'Autriche pour l'instruction , la bravoure et 
les qualités guerrières. Ils fournissaient tous les sous^officiers 
des armées impériales, et formaient en quelque sorte le cadre 
allemand, dans lequel l'Autriche versait les sujets de tant 
d'espèces qu'elle renferme dans ses vastes États. Aussi était-- 
elle résolue sur ce point à tout braver, excepté la guerre avec 
la France , plutôt que de céder. Sans s'inopiiéter de ce qu'on 
pourrait lui reprocher d'excès de pouvoir, elle- déféra au 
Conseil aulique, comme un acte de violence relevant exclusif, 
vement de la police de l'empereur, les empiétements commis 
contre la noblesse immédiate; et, avec une promptitude peu 
ordinaire à la procédure germanique, elle fit rendre une dé- 
cision provisoire, qualifiée de Cim&er^oixyrmin dans la langue 
constitutionnelle de l'empire, et en confia l'exécution à quatre 
États confédérés : Saxe, Baden, Bohème, Ratisbonne. Elle fit 
marcher par la Bohème d'un côté, par le Tyrol de l'autre, 
dix-huit bataillons, et menaça la Bavière d'une invasion im- 
médiate, si elle ne retirait ses troupes des diverses seigneu- 
ries qu'elle avait envahies. On comprend que, dans une telle 
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situation , l^Autriche avait fort à ménager le Premier Consul ; Avni isoé. 
car, bien qu'occupé du côté de FOcéan, il n'était homme à 
reculer nulle part. L'irritation d'ailleurs qu'on venait d'exciter 
en lui, le rendait plus susceptible et plus redoutable que de 
coutume. C'est là ce qui explique la réserve des diplomates 
autrichiens dans l'afifaire du duc d^nghien , et l'indifférence 
réelle ou apparente qu'ils montrèrent en cette grave circons- 
tance. 

Nous avons déjà signalé les dispositions qu'avaient fait 
naître, chez le Premier Consul, les attaques dirigées contre sa 
personne. Les bienfaits dont il s'était plu à combler les émi- 
grés n'avaient point désarmé leur haine. Les égards qu'il avait 
témoignés à l'Europe n'avaient point calmé sa jalousie. Irrité 
au plus haut point d'obtenir si peu de retour , il avait senti 
s'opérer dans son àme une révolution subite, et il était dis- 
posé à maltraiter tout ce qu'il avait le plus ménagé jusqu'alors. 
La réponse aul manifestations que nous venons de rapporter 
ne se fit pas attendre ; et après avoir déploré Tégarement de 
ses passions , nous allons avoir de nouveau l'occasion d'ad- 
mirer toute la grandeur de son caractère. 

La cour de Prusse s'était tue, et avait cessé de parler d'al- Réponse 

* du Premier 

liance. On se tut avec elle; mais le Premier Consul fit répri- ponsui àtou 

' * tes les cours, 

mander durement M. de Laforest, pour avoir rapporté trop ®' 1* Tujet"*'** 
fidèlement dans ses dépêches les impressions du public de de^^Auwchl 
Berlin. Quant à la cour de Russie, la réplique fut instantanée , rempfre. 
et cruelle. Le général Hédouville eut ordre de quitter Sainte 
Pétersbourg sous quarante-huit heures, sans alléguer d*autre 
raison de son départ que celle de sa santé, raison d'usage 
chez les diplomates , pour donner à deviner ce qu'ils ne veu- 
lent pas dire. Il devait laisser ignorer s'il partait pour quelque 
temps , ou pour toujours. M. de Rayneval devait seul conti- 
nuer à résider, en prenant la qualité de chargé d'affaires. Il 
n'y avait du reste à Paris , depuis le renvoi de M. de Markoff , 
qu'un agent de ce grade, M. d'Oubril. Le Premier Consul 
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Avril 1803. opposa oosuite à la dépêche du cabinet russe une réponse 
qui fut douloureuse pour l'empereur. On rappelait, dans cette 
réponse, que la France, après avoir usé jusqu'ici des meilleurs 
procédés envers la Russie, et l'avoir mise de moitié dans 
toutes les grandes affaires du continent, n'était point payée 
de retour; qu'elle trouvait les agents russes, sans exception , 
malveillants et hostiles; que, contrairement au dernier traité 
de paix, qui obligeait les deux cours à ne se créer aucun 
embarras l'une à l'autre, le cabinet de Saint-Pétersbourg accré- 
ditait des émigrés français auprès des nations étrangères , et 
couvrait des conspirateurs du prétexte de la nationalité russe, 
pour les soustraire à la police de la France; que c'était violer 
à la fois l'esprit et la lettre des traités; que si on voulait la 
guerre, il n'y avait qu'à le dire franchement; que le Premier 
Consul, qui ne la désirait pas, ne la craignait pas non plus, 
car le souvenir de la démise campagne n'avait pas de quoi 
l'alarmer (allusion au désastre de Suwarow); que, relative- 
ment à ce qui s'était passé à Baden, la Russie se constituait 
bien légèrement la garante du sol germanique, car ses titres 
pour intervenir étaient fort contestables ; qu'en tout cas , la 
France avait usé d'un droit de défense légitime contre des 
complots tramés sur sa frontière, au vu et au su de certains 
gouvernements allemands, comblés par elle de biens, et la 
payant par la plus noire ingratitude; qu'au surplus, elle s'en 
était expliquée avec eux, qu'elle s'en expliquerait avec eux 
seuls, et qu'à sa place la Russie en aurait fait autant; car, si 
elle avait été informée que les assassins de Paul P' étaient 
réunis à une marche de sa frontière, et sous sa main, se serait- 
elle abstenue d'aller les y saisir? 

Allusion L'ironie était cruelle envers un prince auquel on reprochait 
mort de n'avoir puni aucun des meurtriers de son père, et que, 

de Paul ïer, *^ r- # * 

lar^^onsc P^*^'^ ^ motif, OU accusait, bien injustement d'ailleurs, de com- 
à i^RuwIc. plicité dans un horrible attentat. Elle devait prouver à l'em- 
pereur Alexandre combien il était imprudent à lui de se mêler 
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de Taffaire du duc d'Enghien, quand la mort de Paul P' ren- Avril i804 
dait la réplique si facile et si terrible. 

Relativement à PÀllemagne, la Russie ayant récemment 
approuvé la conduite de l'Autriche ^ et la prétention qu'affi- 
chait celle-ci de déférer au Conseil aulique les questions cons- 
titutionnelles, le Premier Consul déclarait nettement que la 
France se séparait désormais de la diplomatie russe, pour la 
suite à donner aux affaires germaniques ; qu'eUe n'admettait 
pas que les questions restées en suspens fussent résolues dans 
le Conseil aulique , simple tribunal de l'empereur plutôt que 
de l'empire; que ces questions devaient, comme toutes les 
autres, se traiter à la Diète, corps suprême, seul dépositaire 
de la souveraineté allemande. Ainsi, le dissentiment était 
complet sur tous les points; les résolutions étaient aussi tran- 
chées que le langage. 

Quant à l'Autriche, le Premier Consul n'avait qu'à se louer ?«"?»"« 

' ^ à IVgard 

de l'indifférence qu'elle avait manifestée pour la victime it^^^f^,.,,^ 
d'Ettenheim. Mais il voyait clairement qu'on abusait à Vienne 
des empêchements que semblait lui créer la guerre maritime. 
II voulut que l'Autriche fût bien édifiée à cet égard. Il avait 
deux manières de battre l'Angleterre, l'une en se prenant 
corps à corps avec elle dans le détroit de Calais, l'autre en 
écrasant ses alliés du continent. Au fond, la seconde manière 
était plus facile et plus sûre que la première, et, quoique 
moins directe, ne laissait pas que d'être efficace. Si l'Autiîche 
le provoquait, il était décidé, sans pei:dre un instant, à lever 
son camp de Boulogne, -et à entrer en Allemagne; car il ne 
voulait passer la mer que lorsqu'il aurait désarmé tous les 
alliés patents ou secrets de la Grande-Bretagne. Il fit dire aux 
deux Cobentzel, tant à celui qui était ambassadeur à Paris 
qu'à celui qui dirigeait les affaires à Vienne, que la Bavière 
était l'alliée de la France depuis des siècles, qu'il ne la livre- 
rait donc pas au mauvais vouloir de l'Autriche ; que si elle 
avait eu tort d'envahir trop brusquement les biens de la 
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Avril 1804. noblesse immédiate, TÀutriche, par ses injustes séquestres, 
avait réduit tous les princes allemands à se dédommager par 
des violences des violences qu'ils subissaient; que la Bavière 
avait pu faillir, mais qu'il ne la laisserait pas accabler impu- 
nément, et que si l'Autriche ne rappelait pas les bataillons 
qu'elle avait réunis en Bohême et en Tyrol , il était résolu à 
diriger un corps de quarante mille hommes sur Munich, lequel 
y tiendrait garnison en attendant la retraité des troupes Im- 
périales. 

Cette déclaration précise et positive jeta messieurs de Go> 
bentzel dans un embarras indicible. Ils en sortirent par de 
nouvelles doléances sur l'incessante inimitié dont l'Autriche 
était l'objet de la part de la France, et sur l'état de profond 
désespoir auquel on allait la réduire. Cependant M. de Tal- 
leyrand et M. de Champagny insistèrent, et il fut convenu des 
deux côtés, que la Bavière évacuerait les terres de la noblesse 
immédiate, mais que les troupes autrichiennes, s'arrétant 
d'abord oti elles se trouvaient, finiraient ensuite par rétro- 
grader, afin de ne pas compromettre la dignité de l'empereur 
par une retraite trop précipitée. Le cabinet autrichien fit en* 
tendre de nouveau que, si on se prétait à ses désirs , relati- 
vement à la proportion des voix catholiques et protestantes 
dans la Diète, on pourrait compter sur lui dans toutes les cir- 
constances, dans celle notamment qui allait s'offrir à l'occa- 
sion de la note adressée par la Russie à la Diète germanique. 

Embarras Cette uoto était arrivée à Ratisbonne, par le même courrier 

des princes 

allemands qui avait porté à Paris les dépêches de Saint-Pétersbourg, 
par la note £i]q embarrassait cruellement les princes allemands, pour leur 

russe. *^ ' '^ 

dignité et pour leur sécurité, car c'était une cour étrangère 
qui les invitait à se montrer sensibles à une violation du ter- 
ritoire germanique, et, s'ils se montraient sensibles à cette 
violation , ils encouraient au plus haut point le ressentiment 
de la France. Matériellement on n'avait pas eu le temps d'en- 
voyer des instructions aux ministres près de la Diète; mais 
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ceux-ci, présumaDt les dispositions de leur cour, avaient paru Avril I804. 
plutôt disposés à négliger la note qu^à lui donner un grand 
retentissement. Le ministre prussien , M. de Goertz , le même 
qui a déjà figuré dans les négociations germaniques , aurait 
voulu, quant à lui, mettre toute cette affaire au néant. Mais les 
ministres autrichiens ayant reçu leurs instructions, grâce à la 
proximité de Vienne, et jouant, suivant leur usage, un double 
jeu , trouvant la note inconvenante quand ils étaient en face 
des agents français, promettant de la faire accueillir lorsqu'ils 
étaient en face des agents russes, imaginèrent un moyen terme. 
On prit la note en considération, mais chaque ministre dut en 
référer à sa cour, pour statuer ultérieurement sur son con- 
tenu. — Vous voyez, dit M. de Hugel au ministre de Russie, 
que nous avons fait admettre votre note. Vous voyez, dit-il au- 
ministre de France, qu'en ajournant la discussion à deux mois , 
nous Pavons amortie , car dans deux mois personne ne pen- 
sera plus à la démarche de l'empereur Alexandre. — 

Tel devait être effectivement le sort de cette démarche in- 
considérée. Mais, pour arriver à ce résultat, il y avait cepen- 
dant plus d'un embarras à vaincre. Les gouvernements alle- 
mands ne voulaient ni blesser la France, dont ils avaient 
peur, ni désobliger la Russie, dont éventuellement ils pou- 
vaient avoir besoin. Leurs ministres s'agitaient donc à Paris 
pour trouver la solution. — Arrangez -vous comme il vous 
conviendra, leur dit le Premier Consul. Si la discussion s'en- 
gage dans deux mois , de manière à parvenir officiellement à 
la France, je ferai une réponse si haute, si dure, que la di- 
gnité du corps germanique en sera cruellement humiliée. Il 
ne vous restera qu'à souffrir cette réponse , ou à prendre les 
armes, car je suis résolu, s'il le faut, à commencer par le con- 
tinent la guerre que je fais à la Grande-Bretagne. — 

M. de Talleyrand , fidèle à sa préférence ordinaire pour la 
paix , chercha par des expédients à prévenir la rupture. Les 
ministres étrangers craignant le Premier Consul , trouvant au 

Tow. V. 3 
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Avril 1804. contraire dans M. de Talleyrànd une grâce parfaite, et une 
Expédient facilité qui du reste n'excluait pas la hauteur, le recherchaient 

imagine ■* *^ ' 

faHeyrand ôssidûmeut. Parmi les plus soigneux et les plus intelligents 
^***"ie«""^" se trouvait M. le duc de Dalberg, neveu du prince archichan- 
*^"d"efa"n?fe^* celior, ct alors ministre de Baden à Paris, C^est de lui que se 
servit M. de Talleyrànd pour agir sur la cour de Baden. Après 
avoir rappelé à cette cour tout ce qu'elle devait à la France , 
qui avait tant agrandi ses États dans les arrangements de 
4803, on lui fit comprendre aussi tout ce qu'elle en pouvait 
redouter, si la guerre venait à éclater de nouveau. On l'en- 
gagea donc à déclarer à Ratisbonne, qu'elle avait reçu du 
gouvernement français des explications satisfaisantes, et qu'elle 
désirait en conséquence qu'il ne fût donné aucune suite à la 
note russe. Tandis que M. de Talleyrànd en exigeait sous 
main une déclaration pareille, le cabinet de Saint-Pétersbourg , 
s'appuyant sur la parenté de la maison de Baden avec la fa- 
mille impériale de Russie, tâchait de modifier cette déclara- 
tion , au point de la rendre insuffisante. Mais la France était 
plus proche et plus forte, et devait l'emporter. Du reste, deux 
mois allaient s'écouler avant le jour de l'ouverture des débats ; 
on envoyait de Paris è Carlsruhe, de Carl&ruhe à Paris, des 
projets de rédaction, sans cesse modifiés, et on ne pouvait 
manquer de trouver bientôt une solution convenable. 

Le Premier Consul ne s'inquiétait guère de ces allées et 
venues , et laissait faire son ministre des affaires étrangères. 
Il avait offensé la Russie , et obligé l'Autriche à se tenir tran- 
quille. Il inquiétait la Prusse de sa froideur, et, quant à la 
Diète de Ratisbonne, il la traitait comme la représentation 
d'un corps tombant de vétusté , malgré tout ce qu'il avait fait 
pour le rajeunir; et il était prêt ou à ne pas lui répondre du 
tout, ou à lui opposer quelque réplique humiliante. Toutes ces 
affaires suscitées au dehors par la catastrophe de Vincennes , 
avaient à peine détourné son attention des affiaires du dedans , 
livrées en ce moment à une véritable crise. 
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Bien qu'en peu de jours, l'impression produite par la mort Avril i804. 
du duc d'Enghien eût reçu du temps l'atténuation qa^en reçoi- 
vent bientôt les impressions même les plus vives , cependant 
il restait une cause permanente d'agitation dans le procès de 
Georges , Moreau et Picheeru. CTétait en effet une fâcheuse , , Procè» 

^ ' o 'de Georges et 

mais inévitable nécessité, que de faire comparaître devant la Moreau. 

justice tant de personnages d'espèce si différente, les uns 

comme MM^ de Rivière et de Polignac, chers à l'ancienne ans- 

tocratie française, les autres comme Moreau, chers à tout ce 

qui aimait la gloire de la France, et de les faire comparaître 

au milieu de la curiosité publique vivement excitée, au milieu 

du déchaînement des malveillants, toujours prompts à tirer 

des moindres circonstances les interprétations les plus subtiles 

ou les plus absurdes. Mais il fallait bien que justice fût rendue , 

et ce procès allait troubler, pour un ou deux mois encore, le 

calme ordinaire au gouvernement du Premier Consul. 

Un accident, tout à fait imprévu, vint ajouter à l'aspect ^H'^^^® 
sombre et sinistre de cette situation. Pichegru, prisonnier du 
Premier Consul, se défiant d'abord de sa générosité, et croyant 
difficilement aux offres de sa clémence que M. Réal lui avait 
apportées, s'était rassuré bientôt, et s'était livré avec con- 
fiance à l'idée de conserver la vie , et de recouvrer l'honneur 
en fondant un grand établissement à Cayenne. Les offres du 
Premier Consul étaient sincères , car dans sa résolution de ne 
frapper que les royalistes, il voulait gracier Moreau et Pichegru. 
M. Réal, incapable d'un mauvais sentiment, eut dans la pour- 
suite de cette grande affaire un sesond malheur. Il était arrivé 
trop tard à Vincennes ; il parut trop rarement dans le cachot 
de Pichegru, où l'intérêt de l'instruction l'appelait peu, vu 
qu'on n'espérait rien tirer d'an homme aussi concentré et 
aussi ferme que l'était cet ancien général de la RépubKque. 
Absorbé par mille soins, M. Réal négligea Pichegru, qui, n'en- 
tendant plus parler des propositions du Premier Consul, et 
apprenant la sanglante exécution de Vincennes , crut qu'il n'y 

3* 
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Airrii 1804. avait point à compter sur la démence qu'on lui avait offerte 
et promise. Mourir n'était pas ce qui coûtait le plus à cet 
homme de guerre : c'était le dénoûment presque forcé des 
intrigues coupables dans lesquelles il s'était engagé en sortant 
de la droite route dès 4797; mais il fallait paraître entre 
Moreau et Georges , l'un qu'il avait compromis , l'autre auquel 
il avait livré son honneur, en venant figurer à ses côtés dans 
une conspiration royaliste. Toutes les dénonciations qu'il avait 
essuyées à l'époque du 48 fructidor, et qu'il avait repoussées 
avec une feinte indignation, allaient se trouver justifiées. H per- 
dait avec la vie les tristes restes de son honneur déjà si com- 
promis. Cet infortuné préféra la mort immédiate, mais la mort 
sans la honte qui devait résulter d'un débat public. Ce senti- 
ment prouve qu'il valait un peu mieux que sa conduite anté- 
rieure ne le faisait supposer. Il avait emprunté à M. Real les 
œuvres de Sénèque. Une nuit, après avoir lu pendant plu- 
sieurs heures , et avoir laissé le livre ouvert à un passage où 
il est traité de la mort volontaire, il s'étrangla, au moyen 
d'une cravate de soie dont il avait fait une corde, et d'une 
cheville de bois dont il avait fait un levier. Vers la fin de 
la nuit, les gardiens, entendant quelque agitation dans la 
chambre, entrèrent, et le trouvèrent suffoqué, le visage rouge, 
comme s'il avait été frappé d'apoplexie. Les médecins et les 
magistrats appelés ne laissèrent aucun doute sur la cause de 
sa mort, et la mirent en parfaite évidence pour tous les hom- 
mes de bonne foi. 

Calomnies Mais il' n'y a point de preuve assez claire pour les partis, 
^*deîî?n?™ résolus à croire une calomnie, ou à la propager sans y croire. 

loccasion. Sur-lc-champ il fut admis chez les royalistes, qui naturelle- 
ment se plaisaient à imputer tous les crimes au gouverne- 
ment, et chez les oisifs, qui sans méchanceté aiment à voir 
dans les événements plus de complications qu'il n'y en a , il 
Alt admis que Pichegru avait été étranglé par les sicaires du 
Premier Consul. Cette catastrophe, dite du Temple, était le 
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complément de la catastrophe dite de Vincemies; Tune faisait Avru i804. 
suite à Pautre. Le caractère du nouveau Néron se déroulait 
ainsi rapidement. A l'exemple du prince romain, il passait du 
bien au mal^ de la vertu au crime , presque sans transition. 
£t comme il fallait à ceux qui se donnaient la peine de mo- 
tiver leurs mensonges, une raison à faire valoir pour expliquer 
un tel forfait, ils disaient que, n'espérant pas convaincre 
Pichegru, on l'avait assassiné, pour que sa présence aux dé- 
bats manquât à la justification de ses coaccusés. 

C'était la plus absurde comme la plus odieuse des inven- 
tions. S'il y avait un accusé dont la présence aux débats fût 
nécessaire, dans l'intérêt du Premier Consul, c'était Pichegru. 
Pichegru, personnellement, ne pouvait passer pour un rival à 
craindre, depuis que son affiliation constatée au parti royaliste 
l'avait perdu dans l'opinion publique ; d'ailleurs les dépositions 
des accusés de tous les partis l'accablaient également. L'homme 
à redouter, s'il y en avait un, par sa gloire encore intacte, 
par la difficulté de le convaincre, c'était Moreau; et s'il y avait 
un accusé utile contre lui , c'était Pichegru , qui avait servi de 
lien entre les républicains et les royalistes. Pichegru, en effet , 
amené au débat, ne pouvant nier ni ses relations avec Georges , 
ni ses relations avec Moreau, ne pouvant pas plus les expli- 
quer que les nier, servait inévitablement à rattacher Moreau 
aux royalistes, c'est-à-dire à le couvrir d'une juste confusion. 
Pichegru était donc une immense perte pour l'accusation. Et 
enfin, à commettre un crime pour se délivrer d'une rivalité 
redoutable, c'était Moreau, non Pichegru, dont il fallait ainsi 
terminer la procédure. La supposition était donc aussi stupide 
qu'atroce. Il n'en fut pas moins admis par les discoureurs des 
salons royalistes, que le Premier Consul, pour se débarrasser 
de Pichegru, l'avait fait étrangler. Cette indigne accusation 
devait tomber promptement , mais en attendant elle jetait du 
trouble dans les esprits, et les colporteurs de fausses nou- 
velles, en la répétant, servaient la perfidie des inventeurs. Ce 
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Avril 1804. nouveau malheur réveilla pour quelques jours les tristes ini- 
pressions déjà produites par la conspiration des princes émi- 
grés. Cependant ces impressions ne pouvaient être durables. 
Si les gens éclairés , amis du Premier Consul , jaloux de sa 
gloire, devaient conserver au fond du cœur d'inconsolables 
regrets, les masses sentaient bien qu'elles pouvaient reposer 
saus crainte à l'abri d'une main ferme et juste. Personne ne 
croyait sérieusement que les exécutions, les exils, les spolia- 
tions allaient recommencer. Il faut même Tavouer, les hommes 
individuellement engagés dans la Révolution, soit qu'ils eus- 
sent acquis, ou des propriétés nationales, ou des fonctions 
publiques , ou une célébrité embarrassante , étaient secrète- 
ment satisfaits de voir le général Bonaparte séparé des Bour- 
bons par un fossé rempli de sang royal. 

Divergences Du rostc , Ics sousations produitcs par les événements poli- 

de l'opinion . ^ . , -. . , 

publique tiqucs so renfermaient alors dans un nombre de personnes 

à 1 occasion 

évinemenu* ^^^S^® i^^^ f^^^ restreint. La participation extraordinaire que 
la nation avait prise aux affaires publiques, pendant la Révo- 
lution, avait fait place à une sorte d'inattention, provenant à 
la fois de lassitude et de confiance. Dans les premiers temps 
du Consulat, on tenait encore les yeux fixés sur le gouverne- 
ment avec une certaine anxiété; mais bientôt, en le voyant si 
habile et si heureux, on s'était laissé aller à la sécurité, au 
repos, et on était revenu au soin de ses affaires privées, long- 
temps négligées pendant une révolution orageuse, qui avait 
bouleversé à la fois la propriété, le commerce et l'industrie. 
De ces masses soulevées, il ne restait d'attentives aux événe- 
ments du jour que ces classes qui ont assez de loisir et de 
lumières pour s'occuper des affaires de l'État, et les intéres- 
sés de tous les partis, émigrés, prêtres, acquéreurs de biens ^ 
nationaux^ militaires, gens en place. 

Of , dans ce public, les impressions étaient partagées. Si les 
uns déclaraient abominable l'acte commis sur la personne du 
duc d'Ënghien., les autres ne trouvaient pas moins abomi- 
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nables les complots sans oesse renouvelés contre la personne aith 1004. 
du Premier Consul. Ceux-ci disaient que lès royalistes , pour 
ressaisir le gouvernement, dont ils étaient Indigues et inca- 
pables, s'exposaient à détruire tout gouvernement en France; 
que le Premier Consul mort , personne ne pourrait tenir les 
rênes du pouvoir d*une manière assez ferme ; que Ton retom- 
berait dans l'anarchie et dans le sang; qu'on avait bien fait, 
après tout, de se montrer sévère, afin de décourager les scé- 
lérats et les imprudents; que les royalistes étaient incorri- 
gibles; que, comblés de bien par le Premier Consul, ils ne 
savaient être ni reconnaissants, ni même résignés ; qu'il avait 
fallu, pour en finir avec eux, l6s faire trembler, au moins une 
fois. C'est là ce qu'on répétait dans les cercles formés autour 
du gouvernement, où figuraient les chefs de l'armée, de l'ad- 
ministration, de la magistrature, les membres du Sénat, du 
Tribunat, du Corps Législatif. Et même, l'impreâsion produite 
par la mort du duc d'Enghien commençant à s'effacer, on 
disait des choses à peu près semblables chez les gens paisi^ 
blés, desintéressés, qui demandaient qu'on les laissât enfin 
reposer à l'abri du ' bras puissant qui gouvernait alors la 
France. 

De ce conflit des esprits jaillit instantanément une idée, Du contut 

des opinions , 

propagée bientôt avec la promptitude de l'éclair. Les roya- naît une id^e 
listes , considérant le Premier Consul comme le seul obstacle ®V" •"^^*' 

' tous les 

à leurs projets, avaient voulu le frapper, espérant que le gou- du^r&iusé^ 
vernement périrait tout entier avec lui. Eh biôn I s'écriait-oû , SoBanfulê. 
il fallait tromper leurs criminelles espérances. Cet homme 
qu'ils voulaient détruire, il fallait le faire roi ou empereur , 
pour que l'hérédité , ajoutée à son pouvoir , lui assurât des 
successeurs naturels et immédiats, et que, le crime commis 
sur sa personne devenant inutile, on fût moins tenté de le 
commettre. Ainsi qu'on le voit, le retour vers les opinions 
monarchiques avait été rapide depuis quelques années. De 
cinq directeurs nommés pour cinq ans, on avait passé à l'idée 
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Avril 1804. de trois consuls nommés pour dix ans : puis de l'idée de trois 
consuls, à celle d'un seul consul de fait, ayant le pouvoir à 
vie. Dans une telle voie on ne pouvait s'arrêter qu'après avojr 
franchi le dernier pas , c'est-à-dire après être revenu au pou- 
voir héréditaire. Il suffisait pour cela de la moindre secousse 
imprimée aux esprits. Cette secousse , les royalistes s'étaient 
chargés de l'imprimer eux-mêmes , en voulant assassiner le 
Premier Consul; et ils donnèrent là un spectacle fort ordi- 
naire, car, le plus souvent, ce sont les ennemis d'un gouver- 
nement qui, par leurs attaques imprudentes, lui font faire ses 
progrès les plus rapides. 

En un instant, soit au Sénat, soit au Corps Législatif, soit 
au Tribunat, non-seulement à Paris, mais dans les chefs-lieux 
de département, où les collèges électoraux étaient assemblés , 
dans les camps répandus sur les côtes , on entendit presque 
spontanément préconiser les idées de monarchie et d'héré- 
dité. Ce mouvement d'opinion était naturel; il était aussi 
quelque peu excité par les manifestations des diverses assem- 
blées qui voulaient plaire , par les préfets qui cherchaient à 
signaler leur zèle, par les généraux qui* désiraient attirer sur 
eux les regards d'un maître tout-puissant, tous sachant bien 
qu'en proposant la monarchie ils devinaient la secrète pensée 
de ce maître , et qu'ils ne le blesseraient certainement point, 
si par hasard ils devançaient le moment fixé par son ambition. 

Langage Saus être dicté, le langage fut uniforme partout. Il fallait, 
^" ^'"rtout"* disait-on , mettre un terme aux hésitations , aux faux scru- 

à la fois, puies, et en venir à la seule institution qui fût stable, c'est-à- 
dire à la monarchie héréditaire. Tant que les royalistes espé- 
reraient détruire le gouvernement et la Révolution d'un seul 
coup, ils renouvelleraient leurs forfaits, et peut-être ils fini- 
raient par réussir. Us ne recommenceraient plus, ou du moins 
ils auraient un moindre intérêt à recommencer, quand ils 
verraient à côté du Premier Consul des enfants ou des frères 
prêts à lui succéder, et le gouvernement nouveau ayant. 



L'EMPIRE. 41 

comme l'ancien , la propriété de se survivre à lui - même. Avril 1804. 
Placer une couronne sur cette tête précieuse et sacrée , sur 
laquelle reposaient les destinées de la France, c'était y placer 
un bouclier, qui la protégerait contre les coups des assassins. 
En la protégeant, on protégerait tous les intérêts nés de 
la Révolution; on sauverait d'une réaction sanguinaire les 
hommes compromis par leurs égarements; on conserverait 
aux acquéreurs de domaines nationaux leurs biens , aux mili- 
taires leurs grades, à tous les membres du gouvernement 
leurs positions, à la France le régime d'égalité, de justice et 
de grandeur qu'elle avait conquis. D'ailleurs tout le monde, 
ajoutait- on, était revenu à de saines idées. Tout le monde 
avait peine à comprendre comment on s'était laissé entraîner, 
par des théoriciens insensés , à faire de cette vaste et vieille 
France une république, comme celles de Sparte et d'Athènes. 
Tout le monde reconnaissait qu'en détruisant la monarchie 
pour la république, on avait dépassé les premiers et légitimes 
vœux de la Révolution de 1 789, qui ne voulait que la réforme 
des abus, l'abolition du régime féodal, la modification de l'au- 
torité royale, et non son renversement; que si en i802, lors 
de l'institution du Consulat à vie, une fausse honte avait retenu 
les législateurs de la France, aujourd'hui que cette fausse 
honte était passée, aujourd'hui que les crimes des royalistes 
avaient achevé de dessiller tous les yeux , il fallait prendre 
son parti , et constituer le gouvernement par un acte complet 
et définitif; qu'après tout on ne ferait ainsi qu'ajouter le droit 
au fait, car en réalité le général Bonaparte était roi, mais roi 
absolu; tandis qu'en lui décernant la royauté, sous sa véri- 
table forme, on traiterait avec lui, on limiterait cette royauté, 
on donnerait d'un même coup de la durée au gouvernement, 
et des garanties à la hberté. 

Tel était le langage général, quelques jours après les scènes 
douloureuses que nous avons rapportées plus haut. 

Quel spectacle que celui de cette nation qui , après avoir 
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Avril 1804. essayé de la république sanglante sous la Convention, de la 
Spectacle république modérée mais inerte sous le Directoire, dégoûtée 

singulier 

et instructif subitement de ce eouvernement collectif et civil, demandait à 

de la France " ' 

'^''monarchie '* gr^^^s cHs la maiu d*un militaire pour la gouverner, se mon- 
trait si pressée d'en avoir un, qu'elle allait prendre l'infortuné 
Joubert en l'absence du général Bonaparte ; courait au-devant 
de celui-ci à son retour d'Egypte , le suppliait d'accepter un 
pouvoir qu'il n'était que trop impatient de saisir, le faisait 
consul pour dix ans , puis consul à vie , et enfin monarque 
héréditaire, pourvu qu'elle fût garantie, par le bras vigoureux 
d'un homme de guerre, de cette anarchie dont le spectre 
effrayant la poursuivait sans cesse I Quel enseignement pour 
les sectaires , qui avaient cru , dans le délire de leur orgueil , 
faire de la France une république, parce que le temps en avait 
fait une démocratie! Qu'avait -il fallu pour ce changement 
d'idées? Quatre années seulement, et une conspiration avortée 
contre l'homme extraordinaire , objet de l'amour des uns , de 
la haine des autres , de l'attention passionnée de tous 1 Et ad- 
mirez encore la profondeur de cet enseignement! Cet homme 
venait d'être en butte à une tentative criminelle ; mais il ve- 
nait, à son tour, de commettre un acte sanguinaire; et, dans 
ce moment même , on ne craignait pas de l'élever sur le pa- 
vois, tant on le sentait nécessaire! On le prenait non pas moins 
glorieux, mais moins pur. On l'avait pris avec son génie, 
on l'aurait pris sans ce génie, on l'aurait pris quel qu'il fût, 
pourvu qu'il fût puissant; tant on souhaitait la force, au 
lendemain de si grands désordres ! N'avons-nous pas vu au- 
tour de nous, et de nos jours, des nations effrayées se jeter 
dans les bras de soldats médiocres, parce qu'ils présentaient 
au moins les apparences de la force? 

A Rome , vieille république , il avait fallu le besoin long- 
temps senti d'un chef unique, l'inconvénient souvent répété 
de la transmission élective du pouvoir, il avait fallu plusieurs 
générations, César d'abord, puis Auguste après César, et même 
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Tibère après Auguste, pour habituer les Romains à l'idée d'un aviu 1804. 
pouvoir monarchique et héréditaire. Il ne fallait pas tant de 
précautions en France pour un peuple façonné depuis douze 
siècles à la monarchie, et depuis dix ans seulement à la répu- 
blique. Il fallait un simple accident, pour revenir du rêve de 
quelques esprits généreux mais égarés, aux vivants et indes- 
tructibles souvenirs de la nation entière. 

En tout pays déchiré par des factions, menacé par des en- 
nemis extérieurs , le besoin d'être gouverné et défendu amè- 
nera, tôt ou tard, le triomphe d'un personnage puissant, 
guerrier comme César à Rome, riche comme les Médicis à 
Florence. Si ce pays a vécu long-tçmps en république, il 
faudra plusieurs générations pour le façonner à la monarchie; 
mais si ce pays a toujours vécu en monarchie, et que la folie 
des factions Fait pour un instant arraché à son état naturel , 
pour en faire une république éphémère, il faudra quelques 
années de troubles pour inspirer l'horreur de l'anarchie, 
moins d'années encore pour trouver le soldat capable d'y 
mettre un terme, et un vœu de ce soldat, ou un coup de poi- 
gnard de ses ennemis, pour le faire roi ou empereur, et ra- 
mener ainsi le pays à ses habitudes , et dissiper le songe de 
ceux qui avaient cru changer la nature humaine avec de vains 
décrets , avec des serments plus vains encore. Rome et Flo- 
rence, long-temps républiques, aboutirent, l'une aux Césars, 
l'autre aux Médicis, et mirent plus d'un demi-siècle à se 
donner à eux. L'Angleterre et la France , républiques de dix 
années, aboutirent, en trois ou quatre ans, à Cromwell et à 
Napoléon. 

Ainsi la Révolution, dans ce retour rapide sur elle-même, 
devait venir à la face du ciel confesser ses erreurs, l'une après 
l'autre, et se donner d'éclatants démentis I Distinguons ce- 
pendant : lorsqu'elle avait voulu l'abolition du régime féodal , 
l'égalité devant la loi, l'uniformité de la justice, de Padminis- 
tration et de l'impêt, Fintervention régulière de la nation dans 
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n'avait aucun démenti à se donner; et elle ne s'en est donné 
aucun. Lorsqu'elle avait, au contraire, voulu une égalité bar- 
bare et chimérique, l'absence de toute hiérarchie sociale, la 
présence continuelle et tumultueuse de la multitude dans le 
gouvernement, la république dans une monarchie de douze 
siècles, l'abolition de tout culte, elle avait été folle et coupable, 
et elle devait venir faire, en présence de l'univers, la con- 
fession de ses égarements 1 Mais qu'importent quelques erreurs 
passagères, à côté des vérités immortelles qu'au prix de son 
sang elle a léguées au genre humain I Ses erreurs mêmes con- 
tenaient encore d'utiles, et graves leçons , données au monde 
avec une incomparable grandeur. Toutefois, si, dans ce retour 
à la monarchie , la France obéissait aux lois immuables de la 
société humaine, elle allait vite, trop vite peut-être, comme il 
est d'usage dans les révolutions. Une dictature , sous le titre 
de Protecteur, avait suffi à Cromwell. La dictature, sous la 
forme de consulat perpétuel, avec un pouvoir étendu comme 
son génie, durable comme sa vie, aurait dû suffire au général 
Bonaparte, pour accomplir tout le bien qu'il méditait, pour 
reconstruire cette ancienne société détruite, pour la trans- 
mettre , après l'avoir réorganisée, ou à ses héritiers s'il devait 
en avoir, ou à ceux qui, plus heureux, étaient destinés à pro- 
fiter un jour de ses œuvres. 11 était, en effet, arrêté dans les 
desseins de la Providence, que la Révolution, poursuivant son 
retour sur elle-même, irait plus loin que le rétablissement de 
la forme monarchique, et irait jusqu'au rétablissement de 
l'ancienne dynastie elle-même. Pour accomplir sa noble tâche , 
la dictature, à notre avis, sous la forme du consulat à vie, 
suffisait donc au général Bonaparte, et en le créant monarque 
héréditaire, on tentait quelque chose qui n'était, ni le meilleur 
pour sa grandeur morale, ni le plus sûr pour la grandeur de 
la France. Non que le drbit manquât à ceux qui voulaient avec 
un soldat faire un roi ou un empereur : la nation pouvait in- 
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contestdblement transporter à qui elle voulait, et à un soldat Avril 1804. 
sublime plus qu'à tout autre, le sceptre de Charlemagne et de 
Louis XIV. Mais ce soldat, dans sa position naturelle et simple 
de premier magistrat de la république française, n'avait point 
d'égal sur la terre, même sur les trônes les plus élevés. En 
devenant monarque héréditaire , il allait être mis en compa- 
raison avec les rois, petits ou grands, et constitué leur infé- 
rieur en un point, celui du sang. Ne fût-ce qu'aux yeux du • 
préjugé, il allait être au-dessous d'eux en quelque chose. 
Accueilli dans leur compagnie, et flatté, car il était craint, il 
serait en secret dédaigné par les plus chétifs. Mais, ce qui est 
plus grave encore, que ne tenterait-il pas, devenu roi ou 
empereur, pour devenir roi des rois, chef d'une dynastie de 
monarques relevant de son trône nouveau I Que d'entreprises 
gigantesques, auxquelles succomberait peut-être la fortune de 
la France I Que de stimulants pour une ambition déjà trop 
excitée, et qui ne pouvait périr que par ses propres excès I 

Si donc, à notre avis du moins, l'institution du Consulat à 
vie avait été un acte sage et politique, le complément indis- 
pensable d'une dictature devenue nécessaire, le rétablissement 
de la monarchie sur la tête de Napoléon Bonaparte, était non 
pas une usurpation (mot emprunté à la langue de l'émigration), 
mais un acte de vanité de la part de celui qui s'y prêtait avec 
trop d'ardeur, et d'imprudente avidité de la part des nouveaux 
convertis, pressés de dévorer ce règne d^unmoment. Cependant, 
s'il ne s'agissait que de donner une leçon aux hommes , nous 
en convenons, la leçon était plus instructive et plus profonde, 
plus digne de celles que la Providence adresse aux nations, 
quand elle était donnée par ce soldat héroïque, par ces répu- 
blicains récemment convertis à la monarchie, pressés les uns 
et les autres de se vêtir de pourpre, sur les débris d'une 
république de dix années , à laquelle ils avaient prêté mille 
serments. Malheureusement, la France, qui avait payé de son 
sang leur délire républicain, était exposée à payer de sa 
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y eût des rois français en Westphalie, à Naples, en Espagne, 
que la France a perdu le Rhin et les Âlpes. Ainsi j en toutes 
choses ) la France était destinée à servir d'enseignement à 
Punivers : grand malheur, et grande gloire pour une nation I 

Il faut, à chaque changement, des hommes qui se chargent 

de réaliser lea idées qui sont dans tous les esprits, c'est-à- 

• dire des instruments. Il s'en trouva un, pour la révolution qui 

se préparait, bien singulièrement approprié à la circonstance. 

Rôle de M. Fouché avdit jusqu'ici , par un reste de sincérité, blâmé la 

M. Fouchc dans é i i r 7 

la révolution rapidité de la réaction qui ramenait la France vers le passé; 

monarchique ^ ^ r- 7 

préparait. ^^ ^^^*^ même obtenu la faveur de madame Bonaparte, en 
paraissant partager ses craintes confuses; mais il avait, pour 
ce même motif, encouru la disgrâce de son ambitieux époux. 
A ce rôle ingrat d'improbateur secret, M. Fouché avait perdu 
un ministère, et il ne voulait pas le jouer plus longtemps. 
Aussi avâit^il embrassé le rôle tout contraire. Dirigeant spon* 
tanément la police, dans la poursuite de la dernière conspi- 
ration, il s'était lui-même remis en place. Voyant le Premier 
Consul profondément irrité contre les royalistes, il avait flatté 
sa colère ^ et l'avait poussé à immoler le duc d'Ënghien. Si la 
pensée qu'on a souvent prêtée au Premier Consul, de conclure 
un pacte sanglant avec les révolutionnaires, et d'en obtenir la 
couronne au prix d'un gage effroyable, si cette pensée s'était 
fait jour dans l'âme de quelque homme de ce temps, c'était 
assurément dans celle de M. Fouché. Approbateur de la mort 
du duc d'Ënghien, il était aussi le plus ardent des nouveaux 
partisans de l'hérédité. Il surpassait MM. de Talleyrand, 
Rœderer et Fontanes, en zèle monarchique. 
Vœux secrets Ccrtcs le Premier Consul n'avait pas besoin d'être encouragé 

Bonaparte, pour aspiror au trône. Il souhaitait le rang suprême, non pas 

^Sn*^lmbftio1f T^® ^® ^^ ^* constante pensée depuis ses campagnes d'Italie, ; 

ni même depuis le 1 8 brumaire , ainsi que l'ont supposé des 
narrateurs vulgaires; non, il n'avait pas conçu tous les désirs 
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à la fois. Son ambition avait grandi par degrés, comme sa a^ai ïbm. 
fortune. Arrivé au commandement des armées, il avait aperçu 
de ce point élevé les hauteurs plus élevées encore du gou- 
vernement de la République, et il y avait aspiré. Arrivé à ces 
hauteurs, il avait entrevu celles du Consulat perpétuel, placées 
au-dessus, et y avait aspiré de même. Parvenu à ces dernières, 
d'où il voyait distinctement le trône, il y voulait monter. Ainsi 
marche l'ambition humaine, et ce n'était pas là un crime. Mais 
pour les esprits clairvoyants, c'était un danger que cette 
ambition sans cesse excitée, et sans cesse satisfaite, car c'était 
l'exciter encore que de la satisfaire toujours. 

Mais au moment de prendre un pouvoir qui ne lui appartient 
pas naturellement, tout génie, quelque audacieux qu'il soit, 
hésite au moins, s'il ne tremble pas. Dans ces situations, une 
involontaire pudeur saisit l'ambition la plus ardente, et on 
n'ose pas avouer tout ce qu'on désire. Le Premier Consul, 
qui s'entretenait peu des affaires de l'État avec ses frères, 
avait en eux, lorsqu'il s'agissait de sa grandeur personnelle, 
des confidents auxquels il aimait à tout dire, et des confidents 
plus ardents que lui-môme, car ils brûlaient de devenir princes. 
On doit se souvenir qu'ils avaient regardé le Consulat à vie 
avec dépit, et comme une tentative avortée. A l'époque dont 
il s'agit, Lucien était absent, et Joseph allait quitter Paris. 
Lucien, par une nouvelle inconséquence de sa façon, avait 
épousé une veuve, belle, mais fort peu assortie à la position 
de la famille. Bonaparte. Brouillé avec le Premier Consul à 
cause de ce mariage, il s- était retiré à3ome, jouant le proscrit, 
et semblant chercher dans les jouissances des arts le dé- 
dommagement de l'ingratitude fraternelle. Madame Laetitia 
Bonaparte, qui, sous la modestie d'une femme née pauvre, et 
affectant de s'en souvenir, cachait quelques-unes des passions 
d'une impératrice mère, se plaignait constamment et à tort 
de Napoléon, et montrait pour son fils Lucien une préférence 
marquée : elle l'avait suivi à Rome. Le Premier Consul, plein 
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Arrii 1804. d'aSectioD pour ses proches, môme quand il n'avait point à 
s'en louer, avait accompagné sa mère et son frère de sa toute- 
puissante protection, et les avait recommandés à la bien* 
veillance de Pie YII, en disant que son frère allait chercher à 
Rome les plaisirs des arts, et sa mère, le bienfait d'un doux 
climat. Pie YII avait pour ces hôtes illustres les attentions les 
plus empressées et les plus délicates. 

Joseph était mécontent aussi,on n'imaginerait pas de quoi, 
si l'histoire ne prenait soin de le raconter. Il s'était senti 
blessé de ce que le Premier Consul avait voulu le nommer 
président du Sénat, et il avait refusé ces hautes fonctions 
avec le ton de la dignité offensée 5 lorsque M. Gambacérès 
était venu les lui offrir de la part du Premier Consul. Ce 
dernier, qui n'aimait pas qu'on fût oisif, lui avait fait dire 
alors d'aller chercher la grandeur, là même oh. il avait trouvé 
la sienne, c'est-à-dire à l'armée. Joseph, nommé colonel du 
4"^ de ligne, partait pour Boulogne, au moment où s'agitait la 
grande question du rétablissement de la monarchie. Le Premier 
Consul était donc privé des deux confidents auxquels il s'en 
remettait volontiers des affaires de sa grandeur personnelle. 
M. Cambacérès auquel il s'ouvrait le plus ordinairement sur 
toutes choses, générales ou personnelles , M. Cambacérès, à 
l'époque du Consulat à vie, lui avait épargné l'embarras 
d'avouer ce qu'il souhaitait, en prenant l'initiative , et en se 
faisant l'instrument d'un changement universellement ap- 
prouvé. Mais actuellement, M. Cambacérès se taisait pour 
deux raisons, l'une bonne, l'autre mauvaise. La bonne raison , 
c'est qu'avec sa rare prévoyance, il craignait les emportements 
d'une ambition sans limites. Il avait entendu parler d'empire 
des Gaules, d'empire de Charlemagne, et il tremblait de voir 
la grandeur solide du traité de Lunéville sacrifiée à des entre- 
prises gigantesques, par suite de l'élévation du général 
Bonaparte au trône impérial. La raison moins bonne, c'était 
son intérêt froissé, car il allait se trouver séparé du Premier 
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Consul par toute la hauteur du trône, et devenir, de copar- Avril ]804 
tageant de la souveraineté, quelque petite qu'en fût sa part, 
simple sujet du futur monarque. Il se taisait donc, et ne 
mettait point, cette fois, comme la précédente, son influence 
au service du Premier Consul. Le troisième consul Lebrun, 
parfaitement dévoué, mais ne se mêlant jamais d'autre chose 
que de l'administration, ne pouvait être d'aucune utilité. 
M. Fouché, dans l'ardeur de son zèle, se fit l'agent spontané M.Fouchë, 

en l'absence 

du changement qui se préparait. Il aborda le Premier Consul, ^^«8 ^^^ee 
dont il avait deviné les secrets désirs, lui représenta la né- ***3u êons^i**" 
cessité de prendre un parti prompt et décisif, l'urgence de ^*deîien?** 
terminer les anxiétés de la France , en mettant la couronne dé'îa'noîveUc 
sur sa tête, et en consolidant ainsi définitivement les résultats ' ''®'"**®"- 
de la Révolution. Il lui montra toutes les classes de la nation 
animées du même sentiment, et impatientes de le proclamer 
Empereur des Gaules, ou Empereur des Français, comme il 
conviendrait à sa politique ou à son goût. Il revint souvent 
à la charge , s'attachant à faire sentir les avantages de l'a- 
propos, dans un instant où la France, alarmée pour la vie du 
Premier Consul, était disposée à concéder tout ce qu'on lui 
demanderait. U passa presque des exhortations aux reproches, 
et gourmanda vivement les incertitudes du général Bonaparte. 
Celui-ci n'avait pas quitté sa retraite de la Malmaison depuis 
l'événement de Yincennes. M. Fouché y allait sans cesse, et 
quand il ne pouvait joindre le Premier Consul, sorti pour se 
rendre à la promenade ou ailleurs, il s'emparait de son secré- 
taire intime, M. deMeneval, et lui démontrait tout au long 
les avantages de la monarchie héréditaire, et non-seulement 
de la monarchie, mais de l'aristocratie, comme appui et 
ornement du trône; ajoutant que si le Premier Consul voulait 
la rétablir, il était tout prêt à défendre la sagesse de cette 
nouvelle création, et, s'il le fallait, à devenir noble lui-même. 
Tel était le zèle de cet ancien républicain revenu si com- 
plètement de ses erreurs. Son activité inquiète, plus excitée 

TOM. V. L 
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Avril 1804. cette foîs que do eoutume, le portail à se remuer au delà du 
besQin. Il s'agitciit camme ces gens qui veulent avoir le mérite 
de pousser ce qui marche tout seul. 

il n'était presque pen^oDoe, en effet, qui ne fût disposé à 
seconder les vœux du Premier Consul. La France voyant 
depuis long -temps se préparer un maître, qui du reste lo 
comblait de gloire et de biens , ne voulait pas lui refuser le 
titre qpi plairait le plus à son ambition. Les oorps de TÉtat, 
les chefs de l'armée, qui savaient combien toute résistance 
était désormais impossible, et qui avalent vu dans la ruine 
de Moreau le danger d'une opposition intempestive, se jetaient 
avec empressement au-devant du nouveau César, pour être 
au moins distingués par leur zèle, et profiter d'une élévation 
qu'il n'était plus temps d'empêcher. C^est l'ordinaire dispo- 
sition des hommes d'exploiter l'ambition qu'il leur est impos- 
sible de combattre avecsuceôs, et de se consoler de l'envie 
par l'avidité. Il n'y av^it pour tout le monde qu'un embarras , 
celui de remettra en usage des mots qu'on avait proscrits, 
d'en répudier d'autres qu'on avait adoptés avec enthousiasme. 
Une légère précaution dans le choix du titre à conférer au 
futur monarque, pouvait faciliter ia chose. Ainsi en l'ap^^elant 
Empereur et non pas roi, la difficulté était fort diminuée. 
D'ailleurs, pour tirer la génération présente d'un pareil 
embarras, personne n'était mieux fait qu'un ancien jacobin 
tel que M. Fouché, se chargeant de donner l'e^^emple à tous, 
maître et sujets, et s^mpressant de proférer, le premier, les 
mots qu'on n'osait pas encore avoir à la bouche. 

M. Fouché arrangea tout avec quelques meneurs du Sénat, 

ie Pren^kier Consul voyant ce qui se faisait, l'approuvant, mais 

Les jonmauK feignant do n'y être pour rien. On craignait de prendre l'ini- 

ahglais 

cmpiojës tiative dans les journaux français, car leur dépendance absolue 

à prononcer * 

'**ie mot*"^* de la police aurait trop prêté à leur opinion le caractère d'une 
de monarchie, ^pîi^jon Je Commande. On avait des agents secrets en Angle- 
terre, et on fit dire, dans certains journaux anglais, que, 



L'EMPIRE. 51 

depuis la dernière conspiration , le général Bonaparte était Avril leo*. 
inquiet, sombre et menaçant; que chacum vivait à Paris dans 
l'anxiété ; que c'était la conséquence naturelle d'une forme de 
gouvernement où tout reposait sur une seule tète , et qu'aussi 
les gens paisibles en France souhaitaient que l'hérédité, établie 
dans la famille Bonaparte, procurât à l'ordre actuel des choses 
la stabilité qui lui manquait. Ainsi la presse anglaise, ordinai- 
rement employée à diffamer le Premier Consul, fut employée 
cette fois à servir son ambition. Ces articles, reproduits et 
commentés , causèrent une sensation très^vive, et donnèrent 
le signal attendu. Il y avait à cette époque plusieurs collèges 
électoraux assemblés dans l'Yonne, le Var, les Hautes-Pyrénées , 
le Nord et la Roër. Il était facile d'en obtenir des adresses. 
On en provoqua également de la part des conseils municipaux 
des grandes villes, telles que Lyon, Marseille, Bordeaux et 
Paris. Enfin, les camps réunis le long de l'Océan furent à leur 
tour mis en fermentation. Les militaires, en général, étaient 
de toutes les classes la plus dévouée au Premier Consul. A 
part un certain nombre d'officiers et de généraux, les uns 
républicains sincères, les autres animés par la vieille rivalité 
qui divisait les soldats du Rhin et dltalie, la plupart des chefs 
de l'armée voyaient leur propre élévation dans cette élévation 
d'un homme de guerre au trône de France. Ils étaient donc 
parfaitement disposés à prendre l'initiative, et à faire ce qu'on 
avait vu souvent dans l'Empire romain, à proclamer eux- 
mêmes un empereur. Le général Soult écrivait au Premier 
CoQSul qu'il avait entendu généraux et colonels, que tous 
demandaient l'établissement d'une nouvelle forme de gouver- 
nement, et étaient prêts à donner au Premier Consul le titre 
d'Empereur des Garnies. Il lut demandait ses ordres à cet 
égard. Des pétitions circulaient dans les divisions de dragons 
campées à Compiègne; ces pétitions se couvraient de signa- 
tures, et allaient arriver à Paris. 

Le dimanche 4 germinal (2^ Mars), quelques jours après la 

4* 
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Avril 1804. mort du duc d^Enghien, pluisieurs adresses des collèges 

^donS** électoraux furent présentées au Premier Consul. L'amiral 

«rSdresRcs Ganteaume, Fun de ses amis dévoués, présenta lui-même 

mêmetemiîs Tadrosse du collège du Var, dont il était le président. Elle 

électoraux et disait en termes formels qu'il ne suffisait pas de saisir, d^at- 

des conseils 

municipaux teifidre et Ae punir les conspirateurs, mais qu'il fallait, par un 

des grandes * / * 

villes, large système d'institutions qui consolidât et perpétuât le 
pouvoir dans les mains du Premier Consul et de sa famille, 
assurer le repos de la France , et mettre fin à ses longues 
anxiétés. D'autres adresses furent lues dans la même audience , 
et, immédiatement après ces manifestations, en vint mie d'un 
ordre plus élevé. M. de Fontanes avait reçu la présidence du 
Corps Législatif, et avait obtenu ainsi, par la faveur delà 
famille Bonaparte , une place qu'il méritait d'obtenir par ses 
seuls talents. Il avait mission de féliciter le Premier Consul 
pour l'achèvement d'une œuvre immortelle, le Code civiK Ce 
Code, fruit de tant de savantes veilles, monument de la forte 
volonté et dé l'esprit universel du chef de la République, avait 
été terminé dans la présente session , et le Corps Législatif 
reconnaissant avait résolu de consacrer ce souvenir, en plaçant 
dans la salle de ses séances, le buste en marbre du Premier 
Consul. C'est là ce que M. de Fontanes venait annoncer dans 
cette audience, et certes, de tous les titres de l'homme qu'on 
voulait glorifier, il n'en était aucun qu'il fût plus convenable 
de rappeler, dans un moment où l'on allait le faire souverain 
héréditaire d'un pays organisé par son génie. M. de Fontanes 
s'exprima comme il suit . 

<( Citoyen Premier Consul, 
Discours » Un Empire immense repose depuis quatre ans sous Pabri 

de M* de 

Fontanes à )) de votrc puissautc administration. La sage uniformité de vos 

l'occasion de '^ 

raçhèvement » loîg en va réuuir de plus en plus tous les habitants. Le Corps 

liu Code civil. . * 

» Législatif veut consacrer cette époque mémorable : il a 
» décrété que votre image, placée au milieu de la salle de ses 
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» délibérations, lui rappellerait éternellement vos bienfaits, Avril i804. 

)) les devoirs et les espérances du peuple français. Le double 

)> droit de conquérant et de législateur a toujours fait taire 

» tous les autres; vous Pavez vu confirmé dans votre personne 

)) par le suffrage national. Qui pourrait nourrir encore le cri- 

» minel espoir d'opposer la France à la France? Se divisera- 

x> t-elle pour quelques souvenirs passés , quand elle est unie 

dpar tous les intérêts présents? Elle n'a qu'un chef, et c'est 

» vous ; elle n'a qu'un ennemi, et c'est l'Angleterre. 

»Les tempêtes politiques ont pu jeter quelques sages 
» eux-mêmes dans des routes imprévues. Mais sitôt que votre 
» main a relevé les signaux de la patrie, tous les bons Français 
))les ont reconnus et suivis; tous ont passé du côté de votre 
» gloire. Ceux qui conspirent au sein d'une terre ennemie 
» renoncent irrévocablement à la terre natale ; et que peuvent- 
» ils opposer à votre ascendant? Vous avez des armées invin- 
)) cibles , ils n'ont que des libelles et des assassins ; et tandis 
» que toutes les voix de la religion s'élèvent en votre faveur 
» au pied de ces autels que vous avez relevés , ils vous font 
» outrager par quelques organes obscurs de la révolte et de 
» la superstition. L'impuissance de leurs complots est prouvée. 
»Ils rendront tous les jours la destinée plus rigoureuse en 
» luttant contre ses décrets. Qu'ils cèdent enfin à ce mou- 
D vement irrésistible qui emporte l'univers , et qu'ils méditent 
» en silence sur les causes de la ruine et de l'élévation des 
» empires. » 

Cette abjuration des Bourbons faite en face du nouveau 
monarque désigné, avec cette solennité de langage, était, 
quoique indirecte, la plus significative des manifestations. 
Cependant on ne voulait rien publier avant que le corps le 
plus élevé de l'État, le Sénat, chargé par la Constitution de 
prendre l'initiative, eût fait une première démarche. 

Afin d'obtenir cette démarche, il était nécessaire de s'en- 
tendre avec M. Cambacérès , qui dirigeait le Sénat. Pour cela, 
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Avril 1604 il fallait s'expliquer avec lui, et s'assurer Sabouoe volonté; 
nou pas qu'on eût quelque résistance à craindre de sa part, 
mais sa simple désapprobation, quoique silencieuse, aurait 
été un désagrément véritable, dans une circonstance où il 
importait que tout le inonde parût entraîné. 
Explication Le Premier Consul fit appeler MM. Lebrun et Cambacérès 

entre le Pre- * * 

et ses deux ^ ^® Malmaisou. M. Lebrun^ comme le plus facile h persuader, 

Lebrun?t ^^^^^ ^^^ appelé le premier. Il n'y avait avec lui aucun effort 

cambacëiès. ^ f^j^.^ ^ ^^^ jj ^^^^ partisan décidé de la monarchie , et plus 

volontiers sous la souveraineté du général Bonaparte que 
sous celle de tout autre. M. Cambacérès, mécohtent de ce qui 
se préparait, arriva quand déjà la conférence était fort avancée 
avec son collègue Lebrun. Le Premier Consul, après avoir 
parlé du mouvement qui se produisait dans les esprits, comme 
s'il y eût été étranger, demanda l'avis du second Consul sur 
la question, tant agitée en ce moraietit, du rétablissement de 
la monarchie. 

-^ Je me doutais bien, lui répondit M. Cambacérès, que 

. c'était là ce dont il s'agissait. Je vois que tout tend à ce but, 

et je le déplore. — Alors^ dissimulant mal le déplaisir per- 

Opinion sonnel qui se mêlait chez lui à des vues de sagesse, M. Cam-* 

de M. Camba- ... »^.^i-i •„ i .. 

cerès sur le odcérès oxposa aû Premier Coûsul les motifs de soû opimon. 

rëtablisse- '^ ' 

ment de la U lui peignit les républicains mécontents de ce qu'on ne leur 

monareliic. et a r -i 

laissait pas même le nom de la chimère qu'ils avaient pour- 
suivie, les royalistes révoltés do ce qu'cm osait relever le 
trône sans y faire asseoir un Bourbon; il montra le danger 
de pousser le retcur à l'ancien régime si loin, que bientôt il 
ne resterait qu'à mettre une personne à la place d'une autre, 
pour que la vieille monarchie féii rétablie. U rapporta les 
propos des royalistes euxr-mèmes, cpai se vantaient tout haut 
d'avoir, dans te général Bonaparte, un précurseur chargé de 
préparer le retour des Bourbons. U fit valoir l'inconvénient 
d'un nouveau changement, sans autre utilité qu'un vâin titre, 
car le* psôuvoir du Premier Consul était actuellement iUimité , 
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et it lit remarquer que souvent ii y avait plus de danger à Avni i604. 
changer le nom des choses que les dioses elles-méotes. Il 
allégua la difficulté d'obtenir de PEurOpe la reecnnâissance 
de la monarchie qu'on voulait letiâer, et la difficulté plus 
grande encore d'obtenir de la France l'effort d'une troisième 
guerre, s'il fallait fecourrr à ce moyen pour arracher la 
reconnaissance aux vieilles dour^ européennes ) il mit enfin 
beaucoup de raisons en avant) les unes excellentes, les autres 
médiocres , et dans lesquelles perçait une humeur peu ordi- 
naire à ce grave personnage. Mais il n'osa pas donner les 
meilleures qu'il savait bien; c'est que si l'on acc<>rdait celle 
nouvelle satisfaction à uiie ambition immense, on ne pourrait 
s'arrêter nulle part, car en décernant a\i général Bonaparte 
le titre d'empifrenr des Fratiçafe, on le préparait à désirer 
celui d'empereur d'Occident, auquel il a secrètement aspiré 
depuis, ce qui n'a pas été la moiildre des causes, qui l'onl 
poussé à dépasser toutes les bornes du possible, et à périr 
en les dépassant. Ciomme tout homme gêné, contraint, 
M. Cambacérès ne dil pas ce qu'il y avait de meilleur à dire, 
et fut battu par son interlocuteur. Le Premier Consul, si dis- ,^1»;"'*'*^ 

^ I (lu Premier 

simulé dans ses désirs lors de l'insliUition du Coniâulat à vie , i^ïltabiLssc 
faisait cette fois le pas qu'on ne voulait pds faire vers lui. U îSonardiie. 
avoua franditement à son collègue Cambacérès qu^il songeait 
à prendre la couronne, et déclara pourquoi. Il soutint que la 
France voulait un roi , que cela était évident pour quiconque 
savait observer; qu'elle revenait chaque jour des fdies qu'on 
lui avait mises un mo^meÉt en tète, et que de toutes ees folies 
la république était la plus insigne; que la France en était si 
complètement désabusée, qu'elle prendrait un Bourbon, si on 
ne lui donnait un Bonaparte; (piè le retour des Bourbons 
serait une calamité, car ce serrait la contre -révolution pure, 
et que, pour lui, sans désirer plus de pouvoir qu'il n'en avait, 
il cédait en cette occasion à une nécessité des esprits, et à 
l'intérêt de la Bévohilion ello-môme; que du l'esté il imptïrtait 
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Avril 1804. de prendre im parti, car le mouvement était tel dans Parmée 

qu'on le proclamerait empereur peut-être dans les camps, 

et qu'alors son élévation au trône ressemblerait à une scène 

de prétoriens, ce qu'il fallait éviter avant tout. 

Le Premier Gos raîsous persuadèrent peu M. Gambacérès, qui n'avait 

Consul et son * ' ^ 

cambtcSrès P^*^ ^uvie de se laisser persuader, et chacun demeura dai^s 
m<jclSténts ^^^ opinion, fâché de s'être trop avancé. Gette résistance 

l'un de l'autre, imprévue de M. Gambacérès embarrassa le Premier Gonsul, 
qui , feignant alors moins d'impatience qu'il n'en avait réelle- 
ment, dit à ses deux collègues qu'il ne se mêlerait de rien, 
et livrerait le mouvement des esprits à lui-même. On se 
quitta mécontents les uns des autres, et M. Gambacérès revenant 
avec M. Lebrun à Paris, vers le milieu de la nuit, adressa ces 
paroles à son collègue : G'en est fait, la monarchie est rétablie; 
mais j'ai le pressentiment que ce qu'on édifie ne sera pas 
durable. Nous avons fait la guerre à l'Europe pour lui donner 
des républiques, filles de la République française; nous la 
ferons maintenant pour lui donner des monarques, fils ou 
frères du nôtre , et la France épuisée finira par succomber à 
ces folles entreprises. — 
Occasion Mais cotto désapprobatiou de M. Gambacérès était la plus 

provoquer^ une sUencieuso ot laplus inactivo des résistances. 11 laissa H.Fouché 

manifestation 

de la part et SOS auxiliaircs agir à leur gré. Une occasion excellente s'of- 

du Sénat. ° ° 

frait à eux. Suivant l'usage d'adresser au Sénat des commu- 
nications sur les événements importants, on lui avait présenté 
un rapport du grand -juge relativement aux intrigues des 
agents anglais Drake, Spencer Smith et Taylor. Il fallait ré- 
pondre à cette communication du gouvernement. Le Sénat 
avait nommé une commission pour lui proposer un projet de 
réponse. Les meneurs, trouvant la circonstance favorable, 
s'efibrcèrent de persuader aux sénateurs que le temps était 
venu de prendre l'initiative, au sujet du rétablissement de la 
monarchie; que le Premier Gonsul hésitait, mais qu'il fallait 
vaincre ses hésitations, en lui dénonçant les lacunes existantes 
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dans les institutions actuelles, et en lui indiquant la manière Avril i804. 
de les remplir. Ds rappelèrent tout bas le désagrément auquel 
de Sénat s'était exposé deux ans auparavant, en restant en 
arrière des vœux du général Bonaparte. Ils produisirent tout 
haut une raison fort spécieuse, pour ne pas se laisser de- 
vancer. L'armée^ dirent^ils, exaltée au plus haut point en fa- 
veur de son chef, était prête à le proclamer empereur, et 
alors Fempire serait, comme à Rome, donné par les prétoriens. 
Il fallait, en se hâtant, épargner à la France un tel scandale. 
On ne ferait que suivre ainsi Fexemple du sénat romain, qui, 
plus d'une fois, s'était pressé de proclamer certains empe- 
reurs pour ne pas les recevoir des mains des légions. Puis 
venait une raison qui n'avait besoin d'être dite, ni tout haut, 
ni tout bas, c'est qu'il restait à distribuer une grande partie 
des sénatoreries instituées lors du Consulat à vie , lesquelles 
procuraient une dotation territoriale en sus du traitement pé- 
cuniaire accordé à chaque sénateur. Il allait y avoir en outre 
une profusion de charges nouvelles à distribuer. Il fallait donc, 
puisqu'on ne pouvait résister à l'élévation du nouveau maître, 
ne pas s'exposer à lui déplaire. On doit cependant ajouter 
qu'à ces basses raisons s'en joignaient de meilleures. Sauf 
une opposition peu nombreuse, dont M. Sieyès était le premier 
créateur, mais dont il s'était dégoûté comme de toutes choses, 
et qu'il avait abandonnée à de moindres chefs que lui , sauf 
cette opposition, la masse voyait dans la monarchie le port où 
la Révolution devait aller chercher son propre salut. 

Ces raisons, de nature si diverse, entraînèrent la majorité 
du Sénat, et on résolut de faire une réponse significative au 
message du Premier Consul. Voici quel fut le sens de cette 
réponse. 

Les institutions de la France sont incomplètes sous deux 
rapports. Premièrement, il n'y a pas de tribunal pour les 
grands crimes d'État, et on est réduit à les déférer à une juri- 
diction insuffisante et faible. ( Ce qui se passait au tribunal de 
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Avril 1804< 

Réponse 

du Sénat 
au message 
par lequel le 
Premier Con- 
sul lui avait 
fait connaître 
les intrigues 

des agents 

anglais. 



Retour 

du Premier 

Consul à Paris , 

pour se con- 

<:erter avec 

ses collègues 

sur le langage 

à tenir 

^u Sénat. 



Il dit au Sénat 

qu'il 
va délibérer. 



la Seine, à roccasion du procès de Georges et Moreau, inspi- 
rait alors ce sentiment à tout le monde.) Secondement, le gou^ 
vernement de la France repose sur une seule tête, et c'est 
une tentation perpétuelle pour les conspirateurs , qui croient, 
en frappant cette tète , tout détruire avec elle. C'est là une 
double lacune ({u'il faut déncmcer à la sagesse du Premier 
Consul, pour provoquer sa sollicitude, et y au besoin, son 
initiaUve. 

Le 6 germinal (i7 mars), surlendemain dei^ audiences rap- 
portées plus hauty le Sénat fut appelé à délibérer sur ce projet 
de réponse. M. Fouché et seâ amis avaient tout préparé, sma 
avertir le consul Cambaeérès ^ qui présidait ordinairement le 
Sénat. Il parait même qu'ils n'avaient pas prévenu le Premier 
Consul y afin de lui raénageif une agréable surprise. Cette sur- 
prise n'était pas à beaucoup près aussi agréable pour M. Cam- 
baeérès , qui fut stupéfait en écoutant la lecture du projet de 
la coramissioii. Tôuiefois il se montra inurpassîMe, et ne laissa 
rien apercevoir aux nombreux regai'ds fttés sur lui, car on 
voulait savoir jusqu'à quel point tout cela convenait au Pre^ 
mler Consaly dont on le supposait le confident et le complice. 
Â celte lecture, on put entendre un très -léger mais très- 
sensible murmure 5 dans une partie du Sénat; néanmoins le 
projet fut adopté à une immense majorité, et il dut être com- 
muniqué le lendemain même au Premier Consul. 

Â peine sorti de cette séance, M. Cambaeérès, piqué de 
n'avoir pas été averti, écrivit au Premier Consul, à la Mal- 
maison, sans s'y rendre lui-même, et lui fit part^ dans une 
lettre assez froide^ de tout ce qui venait de se passer» Le Pre- 
mier CcHisul revint le jour suivant pour recevoir le Sénat, et 
voulut avoir auparavant une explication avec ses deux oottè- 
gues. 11 parut comme étonné de la précipitation de cette dé- 
marche, et pris en quelque sorte au d^ourvu. — Je n'ai pas , 
dit-il à M. Cambaeérès, assez réfléchi; j'ai besoin de vous eou- 
sulter encore , vous et beaucoup d'autres , avant de prendre 
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un parti» Je vais répondre au Sénat que je délibère. Mais je Avril i604. 
ne veux ni le recevoir officiellement, nt publier son message* 
Je ne laisserai rien éclater au dehors , tant que ma résolution 
ne sera pas définitivement arrêtée. ^— C'est là ce qui fut g<^dk 
venu, et ce qui fût exécuté le jour méme« 

Le Premier Consul reçut le Sénat comme il Pavait annoncé, 
et répoiidit verbalement à ses membres qu'il les remereiâit 
de leurs témoignages de dévouement, mais qu'il avait besoin 
de délibérer mûrement sur le sujet soumis à son attention, 
avant de faire une réponse publique et défi^nltive^ 

Quoique técaoin, et silencieux complice die tout ce qui avait Le Preitrier 

^ Cotisur avait 

été fait, le Premier Consul était presque devancé dans ses ftë presque 

' * * devancé par 

désirs. L'impatience de ses partisan» avait surpassé la sienne , ar^Ls 
et visiblement il n'était pas prêt. On ne publia donc pa^ l'acte 
du Sénat, bien que le secret absolu fût impossible; mais, tatit 
qu'il n'y avait pas de démarche officielle et avouée, on pou- 
vait toujours reculer^ si l'on venait à rencontrer un obstacle 
imprévu. 
Avant de s'avancer au point de ne pouvoir plus rétrogarder , u veut , avant 

de prendre 

le Premiei* Consul voulait être assuré de l'armée et de l'Europe, yn par« défi- 

' nitif, s assurer 

Au fond, il ne doutait ni de l'une ni de l'autre, car il était cher J^J"^^^^^^ 
à la première , et faisait peur à la seconde. Mais c'était ton ^^naUs'Tnce 
cruel sacrifice à imposer à ses compagnons d'armes, qui nouvIauTure 
avaient versé leur sang pour la France et non pour un hoDame , \!ll dlrT. 
que de vouloir qu'ils l'acceptassent pour souverain. Après 
l'effet produit eu Europe par la mort du duc d'Enghien, c'était 
un singulier ^cte de condesoeMidafioe à demander à tous les 
princes légitimes, que d'exiger qu'ils reconnussent pour égal 
un soldat^ qui venait depuis quelques jomrs de tren^r ses 
mains dans le sang des Bourbons. Bien qu'on dût S'attendre 
à recevoir la réponse commandée par la puisswiee de ce Sol- 
dat, ifl était sage de s'en assurer aiïpdravasit. 

Le Premier Consul écrivit au général Soult, et à ceux des 
généraux dans lesquels il avait le plus de c(»ifiaiM^, pour 
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Avril 1804. demander leur avis sur le chaDgement proposé. Il n'avait, 
Question» disait-il, aucun parti pris, ne cherchait en cela que ce qu'il y 

nUFC SS CCS 

derarmie. *^^* ^® meilleur pour la France, et voulait, avant de se dé- 
cider, recueillir Fopinion des chefs de l'armée. La réponse 
n'était pas douteuse assurément; mais c'était' provoquer 
au moins des protestations de dévouement, qui serviraient 
d'exemple, et entraîneraient les esprits tièdes ou récalcitrants. 
Informations Quant à l'Europc, la condescendance, quoique probable au 

prises auprès * 

des différentes fond, présentait cependant plus de doute. On était en guerre 

cours, pour 7 r r ir o 

ia're^'oTais- ^^ec la Grande-Bretagne ; il n'y avait donc pas à s'en occuper. 

**^mpâ{aL '* Les nouveaux rapports avec la Russie faisaient un devoir de 

dignité de ne point s'adresser à elle. Restaient l'Espagne, 

On ne peut pas FAutriche, la Prusso et les petites puissances. L'Espagne était 

on1î?veut"\'8 *^^P ^^^^1® P^'^'^ refuser quoi que ce fût; mais le sang versé 

à^a Russîé; ^^^^ Bourbou Commandait de laisser passer quelques se- 

de^^s'adresscr maiucs, avaut de recourir à elle. L'Autriche avait paru la 

on a recours à moius scusible des puissances à la violation du territoire ger- 

Ja Pf iissâ fit 

à l'Autriche, mauique; et, dans son indiflférence profonde pour tout ce qui 
n'était pas son intérêt, il n'était rien qu'on ne pût en attendre. 
Mais, en matière d'étiquette, elle était difficile, vétilleuse, ja- 
louse, comme il appartenait à la plus vieille des cours, et à la 
plus qualifiée. Un Empereur, car on s'était décidé pour ce 
titre, à la fois plus grand, plus nouveau et plus militaire que 
celui de Roi, un Empereur à joindre à la liste des souverains, 
était chose peu aisée à faire agréer au chef du Saint-Empire 
romain. 
Movens La Prusse était encore, malgré son récent refroidissement, 

pour consuitei celle Qu'il était le plus facile de disposer favorablement. On 

la Prusse n. r r 

et l'Autriche, expédia donc sur-le-champ un courrier à Berlin, avec ordre 
à M. de Laforest de voir M. d'Haugwitz , pour savoir de lui si 
le Premier Consul pouvait espérer d'être reconnu par le roi 
de Prusse, en qualité d'Empereur héréditaire des Français. 
On devait demander cela , de manière à placer le jeune roi 
entre une vive gratitude, ou un amer ressentiment de la part 
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de la France. H. de Laforest avait ordre de ne laisser aucune Ayi» i804. 
trace de cette démarche dans les archives de la légation. 
Quant à l'Autriche, sans écrire à M. de Champagny, et sans 
hasarder une ouverture directe, on employa un moyen qu'on 
avait sous la main, c'était de sonder M. de Gobentzel, qui affi- 
chait auprès de M. de Taileyrand un désir immodéré de plaire 
au Premier Consul. H. de Taileyrand était le ministre par ex- 
cellence pour une telle négociation. 11 obtint de M. deCobentzel 
les plus satisfaisantes paroles, mais rien de positif. 11 fallait 
écrire à Vienne pour pouvoir donner des certitudes. 

Le Premier Consul fut donc obligé d'attendre une quinzaine 
de jours avant de répondre au Sénat, et de permettre aux 
ouvriers de sa nouvelle grandeur de poursuivre leur ouvrage. 
Cependant on laissa venir les adresses des grandes villes et 
des principales autorités. On se contenta de ne pas les insérer 
au Moniteur. 

On trouvait le roi de Prusse dans les meilleures disposi- Empresse 

^ . x,A ., 1**. .A ment du roi 

tions. Ce pnnce, après s'être rejeté vers la Russie, et s'être dePniKseà 

* ' *^ "' ' promettre 

secrètement lié à elle, craignait d'en avoir trop fait dans ce la reconnais- 
sens , et d'avoir laissé trop apercevoir son blême pour ce qui 
s'était passé à Ëttenheim. Il ne demandait donc pas mieux que 
d'avoir un témoignage personnel à donner au Premier Consul. 
M. de Laforest avait à peine dit les premiers mots à M. d'Haug- 
witz, que celui-ci, l'empêchant d'achever, se hâta de déclarer 
que le roi de Prusse n'hésiterait pas à reconnaître le nouvel 
Empereur des Français. Frédéric-Guillaume s'attendait bien 
à un nouveau blâme, de la part de la coterie remuante qui 
s'agitait autour de la reine, mais il savait braver ce blâme 
dans les intérêts de son royaume; et il regardait la bonne in- 
telligence avec le Premier Consul comme le premier de ces 
intérêts. Il faut ajouter qu'il éprouvait un sentiment, que 
toutes les cours allaient éprouver également, celui de la sa- 
tisfaction, en voyant la république abolie en France. La 
monarchie seule pouvait les rassurer, et les Bourbons sem- 
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ATril 1804. 



Lettre du roi 
lie Prusse , 
à roccasion 

du rétablis sè- 
ment de la 
monarchie. 



Accueil que 
reçoit à Tienne 

la nouvelle 
du rétablisse- 
ment de 
la monarchie 
en France. 



blant aciueliement impossibles , le général Bonaparte était le 
nouveau monarque que tous les princes s'attendaient à voir 
monter sur le tr6ne dePranoe. Ceci est une preuve, entre mille 
autres, du peu de durée qu'ont certaines impressions chez les 
hommes, surtout quand ils sont intéressés à les effacer de leur 
oœuTt Toutes les cours allaient reconnaître pour Empereur le 
personnage que, dans leurs emportements, elles appelaient, 
quinze jours auparavant, un régicide et un assassin. 

Le roi de Prusse écrivit lui-même à M. de Lucchesini ime 
lettre qui fiit communiquée au Premier Consul, et qui con- 
tenait les expressions les plus amicales. «Je n'hésiterai pas, 
« disait le roi , à vous autoriser à saisir le plus tét possible 
»une occasion de téoMÛgner à M. de Talleyrand, qu'après 
1^ avoir vu avec plaisir le pouvdr suprême déféré à vie au 
» Premier Consul, je verrais avec plus d'intérêt encore l'ordre 
» de choses établi par sa sagesse et par ses grandes actions , 
» consolidé par l'établissement de l'hérédité dans sa famille, 
î> et que je ne ferais aucune difficulté de )e reconnaître. Vous 
D ajouterez que j'aime à me flatter que cette preuve non équi- 
1) voque de mes sentiments équivaudra à ses yeux à toutes les 
D sûretés et garanties qu'eàt pu lui offrir un traité formel, 
)>dont les bases existent de fait; et que j'espère pouvoir 
9 ccHnpter aussi à mon tour de sa part sur les effets de cette 
» amitié et confiance réciproques, que je désirerais voir sub- 
r> sister constamment entre les deux gouvernements. )» ( 23 avril 
4804.) 

Ces paroles, quoique sincères au fond, n'étaient cependant 
pas tout à fait conformes à l'esprit du traité signé avec la 
Russie ; mais le désir in»nodéré de la paix conduisait ce prince 
aux faussetés Ips plus indignes de son caractère. 

Les choses se passèrent autrement à Vienne. On n'avait 
pris là aucun engagement avec la Russie; on ne voulait pas 
racheter une concession faite aux uns par une concession 
faite aux autres; on ne songeait qu'à son intérêt, le mieux 
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calculé possible. La mort du duc d'E^gfaien, la violation da attii i804. 
territoire germanique, tout cola était regardé comme de mé*- 
diocre importance. Le dédommagement à exiger pour prix du 
sacrifice qu'on allait faire en reconnaissant le nouvel empereur, 
était la seule considération dont on tint compte. D'abord, malgré 
l'inconvénient de désobliger la Russie en coqeédaat une chose 
souverainement agréable au gouvernement français, il fallait 
se résigner à reconnaître Napoléon, car refqser c'eût été se La cour 

° r 7 T d'Autriche 

placer en état de guerre, ou à peu près, à l'égard de la France, veut faire 
ce qu'on voulait éviter avant tout , du moins dans le moment. *;*JÎ*eîileanT 
Mais il fallait tirer parti de la reconnaissance qu'il s'agissait a?Sntages 
de consentir, la différer un peu, la faire acheter par certains de'^îa'rr^^nce. 
avantages , et présenter à ]a Russie, comme un délai de maur- 
vaise grâce, le temps employé à négocier les avantages qu^on 
désirait se ménager. Telle fut la politique autrichienne , et il 
faut convenir qu'elle était naturelle entre gens qui vivaient, 
les uns envers tes autres, dans qn état do défiance perpétuelle. 

Depuis l'extréiae affaiblissement du parti autrichien dans L'Autriche 

promet la re- 

l'empire, il pouvait arriver qu'à la prochaine élection, la mai» *^à"cî?ndf«on*' 
son d'Autriche perdit la couronne impériale. Il y avait un 3era"irtit/e 
moyen de parer à cet inconvénient, c'était d'assurer à la mai- ^ aï cheT' 
son d'Autriche elle-même, pour ses États héréditaires, une dA^triSfe^ 
couronne, non pas royale, mais impériale, de telle façon que ment^du utre 
le chef de cette ipaison restât empereur d'Autriche, dans le .«l'empereur 

* ' d'Allemagne. 

cas oCt il cesserait, par les hasards d*une future éle<^tion, d'être 
empereur d'Allemagne. C'est ce qu'on qhargea M. de Cham- 
pagny à Vienne , et M. de Cobentzel à Paris , de demander au 
Premier Consul, pour prix de ce qu'il doBiai^dait lui-mtoe. 
Du reste, en devait lui déclarer que, sauf le clébat des condi- 
tions, le principe de la reconnaissance était admis, sans dif- 
férer, par l'empereur François. 

Quoique le Premier Consul eût peu douté des dispositions 
des puissances, leurs réponses le remplirent de satisfaction. 
Il prodigua les témoignages de gratitode el d'amitié à la cour 
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Arrii IE04. de Prusse. Il remercia non moins virement la cour de Vienne, 

et répondit qu'il consentait sans difficulté à reconnaître le 

ronsentement titre d'cmpereur au chef de la maison d'Autriche. Seulement, 

da Premier * 

aax^dlsirs ^^ n'^uTait pas voulu publier cette déclaration immédiatement, 
I Autriche. P^^^ ^^ P^^ paraître acheter la reconnaissance de son propre 
titre, à un prix quelconque. Il aimait mieux, par un traité se- 
cret, s'engager à reconnaître plus tard le successeur de Fran- 
çois II pour empereur d'Autriche , si ce successeur venait à 
perdre la qualité d'empereur d'Allemagne. Au surplus, si la 
cour de Vienne insistait , il était prêt à céder sur cette diffi- 
culté qui n'en était pas une, car, en réalité, tous ces titres 
n'avaient plus d'importance véritable. Depuis Gharlemagne 
jusqu'au dix-huitième siècle, il n'y avait eu en Europe qu'un 
seul souverain portant le titre d'empereur, du moins en Occi- 
dent. Depuis le dix-huitième siècle, il y en avait eu deux, le 
Gzar de Russie ayant pris cette qualification. H allait y en 
avoir trois, d'après ce qui se passait en France. 11 y en aurait 
un jour quatre , si la future élection germanique donnait à 
FAllemagne un empereur pris en dehors de la maison d'Au- 
triche. On croyait même que le roi d'Angleterre, ayant appelé 
Parlement ihpérul le Parlement uni d'Ecosse, d'Angleterre et 
d'Irlande, pouvait être tenté de s'intituler empereur. Dans ce 
cas il y en aurait cinq. Tout cela ne méritait point qu'on s'y 
arrêtât. C'étaient de pures appellations qui n'avaient plus 
la valeur qu'elles avaient eue jadis, lorsque François P' et 
Charles-Quint se disputaient le suffrage des électeurs germa- 
niques. 

Indépendamment de ces assurances tranquillisantes de la 
part des principales cours, le Premier Consul avait reçu de 
l'armée les témoignages d'adhésion les plus empressés. Le 
général Soult, notamment, lui avait écrit une lettre pleine des 
déclarations les plus satisfaisantes, et dans les quinze ou vingt 
jours qu'on avait mis à correspondre avec Vienne et Berlin , 
les grandes villes de Lyon, Marseille, Bordeaux, Paris, venaient 
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d'envoyer des adresses énergiques , dans le sens du rétablis- Avril i804. 
sèment de la monarchie. L'élan était général, Téclat aussi 
public qu'il pouvait Fétre; il fallait donc en arriver aux dé- 
marches officielles, et s'expliquer enfin à l'égard du Sénat. 
Le Premier Consul, comme on l'a vu, n'avait pas reçu pu- Réponse 

' ' ' r y r au Sénat, 

bliquement le Sénat, et n'avait répondu que verbalement au j'jJ^I^^'^Pftg 
message du 6 germinal. 11 y avait près d'un mois qu'il faisait *® ^ *^'"- 
attendre sa réponse officielle. 11 la fit le 5 floréal (25 avril 
1804), et elle amena le dénoùment attendu. — <( Votre adresse 
))du 6 germinal, dit le Premier Consul, n'a pas cessé d'être 
» présente à ma pensée... Vous avez jugé l'hérédité de la su- 
» préme magistrature nécessaire pour mettre le peuple fran- 
»çais à l'abri des complots de nos ennemis, et des agitations 
)) qui naîtraient d'ambitions rivales; plusieurs de nos institu- 
» tiens vous ont en même temps paru devoir être perfection- 
)>nées, pour assurer, sans retour, le triomphe de l'égalité et 
» de la liberté publique, et offrir à la nation et au gouverne- 

» ment la double garantie dont ils ont besoin A mesure que 

))j'ai arrêté mon attention sur ces graves objets, j'ai senti de 
» plus en plus, que, dans une circonstance aussi nouvelle 
D qu'importante, les conseils de votre sagesse et de votre 
)) expérience m'étaient nécessaires. Je vous invite donc à me 
i> faire connaître votre pensée tout entière.» 

Ce message ne fut pas encore publié, pas plus que celui 
auquel il servait de réponse. Le Sénat s'assemble sur-le-champ, 
pour délibérer. La délibération était facile, et la conclusion 
connue d'avance : c'était la proposition de convertir la Répu- 
blique consulaire en Empire héréditaire. 

Cependant, il ne fallait pas que tout se passât en silence, et 
il convenait de faire discuter quelque part, dans un corps où 
la discussion fût publique, la grande résolution qu'on pré- 
parait. Le Sénat ne discutait pas. Le Corps Législatif écoutait 
des orateurs officiels, et votait silencieusement. Le Tribunat, 
quoique amoindri et converti en une section du Conseil d'État, 

TOM. V. 5 



66 LIVRE XIX. 

Avril 1804. conservait encore la parole. On résolut de s'en servir, pour 
On se sert du faire entendre à la seule tribune qui eût conservé la possi- 

Tribunat pour * ^ 

provoquer une bîlité de Contredire , quelques paroles ayant apparence de 
liberté. 

Le Tribunat était alors présidé par M. Fabre de PAude, 
personnage dévoué à la famille Bonaparte. On convint avec 
lui du choix d'un tribun, dont les opinions antérieures eussent 
été franchement républicaines, pour le charger de prendre 
l'initiative. Le tribun Curée, compatriote et ennemi personnel 
de M. Cambacérès, fut choisi pour jouer ce rôle. On crut dans 
le public que ce personnage, supposé créature du second 
Consul , avait été désigné et mis en avant par lui. Il n'en était 
rien. C'était à son insu , et plutôt en opposition avec lui , que 
Choix M. Curée avait été désigné. Ce dernier, autrefois républicain 

du tribun in, i , 

curëe ardent, et, comme beaucoup d'autres, revenu complètement 
*ïa^St?on* ^^^ idées monarchiques , rédigea une motion, dans laquelle il 
^mén^de^il* proposait le rétablissement de l'hérédité au profit de la fa- 
mille Bonaparte. M. Fabre de l'Aude porta cette motion à 
Saint-Cloud, pour la soumettre à l'approbation du Premier 
Consul. Celui-ci en parut médiocrement satisfait, et il trouva 
le langage du républicain désabusé, peu habile et peu élevé. 
Cependant, il y avait de l'inconvénient à choisir un autre 
membre du Tribunat. 11 fit remanier le texte qu'on lui avait 
soumis, et le renvoya immédiatement à M. Fabre de l'Aude. 
Ce texte avait subi à Saint-Cloud un changement singulier. 
Au lieu des mots, hérédité dans la famille Bonaparte, se trou- 
vaient ces mots, hérédité dans les descendants de Napoléon 
Bonaparte, M. Fabre de l'Aude était ami particulier de Joseph, 
et l'un des membres de sa société intime. Évidemment, le 
Premier Consul , mécontent de ses frères , ne voulait prendre 
aucun engagement constitutionnel avec eux. Les complaisants 
de Joseph s'agitèrent autour de M. Fabre de l'Aude , et on 
reporta le projet de motion à Saint-Cioud pour y faire replacer 
les mots de famiUe Bonaparte^ au lieu des mots de descendants 
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de Napoléwi Bonaparte. Le projet revint avec le mot descen- Avril i804. 
darUs maintena sans aucune explication. 

M. Fabre résolut de ne faire aucun bruit de cette circons- 
tance , et de donner à M. Curée le texte de la motion tel qu'il 
était sorti des mains du Premier Consul, mais en y insérant la 
version préférée par les partisans de Joseph. U croyait que, 
la motion une fois présentée et reproduite par le Moniteur, on 
n'oserait plus y toucher, et il se résignait, s'il le fallait, à une 
explication pénible avec le Premier Consul. C'était une preuve 
que la partie autour des frères Bonaparte était assez forte- 
ment liée pour braver, dans leur intérêt, le déplaisir du chef 
même de la famille. Toutes ces démarches étaient mandées 
jour par jour à Joseph, déjà rendu au camp de Boulogne. 

Le samedi 8 floréal (28 avril 4804), la motion de M. Curée 
fut déposée au Tribunat, et la discussion dont elle devait être 
l'objet remise au lundi 4 floréal. Une foule d'orateurs se pres- 
saient à la tribune pour l'appuyer, et demandaient à qui mieux 
mieux l'occasion de se signaler par une dissertation sur les 
avantages de la monarchie. Le fond , d'ailleurs vrai, était le 
suivant. 

La Révolution de 4789 avait voulu l'abolition de la féoda- niflcussion 

au Tribunat. 

lité , la réforme de notre état social , la suppression des abus 
introduits sous un régime arbitraire, et la réduction du pou- 
voir absolu de la royauté, par l'intervention de la nation dans 
le gouvernement. C'étaient là ses vœux véritables. Tout ce 
qui avait excédé cette limite, avait dépassé le but, et n'avait 
entraîné que des malheurs. Les plus crueUes expériences 
l'avaient appris à la France. Il fallait profiter de ces expé- 
riences, et revenir sur ce qui avait été fait de trop. La monar- 
chie était donc à rétablir sur les bases nouvelles de la liberté 
constitutionneUe et de l'égaUté civile. Avec la monarchie , il 
n'y avait qu'un monarque possible. Napoléon Bonaparte , et 
après lui les membres de sa famille. 

Les plu^ zélés des orateurs du Tribunat ajoutaient à leurs 

5* 
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Avril 1804. harangues des invectives contre les Bourbons, et la déclara- 
tion solennelle que ces princes étaient à jamais impossibles 
en France, que tout Français devait, au prix de son sang, 
s'opposer à leur retour. Il semble que le démenti qu'on se 
donnait en ce moment à soi-même, en proclamant la monar- 
chie, après avoir prêté tant de serments à la RépubUque, in- 
divisible et impérissable , aurait dû être une leçon pour ces 
orateurs, et leur apprendre à parler moins affirmativement de 
l'avenir. Mais il n'y a pas de leçon qui puisse empêcher la 
troupe des hommes médiocres de se livrer au torrent qui 
coule devant eux : tous s'y laissent aller, surtout quand ils 
croient trouver les honneurs et la fortune dans son cours. 

Dans le nombre de ces empressés , se trouvaient plus par- 
ticulièrement les hommes signalés jadis par leur esprit répu- 
blicain , ou ceux qui devaient plus tard se signaler par leur 
zèle pour les Bourbons. Un seul personnage, au milieu de ce 
déchaînement de basses adulations, montra une dignité véri- 
du'tribun table. Ce fut le tribun Gamot. Assurément il se trompait dans 
ses théories générales, car, après ce qu'on avait vu depuis 
dix ans, il était difficile d'admettre, que pour un pays comme 
la France, la république fût préférable à la monarchie; mais 
cet apôtre de Ferreur fut plus digne dans son attitude que 
les apôtres de la vérité, parce qu'il avait sur eux Favantage 
d'une conviction courageuse et désintéressée. Ce qui rendit 
son courage plus honorable, c'est que loin de s'exprimer en 
démagogue, il s'exprima au contraire en citoyen sage, modéré, 
ami de l'ordre. Il protesta qu'il se soumettrait le lendemain 
avec docilité au souverain que la loi aurait institué, mais 
qu'en attendant cette loi, et puisqu'elle était en discussion, 
il voulait en dire son avis. 

Il parla d'abord avec noblesse du Premier Consul , et des 
services par lui rendus à la République. Si pour assurer 
l'ordre en France et un usage raisonnable de la liberté, il 
fallait un chef héréditaire, il serait insensé, disait-il, d'en 
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choisir un autre que Napoléon Bonaparte. Aucun n'avait porté Avril i804. 
des coups plus terribles aux ennemis du pays, aucun n'avait 
fait autant pour son organisation civile. N'aurait-ii donné à 
la nation que le Gode civil, son nom- mériterait de passer à la 
postérité. Il n'était donc pas douteux, que, s'il fallait relever 
le trône, c'était lui qu'on y devait placer, et non cette race 
aveugle et vindicative, qui ne rentrerait sur le sol que pour 
verser le sang des meilleurs citoyens, et rétablir le règne des 
plus étroits préjugés. Mais enfin, si Napoléon Bonaparte avait 
rendu tant de services, n'y avait-il d'autre récompense à lui 
offrir que le sacrifice de la liberté de la France? 

Le tribun Carnot, sans se jeter dans des dissertations à 
perte de vue, sur les avantages ou les inconvénients attachés 
aux différentes formes de gouvernement, s'efforça de prouver 
qu'à Rome les temps de l'empire avaient été aussi agités 
que ceux de la république, et qu'il n'y. avait eu de moins que 
les vertus mâles et l'héroïsme; que les dix siècles de la 
monarchie française n'avaient pas été moins orageux que 
ceux de toutes les républiques connues; que sous la monarchie 
les peuples s'attachaient à des familles, s'identifiaient à leurs 
passions, à leurs rivalités, à leurs haines, s'agitaient autant 
pour ces causes que pour d'autres; que si la République 
française avait eu des journées sanglantes, c'étaient là les 
troubles inséparables de son origine ; que cela prouvait tout 
au plus le besoin d'une dictature temporaire comme à Rome ; 
que cette dictature, on l'avait déférée à Napoléon Bonaparte, 
que personne ne la lui contestait, qu'il dépendait de lui d'en 
faire le plus noble , le plus glorieux usage , en la conservant 
le temps nécessaire pour préparer la France à la liberté; 
mais que, s'il voulait la convertir en un pouvoir héréditaire 
et perpétuel , il renonçait à une gloire unique et immortelle ; 
que le nouvel État fondé depuis vingt ans sur l'autre rive de 
l'Atlantique, était la preuve qu'on pouvait trouver le repos et 
le bonheur sous les institutions républicaines; et que, quant 
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Avril 1804. à lui, il regretterait à jamais que le Premier Consul ne voulût 
pas employer sa puissance à procurer une telle félicité à son 
pays. Examinant cet argument, souvent employé, qu'on aurait 
plus de chances d'une paix durable en se rapprochant des 
formes de gouvernement les plus généralement reçues en 
Europe, il demandait si la reconnaissance du nouvel empe- 
reur serait aussi facile qu'on l'imaginait; si on prendrait les 
armes dans le cas où elle serait refusée; si la France, con- 
vertie en empire, ne tendrait pas autant que la France main- 
tenue en république, à blesser l'Europe, à exciter ses jalou- 
sies, enfin à provoquer la guerre? 

Jetant un dernier regard en arrière , et adressant au passé 
un noble adieu, le tribun Carnot s'écria : 

« La liberté ftit-elle donc montrée à l'homme pour qu'il ne 
))pùt jamais en jouir? Fut-elle sans cesse ofiFerte à ses vœux 
» comme un fruit, auquel il ne peut porter la main sans être 
» frappé de mort?... Non, je ne puis consentir à regarder ce 
))bien, si universellement préférable à tous les autres, sans 
» lequel les autres ne sont rien , comme une simple illusion. 
)> Mon cœur me dit que la liberté est possible , que le régime 
» en est facile , et plus stable qu'aucun gouvernement arbi- 
» traire ou oligarchique. » 

Il terminait par ces paroles d'un bon citoyen : « Toujours 
» prêt à sacrifier mes plus chères affections aux intérêts de la 
D commune patrie, je me contenterai d'avoir fait entendre 
» encore cette fois l'accent d'une âme libre, et mon respect 
»pour la loi sera d'autant plus assuré qu'il est le fruit de 
» longs malheurs , et de cette raison qui nous commande im- 
»périeusement aujourd'hui de nous réunir en faisceau contre 
» l'ennemi commun , de cet ennemi toujours prêt à fomenter 
» des discordes , et pour qui tous les moyens sont légitimes , 
» pourvu qu'il parvienne à son but d'oppressicm universelle, 
)> et de domination des mers. » 

Le tribun Carnot confondait évidemment la liberté avec la 
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république , et c'est là Terreur de tous ceux qui raisonnent Mai i804. 
comme lui. La république n'est pas nécessairement la liberté , 
comme la monarchie n'est pas nécessairement l'ordre. On 
rencontre l'oppression sous la république, comme on ren- 
contre le désordre sous la monarchie. Sans de bonnes lois , 
on doit trouver l'une et l'autre sous tous les gouvernements. 
Mais il s'agissait de savoir si, avec des lois sages, la monarchie 
ne donnait pas, à un plus haut degré que toute autre forme 
de gouvernement, la somme de liberté possible, et de plus la 
force d'action nécessaire aux grands États militaires; et sur- 
tout si des habitudes de douze siècles ne la rendaient pas 
inévitable, dès lors désirable, dans un pays comme le nôtre. 
S'il en était ainsi, ne valait-il pas mieux l'admettre et l'orga- 
niser sagement, que de se débattre dans une situation fausse, 
qui ne convenait ni aux anciennes mœurs de la France, ni au 
besoin qu'on éprouvait alors d'un état stable et rassurant. 
L'illustre tribun n'avait raison à notre avis que sur un point : 
peut-être ne fallait-il à Napoléon qu'une dictature temporaire 
pour aboutir plus tard, suivant M. Carnot, à la république, 
suivant nous , à la monarchie représentative. Napoléon était 
merveilleusement choisi par la Providence pour préparer la 
France à un nouveau régime, et la livrer agrandie et régé- 
nérée à ceux, quels qu'ils fussent, qui devaient la gouverner 
après lui. 

Le tribun Garion de Nisas se chargea de répondre à M. Car- 
not, et s'acquitta de ce soin à la grande satisfaction des nou- 
veaux monarchistes, mais avec une médiocrité de langage qui 
égalait la médiocrité des idées. Au surplus ce n'était là qu'une 
discussion d'apparat. La fatigue et le sentiment de sa pro- 
fonde inutilité y mirent un terme assez prompt. On forma une 
commission de treize membres, pour examiner la motion du 
tribun Curée, et la convertir en une résolution définitive. 

Dans la séance du 43 floréal (3 mai), c'est-à-dire le jeudi, 
M. Jard-Panvillier, rapporteur de cette commission, proposa 
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Mai 1804. au Tribunat d'émettre un vœu qui, d'après les règles consti- 
tutionnelles en vigueur, devait être adressé au Sénat, et porté 
à ce corps par une députation. 
Ce vœu était le suivant : 
du tribïnat Premièrement, que Napoléon Bonaparte, actuellement consul 
'^biiîseJciSt ^ ^*^» ^^^ nommé empereur, et, en cette qualité, chargé du 
roonîrchie. gouvememcnt de la République française ; 

Secondement , que le titre d'empereur et le pouvoir impé- 
rial fussent héréditaires dans sa famille, de mâle en mâle, par 
ordre de primogéniture; 

Troisièmement enfin, qu'en apportant à l'organisation des 
autorités constituées les modifications que commandait l'éta- 
blissement du pouvoir héréditaire, l'égalité, la liberté, les 
droits du peuple fussent conservés dans leur intégrité. 
Ce vœu portd Ce vœu, adopté à une immense majorité, fut porté au Sénat 
le lendemain 44 floréal (4 mai 4804). C'est H. François de 
Neufcbàteau qui, dans cette séance, occupait le fauteuil en 
qualité de vice-président. Après avoir entendu la députation 
du Tribunat, et lui avoir donné acte du vœu qu'elle apportait. 
Réponse il dit aux tribuus : a Je ne puis déchirer le voile qui couvre 

du président * * 

du Sénat j) momentanément les travaux du Sénat. Je dois vous dire 
» cependant que, depuis le 6 germinal , nous avons fixé sur le 
» même sujet que vous la pensée attentive du premier magis- 
))trat. Mais connaissez vos avantages : ce que depuis deux 
)) mois nous méditons dans le silence , votre institution vous 
» a permis de le livrer à la discussion en présence du peuple. 
» Les développements heureux que vous avez donnés à une 
» grande idée procurent au Sénat, qui vous a ouvert la tri- 
»bune, la satisfaction de se complaire dan9 ses choix, et 
» d'applaudir à son ouvrage. 

» Dans vos discours publics , nous avons retrouvé le fond 
)) de toutes nos pensées. Comme vous, citoyens tribuns, nous 
» ne voulons pas des Bourbons, parce que nous ne voulons 
» pas de la contre^révolution , seul présent que puissent nous 
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» faire ces malheureux transfuges, qui ont emporté avec 
r> eux le despotisme, la noblesse, la féodalité, la servitude et 
» Pignorance.... 

}) Gomme vous , citoyens tribuns , nous voulons élever une 
y> nouvelle dynastie, parce que nous voulons garantir au peuple 
» français tous les droits qu'il a reconquis. Gomme vous, nous 
» voulons que la liberté, l'égalité, le» lumières ne puissent 
»plus rétrograder. Je ne parle pas du grand homme appelé 
)) par sa gloire à donner son nom à son siècle.... Ge n'est pas 
»pour lui, c'est pour nous qu'il doit se dévouer. Ge que vous 
)) proposez avec enthousiasme, le Sénat le pèse avec calme.... o 

On voit, par ces paroles du vice-président, que le Sénat 
voulait prendre date, et ne pas s'exposer cette fois à être de- 
vancé ou surpassé, en fait de dévouement au nouveau maître. 
Les directeurs secrets du changement qui se préparait, avaient 
bien prévu l'influence qu'exercerait sur ce corps la discussion 
du Tribunat. Us s'en étaient servis pour hâter sa résolution , 
disant qu'il fallait que cette résolution fût arrêtée le jour même 
où le vœu du Tribunat lui serait communiqué , afin que les 
deux assemblées parussent se rencontrer, mais que la plus 
considérable des deux ne parût pas suivre l'autre. Aussi 
avait-on mis la plus grande hâte à en finir. On avait imaginé 
le mode d'un mémoire adressé au Premier Gonsul, mémoire 
dans lequel le Sénat exprimerait ses pensées, et proposerait 
les bases d'un nouveau Sénatus-Gonsulte organique. Ge mé** 
moire était tout prêt en effet, au moment où la députation du 
Tribunat avait été introduite. La rédaction en fut approuvée, 
et la présentation au Premier Gonsul immédiatement résolue. 
On voulut que cette présentation eût lieu le même jour ( i 4 
floréal). En conséquence, une députation, composée du bureau 
et des membres de la commission qui avait préparé le travail , 
se rendit auprès du Premier Gonsul , et lui remit le message 
du Sénat, avec le mémoire qui contenait ses idées sur la nou- 
velle organisation monarchique de la France. 
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Mal id04. Il fallait enfin donner à ces idées la forme d^articles consti- 
Commission tutîonnels. On nomma une commission composée de plusieurs 

composée * "^ 

alwiSnTItecV sénateurs, des ministres, et des trois Consuls, laquelle fut 
^'sënateSrl?* Chargée de rédiger le nouveau Sénatus-Consulte. N'ayant plus 
if consutùtio'îi aucune précaution à prendre , quant à la publicité , on inséra 
mp ria e. ^^ lendemain au Moniteur tous les actes du Sénat, les commu- 
nications qu'il avait faites au Premier Consul, cdles qu'il en 
avait reçues, et toutes les adresses qui, depuis quelque temps, 
demandaient le rétablissement de la monarchie. 

La commission nommée se mit sur--le-champ à l'ouvrage. 
Elle se réunissait à Saint-Cloud, en présence du premier Con- 
sul et de ses deux collègues. Elle examina et résolut succes- 
sivement toutes les questions que faisait nattre l'établissement 
du pouvoir héréditaire. La première qui se présenta fut rela- 
tive au titre même du nouveau monarque. Serait-il appelé roi 
Adoption OU emporour? La même raison qui, dans l'ancienne Rome, 

da titre , ,-i'yM, v .i.j.» 

d'empereur, avait porté los Cosars à ne pas ressusciter le titre de roi, et a 

prëfërabie '^ ^ 

ment à celui prendre le titre tout militaire dJmpercttor , la même raison 
décida les auteurs de la nouvelle constitution à préférer la 
qualification d'empereur. Elle offrait à la fois plus de nou- 
veauté et plus de grandeur; elle écartait, à un certain degré, 
les souvenirs d'un passé qu'on voulait restaurer eu partie, 
mais non pas en entier. D'ailleurs, il y avait, dans cette qua- 
lification , quelque chose d'illimité qui convenait à l'ambition 
de Napoléon. Ses nombreux ennemis en Europe, en lui prê- 
tant tous les jours des projets qu'il n'avait pas du tout, ou pas 
encore, en répétant dans une multitude de feuilles, qu'il son- 
geait à reconstituer l'empire d'Occid^it, ou du moins celui 
des Gaules, ses ennemis avaient préparé tous les esprits, 
même le sien , au titre d'empereur. Ce titre était dans toutes 
les bouches , amies ou ennemies , avant d'avoir été adopté. Il 
fut choisi sans contestation. En conséquence, on décida que 
le Premier Consul serait proclamé Empereur des Français. 
L'hérédité, but de la nouvelle révolution, fut naturellement 
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établie d'après les principes de la loi salique, c'est-à-dire de Mai laué. 
mâle en mâle , par ordre de primogéniture. Napoléon n'ayant ^**p"|J|3Jt5* 
pas d'enfants, et ne paraissant pas destiné à en avoir, on condftions 
imagina de lui donner la faculté d'adoption, telle qu'on la voit 
dans les institutions romaines , avec ses conditions et ses for- 
mes solennelles. Â défaut de descendance adoptive, on permit 
la transmission de la couronne en ligne collatérale, non pas 
à tous les frères de l'Empereur, mais à deux exclusivement, 
Joseph et Louis. C'étaient les seuls qui se fussent acquis une 
véritable considération. Lucien, par son genre de vie, par son 
récent mariage, s'était rendu impropre à succéder. Jérâme, à Autoritë 
peine sorti de l'adolescence, venait d'épouser une Américaine , attriburfe 

*^ ' * à rEmpereur 

sans le consentement de ses parents. Il n'y eut donc que '"mp/ri""'* 
Joseph et Louis admis à l'hérédité. Afin de prévenir les incon- 
vénients de rinconduite dans une famille nombreuse, et si 
récemment élevée au trône, on attribua un pouvoir absolu à 
l'Empereur , sur les membres de la famille impériale. Il fiit 
établi que le mariage d'un prince français, contracté sans le 
consentement du chef de l'Empire , emporterait privation de 
tout droit à l'hérédité , pour le prince et pour ses enfants. La 
dissolution du mariage contracté de la sorte pouvait seule lui 
faire recouvrer ses droits perdus. 

Les frères et sœurs de l'Empereur reçurent Ja qualité de jç^®Êjj*^*Jur 
princes et princesses, ainsi que les honneurs attachés à ce ^^^^^ei 
titre. 11 fut résolu que la liste civile serait établie d'après les *"p^"^»"'^- 
mêmes principes que celle de 4794, c'est-à-dire qu'elle serait 
votée pour tout le règne, qu'elle se composerait des palais 
royaux encore existants , du produit des domaines de la cou- 
ronne , et d'm) revenu annuel de 25 millions. La dotation des Va»"**"^ »'* 

IISCC Civile 

princes français fut portée à un million par an pour chacun ^ îs^nuluons. 
d'eux. L'Empereur avait le droit de fixer par des décrets im- 
périaux ( correspondant à ce que nous appelons ordonuances ) 
le régime intérieur du palais , et de régler lui-même le genre 
de représentation qui convenait à la majesté impériale. 
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Mai 1804. En entrant si complètement dans les idées monarchiques , 

il fallait placer près de ce nouveau trône un entourage de 

ivécessité grandes dignités, qui lui servissent d'ornement et d'appui. U 

reconnue 

d'entourer fallait, dc plus , sougcr à ces ambitions secondaires, qui s'é- 

iti^îlf^f.î-t?. talent rangées volontairement au-dessous d'une ambition su- 
ie nouveau ^ 

im^^hii. périeure, l'avaient poussée au faîte des grandeurs, et devaient 
en recevoir, à leur tour, le prix de leurs services privés et 
publics. Chacun avait devant les yeux les deux consuls Gam- 
bacérès et Lebrun, qui, bien loin de leur collègue sous tous 
les rapports, avaient cependant partagé la suprême puissance, 
et rendu d'incontestables services, par la sagesse de leurs 
conseils. Ils assistaient l'un et l'autre aux conférences de la 
commission sénatoriale, qui rédigeait à Saint-Cloud la nou- 
velle constitution monarchique. Le consul Gambacérès , pour 
la première fois de sa vie peut-être, ne sachant pas dissimuler 
un déplaisir, s'y montrait froid et peu communicatif. U était 
aussi réservé que M. Fouché l'était peu en cette circonstance , 
et il ne savait pas plus dissimuler son dépit, que le mépris 
qu'il ressentait pour le zèle des constructeurs de la nouvelle 
monarchie. Gette situation amena plus d'un conflit, bientôt 
On songe réprimé par l'autorité de Napoléon. On sentait généralement 
'*»88«j^|*»**<î' le besoin de satisfaire les deux consuls sortant de charge, 
"à'cfttTd*^* surtout M. Gambacérès, qui, malgré quelques ridicules , jouis- 
Empereur. ^^.^ d'uno immeusc considération politique. On avait d'abord 
imaginé, pour imiter en tout TEmpire romain, de laisser 
exister les deux sonsuls à côté de l'Empereur. Personne 
n'ignore qu'après l'élévation des Gésars à l'empire, on con- 
serva l'institution des consuls , qu'un des membres insensés 
de cette famille donna ce titre à son cheval , que d'autres le 
donnèrent à leurs esclaves ou à leurs eunuques, et que dans 
l'empire d'Orient, très-près du terme de sa chute, il y avait 
encore deux consuls annuels chargés des vulgaires soins du 
calendrier. G'est ce souvenir, peu flatteur, qui avait inspiré à 
des amis , du reste bienveillants , l'idée de conserver les deux 
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consuls dans le nouvel Empire français. M. Fouché, repoussant M«i i804. 
cette proposition, dit qu'il fallait peu se soucier de ceux qui 
perdraient quelque chose à la nouvelle organisation; que ce 
qui importait avant tout, c'était de ne laisser subsister aucune 
trace d'un régime décrié , tel qu'était alors celui de la Répu- 
blique. — Ceux qui perdront quelque chose au nouveau ré- 
gime, répliqua M. Cambacérès, pourront s'en consoler, car ils 
emporteront avec eux ce qu'on n'emporte pas toujours en 
quittant les emplois, l'estime publique. — Cette allusion à 
M. Fouché, et à sa première sortie du ministère , fît sourire le 
Premier Consul, qui approuva la réponse, mais s'empressa de 
mettre un terme à des débats devenus pénibles. Le second et 
le troisième consuls ne furent plus appelés aux séances de la 
commission. 

M. de Talleyrand , le plus ingénieux des inventeurs quand création 
il s'agissait de satisfaire les ambitions , avait imaginé d'em- /J^Pj^^*',^,"^ 
prunter à l'empire germanique quelques-unes de ses grandes 
dignités. Chacun des sept électeurs était, dans ce vieil empire, 
l'un maréchal, l'autre échanson, celui-ci trésorier, celui-là 
chancelier des Gaules ou d'Italie , etc. Dans la pensée vague 
encore, de rétablir peut-être un jour l'empire d'Occident au 
profit de la France, c'était en préparer les éléments que d'en- 
tourer l'Empereur de grands dignitaires, choisis, dans le 
moment, parmi les princes français ou les grands personnages 
de la République, mais destinés plus tard à devenir rois eux- 
mêmes, et à former un cortège de monarques vassaux autour 
du trône du moderne Charlemagne. 

M. de Talleyrand, de moitié avec le Premier Consul, ima- 
gina six grandes charges, correspondant, non pas aux divers 
offices de la domesticité impériale, mais aux diverses attribu- 
tions du gouvernement. Dans cette constitution, où il restait 
encore beaucoup de fonctions électives, où les membres du 
Sénat, du Corps Législatif , du Tribunat devaient être élus, 
où l'empereur lui-même devait l'être, en cas d'extinction de 
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Mai L804. la descendance directe, uo grand électear, diargé de certains 
Le grand soins honorificrues relatifs aux élections, pouvait se concevoir. 

Electeur. 

On proposa donc pour premier grand dignitaire un grand 
Larchichan- électeur. On proposa pour le second un archichancelier d'Ëm- 

ceiier 

d'Empire. ^\^q ^ chargé d'un rôle de pure représentation et de surveil- 
lance générale, par rapport à Tordre judiciaire; pour le troi- 
Larchichan sièmc, uu archichancelicr d'État, chargé d'un rôle semblable 
par rapport à la diplomatie; pour le quatrième, un architré- 
L'archi- soricr; pôur le cinquième, un connétable; pour le sixième, 

trésorier ^ le 

connétable, le ^n grand -amiral. Le titre de chacun de ces derniers indique 

grand-amiral. *^ ^ 

suffisamment à quelle partie du gouvernement répondait leur 
dignité. 
Attributions Les titulaires de ces grandes charges étaient, comme nous 

des grands 

dignitaires, yenous de le dire, des dignitaires et non des fonctionnaires, 
car on les voulait irresponsables et inamovibles. Ils devaient 
avoir des attributions purement honorifiques , et seulement la 
surveillance générale de la portion du gouvernement à la- 
quelle leur titre avait rapport. Ainsi le grand électeur convo- 
quait le Corps Législatif, le Sénat, les collèges électoraux, 
présentait au serment les membres élus des diverses assem- 
blées, prenait part à toutes les formalités qu'entraînait la 
convocation ou la dissolution des collèges électoraux. L'archi- 
chancelier d'Empire recevait le serment des magistrats, ou 
bien les présentait au serment auprès de l'Empereur, veillait 
à la promulgation des lois et sénatus- consultes, présidait le 
conseil d'État, la haute cour impériale (dont il sera parlé tout 
à l'heure), provoquait les réformes désirables dans les lois, 
exerçait enfin les fonctions d'officier de l'état civil pour les 
naissances , mariages et morts des membres de la famille im- 
périale. L'archidianoelier d'État recevait les ambassadeurs, 
les introduisait auprès de l'Empereur, signait les traités, et 
les promulguait. L'architrésorier veillait au grand-livre de la 
dette publique, donnait la garantie de sa signature à tous les 
titres délivrés aux créanciers de l'État , vérifiait les comptes 
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de la comptabilité générale avant de les soumettre à l'Empe* Mai iâû4. 
reur, et proposait ses vues sur la gestion des finances. Le 
connétable, par rapport à l'administration de la guerre, le 
grand -amiral, par rapport à celle de la marine, avaient un 
réle absolument semblable. Aussi le principe posé par Napo- 
léon était-il que jamais un gr^nd dignitaire ne serait ministre, 
pour séparer l'attribution d'apparat de la fonction réelle. C'é- 
taient, dans chaque partie du gouvernement, des dignités mo- 
delées sur la royauté elle-même, inactives, irresponsables, 
honorifiques comme elle, mais chargées comme elle d'une 
surveillance générale et supérieure. 

Les titulaires de ces dignités pouvaient remplacer l'Empe- 
reur absent, soit au Sénat, soit dans les conseils, soit à l'ar- 
mée. Hs formaient avec l'Empereur le grand -conseil de l'Em- 
pire. Enfin , dans le cas d'extinction de la descendance natu- 
reUe et légitime, ils élisaient l'empereur, et, en cas de mino- 
rité, ils veillaient sur l'héritier de la couronne, et formaient le 
conseil de régence. 

L'idée de ces grandes dignités fut agréée de tous les au* 
teurs de la nouvelle constitution. Chaque titulaire, à moins 
qu'il ne fût à la fois grand dignitaire et prince impérial, de- 
vait recevoir un traitement, s'élevant au tiers de la dotation 
des princes, c'est-à-dire au tiers d'un million. Il y avait là de 
quoi pourvoir les deux frères de l'Empereur, ses collègues 
déchus, et les personnages considérables qui avaient rendu 
d'importants services civils ou militaires. Chacun songeait, 
après les deux frères Joseph et Louis , aux consuls Camba- 
cérès et Lebrun, à Eugène de Beauhamais, fils adoptif du 
Premier Consul, à Hurat, son beau-frère, à Berthier, son fidèle 
et utile compagnon d'armes, à M. de Talleyrand, son intermé- 
diaire auprès de l'Europe. On attendait de sa volonté seule la 
répartition de ces hautes faveurs. 

Il était naturel aussi de créer dans Parmée des positions 
élevées, de rétablir cette dignité de maréchal, qui existait 
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Mai 1804. (Jaiis l'ancienne monarchie , et qoi est adoptée dans toute 
d'une*^slc"nde l'^^rop^j comme le i^gne le plus éclatant du commandement 



de dîgnltoires, militaire. Il fut admis qu'il y aurait seize maréchaux d'Ëm* 



sous le titre 



de grands pii^^; plus qudtrc maréchaux honoraires, choisis parmi les 
de^i Empire, vieux géuéraux devenus sénateurs , et privés en cette qualité 
de fonctions actives. On rétablît aussi les charges d'inspec- 
dé^seiM teurs- généraux de l'artillerie et du génie, et de colonels- 
maréchaux. géjûéraux dcs fj-oùpes à cheval. A ces grands officiers mili- 
taires on ajouta de grands officiers civils, tels que chambel- 
lans, maîtres des cérémonies, etc., et on composa, des uns et 
des autres, une seconde classe de dignitaires, sous le titre de 
grands officiers de l'Empire, inamovibles comme les six 
grands dignitaires eux-mêmes. Pour leur donner à tous une 
sorte de racine dans le sol, on les chargea de présider les 
collèges électoraux. La présidence de chaque collège électoral 
était affectée d'une manière permanente à l'une des grandes 
dignités, et à l'une des charges d'officier civil ou militaire. 
Ainsi le grand électeur devait présider le cdlége électoral de 
Bruxelles; l'archichanceUer> celui de Bordeaux; l'ardiichan- 
celier d'État, celui de Nantes; l'ardûtrésorier, celui de Lyon; 
le connétable, celui de Turin; le gr^^d-amiral, celui de Mar- 
seille. Les grands offioiers dvils ou militaires devaient pré- 
sider les collèges électoraux de moindre importance. C'est 
tout ce que l'artifice humain pmtvait imaginer de plus l^abîle, 
pour imiter une aristocratie avec une démocratie ; car Ci|tte 
hiérarchie de six grands dignitakes et.de quarante ou cii^- 
quatre grands officiers, placés sur les marches du trône, étaitS 
à la fois aristocratie et déowcratie : aristocratie, par la posi- 
tion, les.honnêursv les revenus qu'halle allait avoir bientôt grâce 
à nos conquêtes ; démocratie , par l'origine , car elle se com- 
posait d'avocats, d'officiers de fortune, quelquefois de paysans 
devenus maréchaux, et devsât rester constamment ouverte à 
tout parvenu de génie, ou môme de talent. Ces créations ont 
disparu avec leur créateur, avec le vaste Empire qui leur 
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servait de base; mais il est possible qu'elles eussent fini par Mai i804. 
réussir, si le temps y avait ajouté sa force, et cette vétusté 
qui engendre le respect. 
En élevant le trône, en ornant ses marches de cette pompe on accorde 

' • * *^ quelques 

sociale, on ne pouvait se dispenser d'assurer quelques garan- auFcîtoyens 
ties aux citoyens, et de les dédommager, par un peu de liberté ® gemeSrSe* 
réelle, de cette liberté apparente dont on les privait, en abo- ^* attel^"* 
lissant la République. On avait beaucoup dit, depuis quelque 
temps, que sous la monarchie bien réglée le gouvernement 
serait plus fort, et les citoyens plus libres. Il fallait tenir une 
partie de ces promesses, s'il était possible d'en tenir une seule 
de ce genre, à une époque où tout le monde, appelant de ses 
vœux un pouvoir énergique, aurait laissé périr, faute d'en 
user , la liberté [même la plus fortement écrite dans les lois. 
On songea donc à donner au Sénat et au Corps Législatif 
quelques prérogatives qulls n'avaient pas, et qui pouvaient 
devenir, pour les citoyens, d'utiles garanties. 

Le Sénat, composé d'abord des quatre-vingts membres élus 
par le Sénat lui-même, puis des citoyens que l'Empereur 
jugeait dignes de cette position élevée , enfin des six grands 
dignitaires et des princes français âgés de dix-huit ans, était 
toujours le premier corps de l'État. Il composait les autres par 
la faculté d'élire qu'il avait conservée; il pouvait casser toute 
loi ou décret, pour cause d'inconstitutionnalité , et réformer la 
constitution au moyen d'un sénatus- consulte organique. Il 
était resté, au milieu des transformations successives qu'il avait 
subies depuis quatre ans, tout aussi puissant que M. Sieyès 
avait voulu qu'il le fût. Les restaurateurs de la monarchie , 
délibérant à Saint-Gloud, imaginèrent de lui donner deux attri- 
butions nouvelles de la plus haute impiortance. Ils lui confié- i.e s^nat 
rent la garde de la liberté individuelle et de la liberté de la gardien 

delà liberM 

presse. Par l'article 46 de la première constitution consu- individuelle 

* *■ et de la liberté 

laire, le gouvernement ne pouvait retenir un individu en pri- ^® '* v^^f^se, 
son, sans le déférer dans l'espace de dix jours à ses juges 

TOM. V. fi 
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Mai 1804. naturels. Par la seconde constitution consulaire, celle qui avait 
établi le Consulat à vie, le Sénat avait, dans le cas de complot 
contre la sûreté de FÉtat, la faculté de décider si le gouver- 
nement pourrait excéder ce délai de dix jours, et pour com- 
blai de temps il le pourrait. On voulut régler d'une manière 
rassurante cette autorité arbitraire, accordée au gouvernement 
sur la liberté des citoyens. On créa une commission sénato- 
riale, composée de sept membres, ibrmée au scrutin, et de* 
vaut être renouvelée successivement par la sortie d'un de ses 
membres tous les quatre mois. Elle devait recevoir les de- 
mandes et réclamations des détenus ou de leurs famOles, et 
déclarer si la détention était juste, et commandée par l'intérêt 
de rÉtat. Dans le cas contraire, si après avoir adressé une 
première, une seconde, une troii^ème invitation au ministre 
qui avait ordonné l'arrestation, ce ministre ne faisait pas re- 
lâcher l'individu rédamé, il y avait lieu de le déférer lui-mèiîxe 
à la haute cour impériale, pour -violation de la liberté indi- 
viduelle. 

Une commission semblable, oi^anisée de la même manière ^ 
était chargée de veiUer à la liberté de la presse. C'était la 
première fois que cette liberté était nommée dans les diverses 
constitutions consulaires, tant on en faisait peu de cas au len- 
demain des saturnales de la presse pendant le Directoire. 
Quant à la presse périodique, on la laissait sous l'autorité de 
la police. Ce n'était pas à elle que Ton faisait alors profession 
de s'intéresser. On s'occupait uniquement des livres, qui seuls 
étaient jugés dignes de la liberté , refusée aux journaux. On 
ne voulait pas, comme avant 478d, les livrer à l'arbitraire de 
la police. Tout imprimeur ou libraire, dont une publication se 
trouvait gênée par l'autorité publique, avait la faculté de 
s'adresser à la commission sénatoriale chargée de ce soin ; et 
si, après avoir pris comiaissanee du livre interdit ou mutilé , 
la commission sénatoriale désapprouvait les rigueurs de l'au- 
torité publique, elle faisait une première, une seconde, une 
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troisième invitation au ministre, et à la troisième elle pouvait, siai i804. 
en cas de refus d'obtempérer à ses avis répétés, déférer le 
ministre à la haute cour impériale. 

Ainsi, outre les pouvoirs que nous avons déjà^umérés, le 
Sénat avait le soin de veiller à la liberté individuelle et à la 
liborté de la presse. Ces deux, dernières garanties n'étaient 
pas sans valeur. Sans doute rien n'avait une efficacité pré- 
sente sous un despotisme accepté de tous. Mais sous les suc- 
cesseurs du dépositaire de ce despotisme, s'il en avait, de 
telles garanties ne pouvaient manquer d'acquérir une force 
réelle. 

On fit quelque chose dans le même sens, pour l'organisa-* ^^ p^oie 
tion du Corps Législatif. Le Tribunat, comme nous l'avons dit Lë^Stif 
bien des fois, discutait seul les projets de lois, et, après avoir les comités 
formé son avis, envoyait trois orateurs pour le soutenir contre ■®*^'®*^- 
trois conseillers d'État, devant le Corps Législatif muet. Ce 
mutisme, corrigé, dans la pensée de M. Sieyès, par la loqua-* 
cité du Tribunat, était bientôt devenu ridicule aux yeux d'une 
nation railleuse, qui, tout en ayant peur de la parole et de ses 
excès, riait néanmoins du silence forcé de ses législateurs. Le 
mutisme du Corps Législatif était devenu encore plus cho^ 
quant depuis que le Tribunat, privé de toute vigueur, sç taisait 
aussi. Il fut décidé que le Corps Législatif, après avoir entendu 
les conseillers d'État et les itoembres du Tribunat, se retire- 
rait pour discuter en comité secret les projets qui hii auraient 
été soumis, que là chacun de ses membres pourrait user de 
la parole , qu'ensuite il rentrerait en séance publique , pour 
voter par la voie ordinaire du crutin. 

La parole fut donc rendue en comité secret au Corps Lé- 
gislatif. 

Le Tribunat dev^tiu, depuis l'institution du Consulat à vie, 
une sorte de conseil d'État, réduit dès coite époque à cin- 
quante membres , et ayant pris l'habitude de n'examiner les 
projets de loi que dans des conférences privées avec les con- 

6* 
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Mai 1804. seillers d'État auteurs de ces projets, reçut dans la nouvelle 
constitution une organisation conforme aux habitudes qu'il 
venait de prendre. Il fut divisé en trois sections , la première 
de léjgislation, la seconde de Pintérieur, la troisième des finan- 
ces, n ne dut délibérer les lois qu'en assemblée de sections, 
jamais en assemblée générale; Trois orateurs devaient aller, 
au nom de la section, soutenir son avis au Corps Législatif. 
C'était consacrer définitivement, par une disposition consti- 
tutionnelle, la forme nouvelle qu'il s'était imposée par défé- 
rence. 

Le pouvoir de ses membres fut prorogé de cinq à dix ans, 
faveur pour les individus, qui diminuait encore la vie du corps 
lui-même, en renouvelant son esprit plus rarement. 
institufioa Â tout cela fut jointe enfin une institution qui manquait à 

d'une Laute •* i ^ 

, coiir la sûreté du souvernement comme à la sûreté des citoyens, 

impériale. *^ <t i 

c'était celle d'une haute cour, qui en A^ngleterre, et aujourd'hui 
en France , se trouve placée au sein de la chambre des pairs. 
On venait d'en sentir la privation dans la poursuite de la c6n* 
spiratioh de Georges , et dans la malheureuse exécution de 
Vincennesi On devait la sentir davantage sous un gouverne- 
ment dictatorial, dont les agents he présentaient qu'une res- 
ponsabilité nominale, puisqu'ils ne pouvaient être appelés 
devant aucun des corps de l'État. On n'avait pas, en effet, 
comme aujourd'hui, le moyen de les interpeller devant l'une 
des deux chambres. Il importait donc de procurer une ga- 
rantie au gouvernement contre les auteurs de complots , aux 
citoyens contre les agents de l'autorité publique. 
Composition On affccta de donner à l'institution de cette haute cour 

de 

cette cour, pavautagc apparent qu'on cherchait à donner aux nouvelles 
institutions monarchiques , celui d'ajouter autant à la liberté 
des citoyens qu'à la force du pouvoir. En conséquence, on 
plaça son siège dans le Sénat, sans la composer cependant 
du Sénat tout seul et tout entier. Elle devait être formée de 
soixante sénateurs sur cent vingt, des six présidents du con- 
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seil d'État, de quatorze conseillers d'État, de vingt membres Mai vm. 
de la cour de cassation, des grands officiers de l'Empire, des 
six grands dignitaires , et des princes ayant acquis voix déli- 
bérative. Elle devait être présidée par l'archichancelier. Elle 
était chargée de connaître des complots ourdis contre la sûreté 
de l'État et contre la personne de l'Empereur, des actes arbi- 
traires imputés aux ministres et à leurs agents, des faits de 
forfaiture ou concussion, des fautes reprochées aux généraux 
de terre et de mer dans l'exercice de leur commandement, 
des délits commis par les membres de la famille impériale , 
par les grands dignitaires, les. grands officiers, les sénateurs, 
les conseillers d'État, etc. C'était donc, outre une cour de jus- 
tice chargée de réprimer les grands attentats , une juridiction 
politique pour les ministres et les agents de l'autorité publi- 
que, un tribunal de maréchaux pour les gens de guerre, une 
cour des pairs pour les grands personnages de l'État. Un pro- 
cureur général, attaché d'une manière permanente à cette 
juridiction extraordinaire, avait la mission de poursuivre 
d'office, dans le cas où les plaignants ne prendraient pas eux- 
mêmes l'initiative. 
La seule modification apportée au réâ:ime ordinaire de la , Le utre 

* * *-' de €<mT donne 

justice fut le titre de cour, substitué à celui de tribunal, pour dJ."^Js"{|f/„ 
les tribunaux d'un rang élevé. Le tribunal de cassation dut naux"d'îppS. 
prendre le titre de cour de cassation^ et les tribunaux d'appel 
celui de cours impériales* 

Il fut décidé qu'on ferait encore une fois acte de déférence 
envers la .souveraineté nationale, et que des. registres ouverts , 
dans la forme usitée , recevraient le vceu des citoyens , rela- 
tivement à l'établissement de l'hérédité, impériale dans la 
descendance de Napoléon Bonaparte, et de ses deux frères 
Joseph et Louis. 

L'Empereur devait, dans l'espace de deux ans, prêter un 
serment solennel aux constitutions de l'Empire, en présence 
des grands dignitaires, des grands. officiers, des ministres, du 
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Mai 1604. conseil d'État , du Sénat, du Corps Législatif, du Tribunat , de 
la cour de cassation, des archevêques, des évéques, des pré* 
sidentjs des cours de justice, des présidents des collèges élec* 
toraux, et des maires des trente^six principales villes de la 
République. Ce serment devait être prêté, disait le texte du 
nouvel acte constitutionnel, au peuple français, sur l'Évangile. 
II était conçu dans les termes suivants : a Je jure de maintenir 
)) l'intégrité du territoire de la République, de respecter et de 
» faire respecter les lois du Concordat et de la liberté des 
» cultes; de respecter et de faire respecter l'égalité des droits, 
))la liberté politique et civOe, l'irrévocabilité des ventes des 
» biens nationaux; de ne lever aucun impôt, de n'établir au*- 
)) cune taxe qu'en vertu de la loi; de maintenir l'institution de 
)>la Légion -d'Honneur; de gouverner dans la seule vue de 
)) l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français. » 

Telles furent les conditions adoptées pour la nouvelle 

monarchie, dans un projet de sénatus-consulte, écrit d'une 

manière simple, précise et claire, comme l'étaient toutes les 

lois de ce temps. « 

Transforma- C'était la troisième et dernière transformation que subissait 

tions ^ 

to ^MtttattOT '^ <^lèbre constitution de M. Sieyès. Nous avons dit aille\irs 
deM.Sfeyès. qQelle avait été la pensée de ce législateur de la Révolution 
française. Le régime aristocratique est le port où sont allées 
se reposer les républiques qui n'ont pas fini par le despotisme. 
M. Sieyès, sans qu'il s'en doutât peut-être, avait cherché à 
conduire au même port la République française, autant dé* 
goûtée d'agitations après dix ans, que les républiques de 
l'antiquité et du moyen âge après plusieurs siècles ; et il avait 
composé son aristocratie avec les hommes notables et expé* 
rimentés de la Révolution. Pour cela il avait imaginé un Sénat 
inactif, mais armé d'une immense influence, élisant ses propres 
membres et ceux de tous les corps de l'État dans des listes 
de notabilité rarement renouvelées, nommant les chefs du 
gouvernement, les révoquant, les frappant d'ostracisme à 
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volonté, ne prenant pas part à la confection des lois, mais ^t isoi. 
pouvant les casser pour cause d'inconstitutionnalité; n'exerçant 
pas y en un mot, le pouvoir, mais le donnant, et ayant la 
faculté de l'arrêter toujours. Il y avait ajouté un Corps Légis- 
latif, également inactif, qui admettait ou rejetait silencieu- 
sement lés lois que le Conseil d'État était chargé de faire, et 
le Tribunat de discuter; puis enfin un représentant suprême 
du pouvoir exécutif, appelé grand électeur , électif et viager 
comme un doge, inactif comme un roi 4'Angleterre, nommé 
par le Sénat, nommant à son tour les ministres, seuls agissants 
et responsables. De la sorte , M. Sieyès avait séparé partout 
l'influence et l'action; l'influence qui délègue le pouvoir, le 
contréle et l'arrête, l'action qui le reçoit et l'exerce; il avait 
donn'é la première à une aristocratie oisive et haut placée, 
la seconde à des agents électifs et responsables. U avait ainsi 
abouti à une sorte de monarchie aristocratique, sans hérédité 
toutefois, rappelant Venise plutôt que la Grande-Bretagne, 
adaptée à un pays fatigué plutôt qu'à un pays libre. 

Par malheur pour l'œuvre de H. Sieyès , à côté de cette 
aristocratie sans racine , composée de révolutionnaires désa- 
busés et dépopularisés, se trouvait un hooune de génie, que 
la France et l'Europe appelaient im sauveur. Il y avait peu 
de chances pour que cette aristocratie se défendit comme celle 
de Venise contre l'usurpation, et surtout pour que, dans ces 
temps de révolutions rapides, la lutte fût bien longue. D'abord, 
avant d'accepter cette constitution de M. Sieyès, le général 
Bonaparte y avait arrangé sa place, en se faisant Premier 
Consul, au lieu de grand Électeur. A peine commençait-il à 
gouverner, que les résistances intempestives du Tribunat le 
gênant dans le bien qu'il voulait accomplir, il les avait brisées , 
aux grands applaudissements d'un public las de révolutions, 
et il s'était fait donner le Consulat à vie par le Sénat. Par la 
même occasion, il avait ajouté aux pouvoirs du Sénat le 
pouvoir constituant, ne craignant pas de rendre tout-puissant 
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Mai 1804. un corps qu'il dominait; il avait annulé le Tribunat en ré- 
duisant ce corps à cinquante membres, et en le divisant en 
sections, qui discutaient, en téte-à-téte avec les sections du 
Conseil d'État, les lois proposées. Telle fut la seconde trans- 
formation de la Constitution de M. Sieyès, celle qui avait eu 
lieu en 1 80S1 , à Fépoque du Consulat à vie. Une main vigou- 
reuse avait ainsi fait aboutir, en deux ans, cette république 
aristocratique à une sorte de monarchie aristocratique, à 
laquelle il ne manquait plus que Thérédité. Aussi, beaucoup 
d'esprits s'étaient-ils demandé, en 4803, pourquoi on n'en 
finissait pas sur-le-chàmp, pourquoi on ne donnait pas l'hé- 
rédité à ce monarque si évident? Une conspiration, dirigée 
contre sa vie, réveillant, avec plus de force que jamais, le 
vœu d'institutions plus stables, avait enfin amené la dernière 
transformation, et la conversion définitive de la Constitution 
de l'an nii en monarchie, représentative dans la forme, absolue 
dans le fait. Il s'y trouvait beaucoup de restes républicains à 
côté d'un pouvoir despotique, à peu près comme dans l'empire 
fondé à Rome par les Césars. Ce n'était pas la monarchie 
représentative telle que nous la comprenons aujourd'hui. Ce 
Sénat, avec la faculté d'élire tous les corps de l'État dans des 
listes électorales, avec son pouvoir constituant, avec sa faculté 
de casser là loi, ce Sénat, avec tant de puissance , soumis 
cependant à un maître, ne ressemblait pas à une chambre 
haute. Ce Corps Législatif silencieux, quoiqu'on lui eût rendu 
la parole en comité. secret, ne ressemblait pas à une chambre 
des députés. £t pourtant ce Sénat, ce Corps Législatif, cet 
Einpereur, tout cela pouvait devenir un jour la monarchie 
représentative. Aussi' ne faut-il pas juger la Constitution de 
M. Sieyès, remaniée par Napoléon, d'après Tobéissance muette 
qui a régné sous l'Empire. Notre constitution de 4 830 , avec 
la presse et la tribune, n'aurait peut-être pas donné à cette 
époque des résultats sensiblement différents, car l'esprit du 
temps fait plus que la loi écrite. 11 aurait fallu juger la con- 
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stitution impériale sous le règne suivant. Alors l'opposition , Mai tfi04. 
suite inévitable d'une longue soumission, aurait pris naissance 
dans ce Sénat même, long-temps si docile, mais armé d'une 
puissance immense. Il se serait probablement trouvé d'accord 
avec les collèges électoraux, pour faire des choix conformes 
à l'esprit nouveau; il aurait brisé les liens de la presse; il 
aurait ouvert les portes et les fenêtres du palais du Corps 
Législatif, pour. que sa tribune pût retentir au loin. C'eût été 
la monarchie représentative tout comme aujourd'hui, avec 
cette différence que la résistance serait venue d'en haut, au 
lieu de venir d'en bas. Ce n'est pas une raison pour qu'elle 
fût moins éclairée, moins constante, moins courageuse. C'est 
là, du reste , un secret que le temps a emporté avec lui , sans 
nous le dire, comme il en emporte tant d'autres. Mais ces 
institutions étaient loin de mériter le mépris qu'on a souvent 
affiché pour elles. Elles composaient une république aristocra- 
tique, détournée de sou but par une main puissante, convertie 
temporairement en ime« monarchie absolue, et destinée plus 
tard à redevenir monarchie constitutionnelle, fortement aris- 
tocratique, il est vrai, mais fondé^ sur la base de l'égalité; 
car tout soldat heureux y pouvait être connétable, tout juris- 
consulte habile y pouvait devenir archichancelier, à l'exemple 
du fondateur, devenu, de simple officier d'artillerie. Empereur 
héréditaire et maître du monde. 

Telle fut l'œuvre du comité constituant réuni à Saint-Cloud. 
Pendant les derniers jours de sa réunion, MM. Cambacérès et 
Lebrun n'y avaient plus assisté. Les altercations que le zèle 
monarchique de M. Fouché d'une part, et la mauvaise humeur 
de M. Cambacérès de l'autre, avaient provoquées, étaient le 
molif pour lequel on avait cessé d'appeler le second et le 
troisième consul. Les plus sages des sénateurs, entre ceux 
qui composaient la commission, en avaient éprouvé du regret, 
et avalent fait sentir à Napoléon combien il importait de 
satisfaire ses deux collègues en les traitant convenablement. 
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Mai 1804. Il n'était pas nécessaire de Pavertir, car il connaissait la 
valeur du second consul Gambacérès, il appréciait son dé- 
vouement sans faste, et tenait à le rattacher à la nouvelle 
monarchie. Il le fit donc venir à Saint-GIoud, s'expliqua de 
nouveau avec lui sur le dernier changement, lui donna ses 
raisons, écouta les siennes, et termina le débat par l'expression 
de sa volonté, désormais irrévocable. Il voulait une couronne, 
M.cambac^- et il uV avdit pas à contredire. Il avait d'ailleurs un beau 

rès nomme " * 

^'^u»^' dédommagement à offrir à MM. Gambacérès et Lebrun. Il 
^ AI. L?b^un' destinait au premier la dignité d'ardiichancelier de l'Empire , 
architrésorier. ^^ gecoud coUe d'architrésoricr. U les traitait ainsi comme 
ses propres fràres , qui allaient être compris au nombre des 
six grands dignitaires. U annonça cette résolution à M. Gam- 
bacérès; il y joignit ces caresses séduisantes, auxquelles nul 
homme alors ne résistait f et acheva de le regagner entiè- 
rement. — Je suis, dit -il à M. Gambacérès, et je serai, plus 
que jamais, entouré d'intrigues, de conseils faux ou intéressés; 
vous seul aurez assez de jugement» et de sincérité pour me 
dire la vérité. Je veux donc vous rapprocher davantage encore 
de ma personne et de mon oreille. Vous resterez pour avoir 
toute ma confiance, et pour la justifier. — Ces témoignages 
étaient mérités. M. Gambacérès n'ayant plus rien à désirer, 
plus rien à craindre dans cette position élevée , devait être , 
et fut en effet le plus sincère, le plus vrai, le seul influent des 
conseillers du nouvel Empereur. 
Joseph JosephBonaparte fut noDuué grand électeur, Louis Bonaparte 

Bonaparte » 

nommé grand conuétable. Los doux dignités d'archichancelier d'Etat, de 

électeur y 

Bonrirte graûd-amiral furent réservées. Napoléon hésitait encore entre 

conn^bie. j^g divcrs membres de sa famille. Il avait à penser à Lucien, 

qui était absent et disgracié , mais dont on espérait rompre 

l'union récente; à Eugène Beauhamais , qui ne sollicitait rien , 

mais qui, avec une soumission parfaite, attendait tout de la 

• 

tendresse de son père adoptif; à Murât, qui sollicitait, non 
par lui, mais par sa femme, jeune, belle, ambitieuse, chère à 
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Napoléon, et se servant avec habileté de la tendresse qu'elle Mai \so4. 
lui inspirait. 

M. de Talleyrand, principal inventeur des nouvelles dignités , 
éprouva, en cette occasion, un premier désappointement, qui 
influa d'une manière fâcheuse sur ses dispositions, et le jeta 
plus tard dans une opposition, funeste pour lui, fâcheuse pour 
Napoléon. La place d'archiehancelier d'Empire, qui corres* 
pondait aux fonctions judiciaires, étant dévolue au second 
consul Cambacérès, il espérait que ceUe d'archichancelier 
d'État, qui correspondait aux fonctions diplomatiques, lui 
serait naturellement dévolue. Mais îe nouvel Empereur s'était 
positivement expliqué à ce sujet. Il n'admettait pas que> les 
grands dignitaires pussent être ministres; il ne voulait pour 
tels que des agents amovibles et responsables, qu'il pût 
révoquer et punir à volonté. Le général Berthier était pour 
lui un instrument tout aussi précieux que M. de Talleyrand. 
11 voulait cependant le laisser ministre, comme était M. de 
Talleyrand, sauf à les dédommager tous deux par de grandes 
dotations. L'orgueil de M. de Talleyrand fut singulièrement 
blessé, et, quoique toujours courtisan, il commença néan- 
moins à laisser voir cette attitude du courtisan mécontent, 
qui alors encore était chez lui très*contenue, mais qui plus 
tard le (ut moins, et lui valut de cruelles disgrâces. 

Au surplus, il restait soit dans l'armée, soit dans la cour, 
des positions propres à contenter toutes les ambitions. 11 y 
avait quatre places de maréchaux honoraires à donner aux 
généraux qui étaient allés se reposer dans le Sénat, et seize 
à ceux qui, pleins de jeunesse, devient figurer long-temps 
encore à la tète de nos soldats. Napoléon réservait les quatre Les g^nëraux 
premières à Kellermann, pour le souvenir de Yalmy; à Lefebvre,' 

Serrurier , 

Lefebvre, pour sa bravoure éprouvée et un dévouement qui p^rignon, 

* * * reçoivent les 

datait du 1 8 brumaire; à Pérignon, à Serrurier, pour le respect J'e^^marlchaux 
qu'ils inspiraient justement à l'armée. Sur seize places de '»onora»'f«s» 
maréchaux destinées aux généraux en activité , il voulut en 
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Mai 1804. conférer quatorze immédiatement, et en garder deux pour 
Quatorze récompeuser les mérites futurs. Ces quatorze bâtons furent 

marc chau x 

nommëa dounés, au général Jourdan, pour le beau souvenir de Fleurus; 
au général Berthier^ pour des services éminents et continus 
dans la direction tle Tétat-major; au général Masséna, pour 
Rivoli; Zurich, Gènes; aux généraux Lannes et Ney, pour une 
longue suite d'actes héroïques; au général Âugereau, pour 
Gastiglione; au général Brune, pour le Helder; à Murât, pour 
sa vaiUance chevaleresque à la tête de la cavalerie française; 
au général Bessières, pour le commandement de la garde 
qu'il avait depuis Marengo, et dont il était digne; aux géné- 
raux Moncey et Mortier, pour leurs vertus guerrières; au 
général Soult, pour ses services en Suisse , à Gènes, au camp 
de Boulogne; au général Davout, pour sa conduite en Egypte, 
et une fermeté de caractère dont il donna bientôt d'éclatantes 
preuves; enfin au général Bernadette, pour unx^ertain renom 
acquis dans les armées de Sambre-et-Meuse et du Rhin, pour 
sa parenté surtout, et malgré une haine envieuse que Napoléon 
avait découverte dans le coeur de cet officier, et qui lui don- 
nait déjà le pressentiment, plusieurs fois exprimé tout haut, 
d'une trahison future. 

Un général qui n'avait pas encore commandé en chef, mais 
qui avait, comme les généraux Lannes, Ney, Soult, dirigé des 
corps considérables, et qui méritait le bâton de maréchal 
autant que les officiers déjà cités, n'était pas sur la liste des 
nouveaux maréchaux. C'était Gouvion Saint-Cyr. S'il n'égalait 
pas le caractère guerrier de Masséna , son coup d'œil au feu , 
il le surpassait en savoir et en combinaisons militaires. Depuis 
que Moreau était perdu pour la France par ses fautes poli- 
tiques, depuis que Kléber et .Desaix. étaient morts, il était, 
avec Masséna , l'homme le plus capable de commander une 
armée; Napoléon, biîsn entendu, ne pouvant jamais être mis 
^n parallèle avec personne. Mais son caractère jaloux et inso- 
ciable commençait à lui valoir les froideurs du suprême dis- 
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tributeur des grâces. Avec le pouvoir souverain venaient ses Mai 1804. 
faiblesses; et Napoléon, qui pardonnait au général Bernadette 
ses petites trahisons j présage d'une plus grande , ne savait 
pas pardonner au général Saint ^Cyr son esprit dénigrant. 
Cependant le général Saint-Cyr eut rang parmi les colonels- coioneis 
généraux, et devint colonel-général des cuirassiers. Junot et des troupes 
Marmont, fidèles aides-de-camp du général Bonaparte, furent «* inspecteurs 
nommés colonels -eénéraux des hussards et des chasseurs, des diverses 

* o 7 armes. 

Baraguay-d'Hilliers des dragons. Le général Marescot reçut le 
titre d'inspecteur-général du génie, le général Songis celui 
d'inspecteur- général de l'artillerie. Dans la marine, le vice- ^e 

* *-' ' bâton d'amira 

amiral Bruix, le chef et l'organisateur de la flottille, obtint le donne au 

' o 1 \-ice-ainiral 

bâton d'amiral, et fut fait inspecteur -général des côtes de ^'^"*^- 
l'Océan; le vice-amiral Decrès fut nommé inspecteur -général 
des côtes de la Méditerranée. 
La cour offrait aussi de grandes positions à distribuer. Grandes 

__, ^ . , - 11.. t . charges do 

Elle fut organisée avec toute la pompe de l'ancienne monarchie cour, telles 

* X . que le grand- 

française, et plus d'éclat que la cour impériale d'Allemagne. *,"*"*JJ*®J' 
Il dut y avoir un grand -aumônier, un grand-chambellan , un {^^gSnd-ve* 
grand-veneur, un grand-écuyer, un grand -maître des céré- "^^^écûvlrt"** 
monies, et un grand-maréchal du palais. La charge de grand- des^érémonies, 
aumônier fut donnée au cardinal Fesch, oncle de Napoléon , marëchai 

du palais. 

la charge de grand-chambellan à M. de Talleyrand, celle de 
grand -veneur au général Berthier. Pour les deux derniers, 
ces charges de cour étaient un dédommagement destiné à les 
consoler de n'avoir pas obtenu deux des grandes dignités de 
l'Empire. La charge de grand-écuyer fut accordée à M. de 
Gaulaincourt, pour le venger des calomnies des royalistes, 
acharnés contre lui depuis la mort du duc d'Ënghien. H. de 
Ségur, l'anden ambassadeur de Louis XYI auprès de Cathe- 
rine, l'un des hommes les mieux faits pour apprendre à la 
nouvelle cour les usages de l'ancienne, fut nommé grand- 
maitre des cérémonies. Duroc, qui gouvernait la maison con- 



94 LIVRE XIX. 

Mai 1804. sulaire ; devenue maison impériale , dut la gouverner encore 
sous le titre de grand-maréchal du palais. 

Nous ne citerons pas les charges inférieures , m les préten^ 
dants subalternes qui se les disputaient. L'histoire a de plus 
nobles faits à raconter. Elle ne descend à ces détails que 
lorsqu'ils importent à la fidèle peinture des mœurs. Nous 
dirons seulement que les ém%rés qui , avant la mort du duc 
d'Ënghien, tendaient à se rapprocher, qui, après cette mort, 
s'étaient éloignés un instant, mais qui, oublieux comme tout 
le monde, pensaient déjà moins à une catastrophe vieille de 
deux mois, commencèrent à figurer au nombre des solliciteurs 
jaloux d'avoir place dans la cour impériale. Quelques-uns 
furent admis. On songeait surtout à organiser pour l'impé- 
ratrice une maison somptueuse. Une personne de haute 
naissance, madame de La Rochefoucauld, privée de beauté, 
mais non d'esprit, distinguée par son éducation et ses ma- 
nières, autrefois fort royaliste, et riant msdntenant avec assez 
de grâce de ses passions éteintes, ftit destinée à être princi- 
pale dame d'honneur de Joséphine. 

Tous ces dioix étaient connus avant d'être inscrits au 
Moniteur, publiés de bouche en bouche, au milieu des discours 
intarissables des approbateurs ou improbateurs, qui avaient 
fort à faire pour dire tout ce que leur inspirait un si singulier 
spectacle, chacun applaudissant ou blâmant, suivant ses 
amitiés, ses haines, ses prétentions satisfaites ou déçues, 
presque personne suivant ses opinions politiques, car il n'y 
avait plus d'ojMnions politiques alors, excepté chez les roya- 
listes entêtés, ou chez les républicains implacables. 

A ces nominations s'en joignit une, beaucoup plus sérieuse, 
celle de M. Fouché, qui fiit appelé au ministère de la police, 
rétabli pour lui, en récompense des services qu'il avait rendus 
dans les derniers événements. 

Il fallait donner à ces choix, et au plus grand de tous, celui 
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qui faisait d'un général de la République un monarque héré- 
ditaire, le caractère d'actes officiels. Le sénatus-consaHe était 
arrêté et rédigé. On convint de le présenter le 26 floréal 
( 46 mai 1 804 ) au Sénat, pour qu'il y fût décrété dans la forme 
accoutumée. Cette présentation ayant eu lieu, on nomma im- 
médiatement tme commission pour faire son rapport. On char- 
gea de ce rapport M. de Lacépède, le savant et le sénateur le 
plus dévoué à Napoléon. Il l'eut terminé en quarante -huit 
heures ,^ét il rapporta au Sénat le surlendemain 28 floréal 
(18 mai). Ce jour était destiné à la proclamation solennelle 
de Napoléon comme Empereur. Il avait été décidé que le con- 
sul Cambacérès présiderait la séance du Sénat, pour que son 
adhésion au nouvel établissement monarchique fût plus écla- 
tante. M. de Lacépède avait à peine achevé son rapport , que 
les sénateurs , sans une seule dissidence apparente , et avec 
une sorte d'acclamation unanime, adoptèrent le sénatus- 
consulte tout entier. Us assistaient même avec une impatience 
visible aux formalités indispensables dont un tel acte devait 
être accompagné, pressés qu'ils étaient de se rendre à Saint- 
Cioud. II était convenu que le Sénat se transporterait en corps 
à ôette résidence pour présenter son décret au Premier Con- 
sul, et pour le saluer du titre d'Empereur. A peine Padoption 
du sénatus ' consulte était -elle terminée, que les sénateurs 
levèrent tumultueusement la séance ponr courir à leurs voi* 
tures, et arriver des premiers à Saint-CIoud. 

Les dispositions étaient fa^es au palais du Sénat, sur la 
route, et à Saint- Gloud même, pour cette scène inouïe. Une 
longue file de voittires, escortée par la cavalerie de la garde, 
transporta les séetateurs, |^qu'à la résidence du Premier 
Consul, par une superbe journée de printemps. Napoléon et 
son épouse, avenis, attendaient cette visite solennelle* Napo- 
léon, debout, en costume militaire, ûi^me comme il savait 
l'être quand les hommes le regardaient ^ sa femme tout à la 
fois satisfaite et troublée, reçurent le Sénat, que conduisait 
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Mai 1804. Parchichancelier Gambacérès. Gelui-d, collègue respectueux, 
sujet plus respectueux encore, adressa, en s'inclinant profon- 
dément, les paroles suivantes au soldat qu'il venait proclamer 
empereur: 

«SlftE, 

Discours » L'amour et la reconnaissance du peuple français ont de- 
cambacS ^^P^^ quatro années confié à Votre Majesté les rênes du gou- 
»Yernement, et les constitutions de l'État se reposant déjà 
D sur vous du choix d'un successeur. La dénomination plus 
y> imposante qui vous est décernée aujoud'hui n'est donc qu'un 
» tribut que la nation paye à sa propre dignité , et au besoin 
» qu'elle sent de vous donner chaque jour des témoignages 
»d'un respect et d'un attachement que chaque jour voit 
» augmenter. 

» Gomment en effet le peuple français pourrait -il penser 
t> sans enthousiasme au bonheur qu'il éprouve , depuis que la 
» Providence lui a inspiré la pensée de se jeter dans vos bras? 

»Les armées étaient vaincues, les finances en désordre; le 
ï) crédit public était anéanti; les factions se disputaient les 
j> restes de notre antique splendeur; les idées de religion et 
3>méme de morale étaient obscurcies; l'habitude de donner et 
)> de reprendre le pouvoir laissait les magistrats sans consi- 
i> dération. 

«Votre Majesté a paru. Elle a rappelé la victoire sous nos 
» drapeaux ; elle a rétabli l'ordre et l'économie dans les dé- 
» penses publiques; la nation, rassurée par l'usage que vous 
» en avez su faire , a repris confiance dans ses propres res- 
» sources ; votre sagesse a calmé la fureur des partis ; la reli- 
» gion a vu relever ses autels; enfin, et c'est là sans doute le 
))plus grand des miracles opérés par votre génie, ce peuple, 
)) que l'effervescence civile avait rendu indocile à toute con- 
»trdinte, ennemi de toute autorité, vous avez su lui faire 
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«chérir et respecter un pouvoir qui ne s'exerçait que pour sa M«ti804. 
» gloire et pour son repos. 

» Le peuple français ne prétend point s'ériger en juge des 
» constitutions des autres États; il n'a point de critique à faire, 
» point d'exemples à suivre : l'expérience désormais devient 
)) sa leçon. 

» n a pendant des siècles goûté les avantages attachés à 
)> l'hérédité du pouvoir; il a fait une expérience courte, mais 
» pénible , du système contraire ; il rentre , par l'eflTet d'une 
)) délibération libre et réfléchie , sous un régime conforme à 
» son génie. Il use librement de ses droits pour déléguer à 
» Votre Majesté Impériale une puissance que son intérêt lui 
s> défend d'exercer par lui-même. II stipule pour les généra- 
i> tiens à venir, et, par un pacte solennel, il confie le bonheur 
» de ses neveux à des rejetons de votre race. 

» Heureuse la nation qui, après tant de troubles, trouve 
r> dans son sein un homme capable d'apaiser la tempête des 
)!) passions, de concilier tous les intérêts , et de réunir toutes 
»les voixl 

)>S'il est dans les principes de notre Constitution, de sou- 
» mettre à la sanction du peuple la partie du décret qui con- 
» cerne l'établissement d'un gouvernement héréditaire, le 
r> Sénat a pensé qu'il devait supplier Votre Majesté Impériale 
» d'agréer que les dispositions organiques reçussent immédia- 
»tement leur exécution; et, pour la gloire comme pour le 
D bonheur de la République, il proclame à l'instant même 

D NAPOLfiOlf ExPEftEUft DES FlUIf ÇAIS. » 

À peine rarchichanoelier avait^il terminé ces paroles, que 
le cri de vwe r Empereur retentit sous les lambris du palais 
de Saint-Gloud. Entendu dans les cours et dans les jardins^ 
ce cri fut répété avec joie et de bruyants applaudissements. 
La confiance et l'espérance étaient sur les visages, et tous les 
assistants, entraînés par l'effet de cette scène, croyaient avoir 
assuré pour long-temps leur bonheur et celui de la France. 

TOM. V. 7 
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ftiai 1864. L'adTchicbapoélier Gambaoérès;, entraîné faii-méme, semblait 
avoir toujours voulu ce qui s'accompi^sait en œl instant. 

Le silence étant rétabfi) PEmipefeur adressa an $éaat les 
paroles saiiivantes: 
R^mnse « Tout ce qui pent conlrij^iiier au bien de la patrie est essen- 

dc 1 Empereur -m. tr r 

au Sénat » tiellement lié à mon bonheur. 

» JPâbOoepta h titre <{ue «<ms croyez ulSle à ki glpire de la 
» nationî. 

» Je soumets è la sanction du peuple la loi de Fhérédité. 
» J'esipère que la France e^ se; repentira jaiaais des honneurs 
» dont elle environnera nia famille. 

» DanSk tous les. casy meo ejf prit ne serait plus a^ec ma pos- 
))tiérité le> jour où. elle cesserait de mériter Famour et la con- 
» Aanee de la grande nation, » 

Des acclamations^ réitérées couvrirent ces beUes paroles, 
puis Ja Sésiât, par Tergane de so0 président Cambaeérès, 
adressdr quelques napts- de féjioîtation à la. nouvelle impéra- 
trice, que celle-ci écouta, suivait sa coutuffîi^ avec une grâce 
parfaite, et auxquels elle ne répondit que par une profonde 
émotion. 

Le: Sénat se retâra ensuite, ag» irèsi avoir attaché à cet homme, 
né si loin du trône, lettibre d'Empereur, qu'il ne perdit plus, 
méoae> après^^ sa chut% et dan&ifexik Nous rappellerons désor- 
mais, de cei titre, qui fut k*- sien- à partir dia jour que nous re^ 
traçQQâ^. Le: v€6u de la natina,. teUtement certain , qn'il y avait 
quelque cboâe de puéril d^ns le seîa qu^oa prenait die le cou- 
stater, le vœu de la nation devait décider s^îà serait empereur 
hfysédiU^m, Alait», exia^tt^ndlafiiife, îLét^ Ëmperenv dies Français, 
par ; la puissanœ du Sénat, agissant dans la limite de ses 
MtRib«lîio«$. . . 

T^ndiûs^ que les séûateni:» se ce^isai^xit^ Napoléon retint Far* 
ebicbancelipr Gambacérès, et voulut qu^it (demeurât pour dtner 
aiV^ilaiâ&nUe. impériale; L'Etopcnreur etiriwKpératrice le eom^ 
bltè$reii!i de earîEsases, et tàdièrent de lui< faire- aobliev la dislaraee 
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qui te séparait désoriûats de son aiïcien eollègue. Âa reste, Mai i804. 
rarchichancellep poavaît se consoler; en réalité il n'était pas 
descendu ; son maître seal était monté , et aivait fait monter 
tout le monde avec lui. 

L'Empereur et Farchiehadceiier Gambaeérès avaient à s'en- 
tretenir de sujets importants , (pà se liaient à l'évéssenaent du 
jour : c'étaient la cérémonie du couronnement, et le nouveau 
régime à donner à la République italiem^ie , qui ne pouvait 
rester république à c6(ié de la France convertie en monarchie 
Napoléon, qui aimait le merveilleax, avait conçu une pensée iinS*Sl^*de"fie 
hardie, dont l'accomplissement devait saisir les esprits, eé pai'fePap" 
rendre plus extraordihaire encore son avènement au tràne , ^e^ât\ 
c'était de se faire sacrer par le Pape lui-même, transporté transmettre 

ses d(:8irs au 

pour cette solennité de Rome à Paris. La chose étsdri sans saint siëge. 
exemple dans les ^x-huit siècles de l'Église. Tous les empe- 
reurs d^ÂUemagâe sans exception étahit alléS' se faire sacrer 
à Rome. Gharlemagne, proclamé empereur d'Occident dans 
la basilique de Simit-Pierre, en quelque sorte par surprise, le 
jour de Noël 800, n'avait pas^ vu le Pape se déplacer pour lui. 
Pépin, il est vrai, avait été couronné en France par le Pape 
Etienne; mais ce dernier s'y était rendu pour demander du 
secours contre les Lomt^ards. C'était la première fois qu'un 
Pape allait quitter Rome pour consacrer les droits d'un nou- 
veau monarque, dans la propre capitale de ce monarque. Ce 
qu'il y avait de semblable au^ passé, c'était PÉglîse récompen- 
sant par le titre d'empereur le guerrier heureux qui l'avait 
secourue; merveilleuse ressemWànfee aveé Charlemaghe, qui 
remplaçait suffisamment Ia>lé^tJ^ité (k)nt se vantaient vaine- 
ment les- Bourbons, décoûsidiérés par leur défaite , par leur 
inconduite, par leur coopération à d'indignes complots. 

Cette pensée à peine conçue , Napoléon Tavait convertie' en 
résolution irrévocable, et il s'était promis d'amener Pie VII 
à Paris par tous les moyens, la séduction ou la crainte. C'était 
U!ne négociation des plus difficiles, et à' teiqaetie nul autre que 
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Mal 1804. lui ne pouvait réussir. Il se proposait de se servir du cardinal 
Gaprara, qui ne cessait d'écrire à Rome que, sans Napoléon, la 
religion aurait été perdue en France, et peut-être même en 
Europe. Il fit part de son projet à rarchichancelierCambacérès, 
et arrêta d'accord avec lui la manière de s^ prendre , pour 
livrer la première attaque aux préjugés, aux scrupules, à 
Tinertîe de la cour romaine. 
Nécessité Quant à là République italienne, elle aurait été depuis deux 

de convertir a. i. / *- 

la République ans uu théâtre de confusion, sans la présidence du général 

itauenne ' r o 

en monarchie. Bonaparte. D'abord, M. de Melzi, honnête homme, assez sensé, 
mais morose, rongé de goutte, toujours prêt à donner sa dé- 
mission de vice-président, n'ayant pas le caractère nécessaire 
pour supporter les lourdes peines du gouvernement, était un 
représentant très-insuffisant de l'autorité publique. Murat^ 
commandant l'armée française en Italie, suscitait au gouver- 
nement italien des tracasseries, qui ajoutaient à la disposition 
chagrine de H. de Melzi. Napoléon avait sans cesse à intervenir 
pour mettre d'accord les deux autorités. A ces difficultés per- 
sonnelles , se joignaient celles qui naissaient du fond même 
des choses. Les Italiens, peu façonnés encore à ce régime con- 
stitutionnel, qui les admettait à particlpier à leurs propres 
affaires, étaient ou d'une parfaite indifférence, ou d'une véhé- 
mence extrême. Pour gouverner on n'avait que les modérés, 
peu nombreux, et fort embarrassés de leur rôle, placés qu'ils 
étaient entre les nobles voués aux Autrichiens , les libéraux 
portés au jacobinisme, et les masses sensibles uniquement au 
poids des impôts. Ces masses se plaignaient des charges de 
l'occupation française. Nous sommes gouvernés par des étran- 
gers, notre argent passe les monts, ce propos, si ordinaire en 
Italie, s'entendait encore sous la nouvelle République, comme 
sous le gouvernement de la maison d'Autriche. 11 n'y avait 
qu'un très-petit nombre d'hommes éclairés, qui sentissent 
que, grâce au général Bonaparte, la plus grande partie de la 
Lombardie, réunie en un seul État, gouvernée en réalité par 
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des nationaux, placée seulement sous une surveillance exté- Mat i804. 
rieure et éloignée, était ainsi appelée à une existence prop/^, 
commencement de l'unité italienne ; que s'U fallait payer par 
an une vingtaine de millions pour Tarmée française , c'était 
une indemnité bien modique pour l'entretien d'une armée de 
trente à quarante mille hommes, indispensable si l'on voulait 
ne pas retomber sous le joug des Autrichiens. Cependant, 
malgré les sombres couleurs dont l'esprit malade du vice- 
président Melzi chargeait le tableau des affaires d'Italie, ces 
affaires après tout marchaient assez paisiblement, dominées 
qu'elles étaient par la main de Napoléon. . 

Convertir cette République en une monarchie vassale de 
l'Empire, la donner à Joseph, par exemple, c'était commencer 
cet empire d'Occident, que rêvait déjà Napoléon, dans son 
ambition désormais sans limites; c'était assurer un régime 
plus fixe à l'Italie; c'était probablement la contenter, car elle 
aimerait fort avoir un prince à elle, et, ne fût-ce qu'un chan- 
gement, il se pourrait qu'il satisfît, à ce titre seul, des imagi- 
nations inquiètes et mobiles. Il fut convenu que l'archichan- 
celier Cambacérès , fort lié avec M. de Melzi , lui écrirait pour 
lui faire à ce sujet les ouvertures convenables. 

Napoléon, après s'être mis d'accord avec son ancien col- Oavertare« 

* ' '^ an cardinal 

lègue sur tout ce qu'il y avait à faire, manda le cardinal-légat jeStivemênt 
à Saint-Cloud, lui parla sur un ton affectueux, mais tellement *" en"oi' 
positif, qu'il ne vint pas à l'esprit du cardinal d'oser élever J ïfome^ur 
une seule objection. Napoléon lui dit qu'il le chargeait exprès- **' ^^^^^' 
sèment de demander au Pape de se rendre à Paris, pour offi- 
cier dans la cérémonie du sacre; qu'il en ferait plus tard la 
demande formelle, lorsqu'il serait certain de n'être pas refusé ; 
qu'il ne doutait pas au surplus du succès de ses désirs; que 
l'Église lui devait d'y adhérer, et se le devait à elle-même, 
car rien ne servirait plus la religion que la présence du Sou- 
verain Pontife à Paris, et la réunion des pompes religieuses 
aux pompes civiles , dans cette occasion soleimelle. Le cardi- 
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Mai 1604. Ddl CapTdf d fijt pditir UB courrier pour Rome, et M. de T^lley* 
raiid, de son o^ié, écrivit au oardiiial Fesch, pour Tinforoaier 
de ce nouveau projet, et le charger d!appuyer la négociatioBu 
On était au printemps. Napoléon aurait voulu qf^ le voyage 
du Pape eût lieu en automne. Il fie proposait, pmr cette 
époque, d'ajouter une autre merveille à celle du Pape couron- 
naat à Paris le représentant de la Révolutk)n française, c'était 
Texpédîtion d'Angleterre , qu'il avait ajcnirnée à cause de la 
eonspiratlcm royaliste et de riitôtitution de l'Empire, mais dont 
il avait tellement perfectionné les préparatib que le^uccès ne 
L époque lui en paraissait plus douteux. 11 lui fallait un ipois 4oui^u 

du sacre fixée, tr x . 

^d^wL^Séîm^ plus, car c'était un coup de foudre qu'il voulait frapper. Il 
^ * Tp^"^ ' destiqait juillet ou août à cette grande opération. Il espérait 
cr!5s12tem. donc être rev«au victorieux , nanti de la paix déftûiUve , et 
saisi de 1<a toute-puiçsaiioe européenne , vers octobre;, et pou- 
voir se faire couronner à l'eatrée de l'hiver, jau jour amaiver- 
saire du 48 brumaire (9 novembre 4804), Dans (son ardente 
pensée , {l roulait tous ces projets à la fois, et on verra bien- 
tôt, par le$ dernières combinaisons qu'il venait d'imiter, 
que ce n'étaient pas là de pures chimères. 

L'archichanceJier Cambacérès lécrivit de son côté au vice- 
président Melzi pour les affaires du nouvemi royaume d'Italie. 
H. ]|ri[a*esea{chi , ulinistre de la RépuMique italienne à Paris , 
dut appuyer ausri les ouvertures de M. Cambacérès à M. de 
Melzi. 
Serment prêté Los jours sulvauts forent empioyés è prêter serment au 
les mains nouvoau souverain de la France. Tous led membres du Sé- 

de 

l'Empereur. jia|^ (i^ Corps Législatif, du Tribunat, fur^t successivement 
întrodmts. L'arehichaûeelier Cambacérès, debout à côté de 
l'Empereur assis, lisait la formule du serment; le per^nnage 
admis au sermeut jurait ensuite, et l'Empereui* , se levant à 
moitié sur son fauteuil impérial, rendait un léger salut à celui 
dont il venait de recevoir l'hommage. Cette subite différence 
introduite dans les relations entre des sujets et un souverain , 
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qui la veille étaiit leur égal, produisit quelque sensation sur Mai l804. 
les membres des corps de FÉtat. Après avoir danné la cou- 
ronne par une sorte d^eniriytnetBieiit, on était surpris , en 
voyant tes premières conséqiienoes de œ qu'on avait fait Le 
tribun Carnot, fidèle à «a prome&se.de se sbumettre à la loi, 
une fois rendue, prêta setrment avec ies autrea membres du 
Tdbunat. U y mit la dignité de robéissaUce à la loi^ et parut 
méïne s'apieroevair £âoins qu'on autre des diangements opérés 
dans les formas extérieures du pouvoir. Mais les sénateurs 
surtout s'en aperçur^out, et tinrent sur ce sujet plus d'un pro- 
pos malicieux. Une <4rconstance contribua plus particulière- 
ment à leur inspirer ces propos^ Sur les trente et quelques 
sénatoreries instituées à Tépoque du Consulat à vie, il en 
restait quinae à dobner : oeUes d'Agen^ d'Ajaccie, .d'Angers, 
de Besançon, deJBourges.^ de Golmar, de Dijon ^ de Limoges, 
de Lyon, de Hontpdiier, de.Nanioy, de Nimes, de Paris, de Pau, 
de Riojsi. Elles furent données le % prairial (213 mai). MM. La- 
cépède, Kellermann, François de .Neufohéteau^ BeriïhoUet, 
étaient du non^re des favorisés. Mais sur uàe centaine de 
sénateui^s, dont plus de quatre-vingts .étaient encore à pour- 
voir, quinze satisiaits ne fermaient pas une majpnté su£Bsante. 
Toutefois ceux qui venaient d'échouer dans la. poursuite des 
sénatoreries, avaient. d'autres positions en vue^ et il. n'y avait 
pas lieu de désespérer. Mais^ en attendant, un peu d'humeur 
se laissa découvrir dans le langage. Le Moniteur était plein 
tous les jours de nominations de chambellans, d!écuyers, de 
dames d'honneur, de dames d'atours. Si la grandeur person- 
nelle du nouveLEmpereur faisait, q^'on lui pardonnait tout, il 
n'en était pas de même de^ ccu^.qui s'élevaient à sa suite. 
L'activité inquiète de csA r^ubl^çains impatients de devenir 
gens de cour, dQxes royaliâtes.pressés .de servii^ celui qu'ils 
appelaient un usurpateur, âtait unspectaolie étcan^, et si on 
ajoute à l'ef&t naturel de ce âpact^de le3 espérances ou dé- 
çues ou ajournées, qui se vengeaient en discours méchants, 
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Mal i80é. pour Nâ^déou, Sbs voyaient dans Mofêau (|u'u& guerner 

Ulustre et oa^Ibetif eiix, dont les services pouvaient être eiBicore 

laliles, soubaitaieat qu'il sontit innooeut de cetle épreuve, et; 

qu^il pût être rendu à l'armée et à la Frsmoe* 

Attitudes Le» débats s'ouvrireût Je 2& «m (8 pratml aa xii), au 

différentes v r . n 

^de%^ela^^ uûlieu d'ujQa ifiuiteuse afflcue&oeu Les ao^iisés étaient nûm* 
leuï^procès. ^^^^^ j rœgés sœr <|ttdtre i^o^ de ^sièges. Leur attitude , à 
tous, n'était pas la mémei Georges et les siens montrai^it 
une assurance a&ctée : ib se sentaient à leur aise, car afffè$> 
tout ils pouvaient se dÎDe vi^tweies dévouées de leur cause. 
G^)endant Tarroganoe de quelques *«ms ne disposa pas le 
public favorablement pour eun. Georges ,^ qucnque relevé aux 
yeux de la foule par Ténarg^e de son capaetère, provoi(|tta 
qpielques àuées d%iidignati«n. Ifaîs VinferUiné Môreau, accablé 
par ^a gloire , déplorant ea cet instant une illustration qui M 
valait les regards emppcassés de la mullitude, était privé de 
cette ii^oiqttille^assaurfinee qfoi eonstituait son principal mérite 
à la guerre. D se deanandait évidemment ce qu'il faisait là 
parmi ces royalii^tes^, lui qui* était l'sm. des héros de la Eévo> 
lulion; <et, ^il se rendait justice, il ne pouvait se dire qu'une 
chose, c'ost qu'il avnît mérité son mtt pour avoir cédé au 
déplorable vice de la jalousie. Entre ces nombreux accusés , 
lo public ne cherchait que lui. On entendit même quelques 
s^plaudisseeaeiits de vieux soldats cachés dans la foule, et de 
révoli^ionnaires désolés, oroyant voir la République elle- 
même sur cette sellette, où était assis le général en chef de 
l'armée du Ehin. Cette curiosité^ ces hommages embarras- 
saient Moreau : tandis que les autres déclinaient avec emphase 
leurs noms obscurs ou tristement célèbres, lui prononça, si 
bas son nom ^ortoux^ qu'on l'entendait à pdne. Juste châti- 
ment d'une belle réputatinn comproonsel 

Les débats furent longs. Le système qu'on s'était promis 
d'adopter fut exactement suivi. Georges, MM. de Polignac et 
de Rivière, n'étaient ven^ à Parés, disaient^ils , que parce 



L'£MPIR£. m 

qu'on leur avak représenté le ncniveau gouyemement comme jum iso4 
entièrem^t dépopularKié» et les esprits comme unirersel* 
lement ramenés aux Bourbons. Ils ne cachaient pas leur atta- 
chement à la cause des princes lé^times, et leur disposition 
à coopérer à un mouvem/^t, si uu mouvement eût été pos* 
sible; maàs, ajoutaient-ils, Moreau, que des intrigants repré* 
sentaient comme toujt prêt à aocueiUîr les Bourbons , n'y 
pensait pas, et n'avait voulu écouter aucime de leurs propo- 
sitions. D^s Jors ile n'avaient p^ même songé à conspirer. 
George», interrogé e\vt le fond du pr^t, et mis en présence 
de ses premières déclarations, dans I(e9quelle3 il avait avoué 
être venu pour assaiUir le Premier Gonsiil sur la rmite de la 
Malm^son, avec un prince français à aes cétés, Georges cou* 
fondu répondait que sans deute on y amrait pensé plus lard , 
si un mouvement ii^surreotimmel eù.% semblé opportun, mais 
que, rien n'étant possible dans le moment, on ne s'était pas 
même occupé du pian d'attaque. On lui mov^rait les poignards , 
les uniformes destinés à ses chouans, ces chouans eux-mêmes 
assis auprès de lui, sur le banc des accusés : il n'était pas 
précisément déccmcerté, mais il devenait alors silencieux, 
paraissant avouer par son silence, que le système inventé 
pour ses coaccusés et pour Moeeau n'était ni vraisemblable, 
ni digne. 

U n'y avait qu'un point sur leqpuel ils restassent tous en 
conformité avec leurs premières dédarations, c'était la pré- 
sence d'un priiAe français au milieu d'eux. Us si^mtaient «m 
e&t que, pour n'êlare pas rangés dans te classe des assassins, 
il fallait pouvoir dire qu'un prince était à ieur tête. Peu leur 
importait de compromettre la dignité royale ; un Bourbon leur 
donnait couleur de soldats combattant pour la dynastie légi-^ 
time. Du reste, lorsque ces impmdents Bourbons sauvaient 
leur vie à Londres , eans ^'inquiéter de leurs malheureuses 
victimes, ces victimes pouvaient bien à Paris essayer de 
sauver sinon leur vie, au moins leur honneur. 
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Mal 1604. Quant à Moreau, son système était plus spécieux, car il 
df ^dtfêSIe '^'^v^^* P®s varié. Ce système, il l'avait déjà exposé au Premier 
deMoreau. Cjonsul, daus Une lettre écrite malheureusement trop tard, 
long -temps après les inutiles interrogatoires du grand -juge, 
et lorsque le gouvernement, engagé dans la procédure, ne 
pouvait plus reculer sans paraître avoir peur du débat public, 
n avouait avoir vu Pichegru, mais dans le but de se récon- 
cilier avec lui, et de lui ménager le moyen de rentrer en 
France. Après Fapaisement des troubles civils, il avait pensé 
que le vainqueur de la Hollande valait la peine d'être rendu 
à la République. Il n'avait pas voulu le voir ostensiblement, 
ni solliciter directement son rappel, ayant perdu tout crédit 
par sa brouille avec le Premier C(msul. Le mystère dont il 
s'était entouré n'avait pas eu d'autre motif. U est vrai qu'on 
s'était servi de cette occasion pour lui parler de projets contre 
le gouvernement, mais il les avait repoussés comme ridi- 
cules, n ne les avait pas dénoncés parce qu'il les croyait sans 
danger, et que d'ailleurs un homme tel que lui ne faisait pas 
le métier de dénonciateur. 

Ce système soutenable, si des circonstances positives, si 
des témoignages irréfragables ne l'eussent rendu inadmissible , 
avait donné lieu à des débats très- vifs, dans lesquels Moreau 
avait retrouvé une véritable présence d'esprit, à peu près 
comme il lui arrivait à la guerre quand le danger était pres- 
sant. Il avait même fait de nobles répons^ singulièrement 
applaudies par l'auditoire. — Pichegru ét^ un traître, lui 
avait dit le président, et même dénoncé par vous sous le 
Directoire. Gomment pouviez-vous songer à vous réconcilier 
avec lui, et à le ramener en France i — Dans un temps, avait 
répondu Moreau, dans un temps où l'armée de Gondé rem- 
plissait les salons de Paris et ceux du Premier Consul, je 
pouvais bien m'occuper de rendre à la France le conquérant 
de la Hollande. — A ce sujet on lui demandait pourquoi, sous 
le Directoire, il avait dénoncé Pichegru si tard, et on semblait 
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élever des soupçons jusque sur sa vie passée. — J'avais Mai vbol 
coupé court, répondait -il, aux entrevues de Pichegru et du 
prince de Gondé sur la frontière, en mettant par les victoires 
de mon armée quatre-vingts lieues de distance entre ce prince 
et le Rhin. Le danger passé, j'avais laissé à un conseil de 
guerre le soin d'examiner les papiers trouvés, et de les 
envoyer au gouvernement s'il le jugeait utile. — 

Moreau, interrogé sur la nature du complot aucjuel on lui 
avait proposé de s'associer, persistait à soutenir qu'il l'avait 
repoussé. — Oui, lui disait-on, vous avez repoussé la propo- 
sition de replacer les Bourbons sm* le trône, mais vous avez 
consenti à vous servir de Pichegru et de Georges, pour le 
renversement du gouvernement consulaire, et dans l'espé- 
rance de recevoir la dictature de leurs mains. — On me prête 
là, répondait Moreau, un projet ridicule , celui de me servir 
des royalistes pour devenir dictateur, et de croire que s'ils 
étaient victorieux, ils me remettraient le pouvoir. J'ai fait dix 
ans la guerre, et pendant ces dix ans je n'ai pas, que je sache, 
fait de choses ridicules. — Ce noble retour sur sa vie passée 
avait été couvert d'applaudissements. Mais tous les témoins 
n'étaient pas dans le secret des royalistes; tous n'étaient pas 
préparés à revenir sur leurs premières dépositions, et il 
restait un nommé Roland, autrefois employé dans l'armée, 
qui répétait avec douleur, mais avec une persistance que rien 
ne pouvait ébranler, ce qu'il avait avancé dès le premier 
jour. Il disait qu'intermédiaire entre Pichegru et Moreau, 
celui-ci l'avait chargé de dédarer qu'il ne voulait pas des 
Bourbons, mais que si on le délivrait des consuls, il userait 
du pouvoir qui lui serait immanquablement déféré, pour, 
sauver les conspirateurs, et reporter Pichegru au faite des 
honneurs. D'autres confirmaient encore l'assertion de Rdand. 
Bouvet de Lozier, cet officier de Georges, échappé à un sui- 
cide pour lancer une accusation terrible contre Moreau, ne 
la pouvait rétracter, et la répétait, tout en s'efforçant de 
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Mfti idoév PaUénuer. Dan» cette accusation fournie par écrit, il n'avait 
é&oneé que âes choses qu'il t^ait de Georges lui-même. 
Celui-ei répondait que Bouvet avait mal entendu, mal compris, 
et, par conséquent, fait un rapport inexact. Mais il restait 
cette entrevue de nuit à la Madelenie, daiis laquelle Horeau, 
Pichegru, Georges s'étaiéiit trouvés ensemble, eirconstance 
inconciliable aree m» simple projet de ramener Pichegru en 
France. Pourquoi se trouver de nuit à- un rendes- vous avec 
le chef des ooDspirateurs, avec un homme qu'on ne pouvait 
rei%c(»)trer innocemment, quand on'n^étaîtpas^ royaliste? Ici 
tes dépositions étaient si précises, si* concordantes, si liiom- 
breuses, qu'avec la meilleure volonté^ du monde les royalistes 
ne pouvaient pas revenir sur ce qu'ils avaient déclaré, et que, 
lorsqu'ils le tentaicait, ils étaient confondus à linstant même. 

Moreau cette fois était accablé, et l'intérêt de l'auditoire 
avait fini par diminuer sensiblement. Toutefois de maladroits 
reprochés du président sur sa fortune avaient un peu réveillé 
cet intérêt prêt à s'éteindre. >-^ Vous êtes au moins coupable 
de non-révélation, lui avait dil^le président; et, bien que vous 
prétendiez qu'un homme comme vous ne saurait faire le 
métier de déiMmelateur , vous deviez d'abord obéir à la loi , 
qui ordonne à tout citoyen, quel (piMlsoit, de dénoncer les 
complots âoM il agquiert la ooMiaissance. Vous le deviez en 
outre à un gouvernement qui vous a comblé de biens. N'avez- 
vous pas de riches appointements, un hôtel, des terres? — 
Le reproche étadt peu digne, adressé à l'un des généraux les 
plus désintéressés du temps. — Monsieur le président, avait 
répoffdu Morea», ne mettez pas en balance mes services et 
ma fbrtune : il n'y a pas< de comparaison possible entre de 
teHes choses. J'ai* cpiaranto mille francs d'appointements , une 
maise», une terre qui valent trois ou quatre cent mille francs, 
je ne sais. J'aurais cinquante millions aujourd'hui , si j'avais 
usé de la victMre comme beaucoup d'antres. — Rastadt, 
Biberach, Engen, Hœsskirdi, Boheidlnden, ces beaux sou- 
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venirs mis à eAté d'un peu d'argent, avaient soulevé Faudi^ n^ ledl. 
toire, et provoqué des ap^udissemenls que Fiuvraisefubfôaee 
de la défense commençait à rendre fort rares: 

Le débat dcu*dit depuis une douzaine de jours; Pagitatiofi 
dans les esprits était grande. Nous avons w souvent de notre 
temps, un procès eiEvahir entièrement l'attention du public. 
Même chose se* passait ici, mais avec de& circonstances faites 
pour produire une tout autre émolkm que celte delà curiosité. 
En présence d'un général triompèamt et couronné, un général 
dans* rmfortune et dans le&.fers^, opposant, par sa défense, la 
dernière résistance possible à un pouvoir chaque jour plus 
absolu; au milieu» du: silence de la tribune nalicMEtale , la voix 
des avocats se fais^emi e«M;eiidre cofome dans le pays te plus 
libre; des tètes illustres en périi, appertenant le» unes à 
Pémigratioa, les autres à la République : il y avait là certain 
niement de quoi remuer tous les cceurs. On* cédait à une juste 
pitié, peut-être aussi à ee secret s«Eitiment qui £ait souhaiter 
des échecs à la puissatnee heureuse; et, s^ns être ennemi du 
gouvernement, (Nn faisait des- vœux pourMmreau. Napoléon, 
qui se sentait exempt de cette basse jaioiMsie dnnt on Pa^cusait , 
qui savait bi^s que Moreau , sans vouloir des Bouri>ons , avait 
voulu SB mort pour le refB{^eer ,. croyait et disait tout haut, 
(fu'on M devait juslÂee en eeuiiAamnant un» général coupable de 
crime d^État It désirait cette eondamnatfon comme sa propre 
justification ; il la désirait, non^pasp^ur foire' rouler sur un écha* 
faiid la tête dU vamqueur de-Hofaenënden, maïs pour anroir Pbon- 
neor de Im fôôre* grâce. LeS' ju^ le savaient^ le pd^ik ausst^ 

M dfe la jusiiie , qui n-entre* peS' dans le» considétations de 
la- politique, el qui a raison de ne pas y entrer, car si tapoK* 
tique est quelquefois humaine et sage, elle est quelquefois 
aussi crueHe et imprudente, la justice, aur mâieu de ce' conflit 
de passions, le demiep qui dàl tiN)«lder le profond; repos de 
Ffimpire, resta impassible, et r»dii d^équitaUes arrêts. 

Le âl prairial (40 juin), aprè» quaitcorze jours de déèats, 
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Mai 1804. tandis que le tribunal s'était retiré pour délibérer, certains 
^Bioreaû*" ôccusés Toyalistes, s'apercevant qu'ils avaient été trompés, 
nSr^/îâ- ®* ^® ^^^ leurs efforts pour décharger Horeau ne leur 
^ugnacf ete!* avaient servi de rien, demandèrent le juge intructeur, afin de 
lui faire des déclarations plus véridiques. Ils ne parlaient 
plus de trois entrevues avec Moreau, mais de cinq. M. Real, 
averti, était accouru chez l'Empereur, et l'Empereur avait 
écrit sur-le-champ à l'arctûchancelier Gambacérès, pour qu'on 
cherchât un moyen de pénétrer auprès des juges. Mais cela 
était difiBcile, de plus inutile, et, sans se prêter à de nouvelles 
communications, ils rendirent le même jour, 40 juin, un arrêt 
c?ndSn*é qu'aiic'Mie influence n'avait dicté. Ils prononcèrent la peine 
Mor^u'k de mort contre Georges et dix-neuf de ses complices. Quant 
de"^8?n. à Moreau, trouvant sa complicité matérielle insuffisamment 
établie , mais sa conduite morale répréhensible , ils le frap- 
pèrent dans sa considération, en lui infligeant deux ans de 
prison. M. Armand de Polignac et M. de Rivière furent con- 
damnés à mort; M. Jules de Polignac et cinq autres accusés 
à deux ans de prison. Vingt-deux furent acquittés. 

Cet arrêt, approuvé par les gens impartiaux, causa un dé- 
plaisir mortel au nouvel Empereur, qui s^emporta vivement 
contre la faiblesse de cette justice, que d'autres, en ce moment, 
accusaient de barbarie. Il manqua même de la mesure que 
l'autorité suprême doit ordinairement s'imposer, surtout en 
matière aussi grave. Dans l'état d'exaspération où l'avaient 
jeté les injustes propos de ses ennemis , il était difficile d'ob- 
tenir de lui des actes de clémence. Mais il était si prompt à 
se calmer, si généreux, si clairvoyant, que fes accès étaient 
^^^f^ bientôt rouverts pour arriver à sa raison et à son cœur. Dans 

accordée ^ 

%t^dépûi ^^ quelques jours employés pour s'adresser à la cour de 

^^^ISn^^ cassation, il prit des résolutions convenables, fit remise à 

PAménqne. ]y[^jj.gg^^ ^^ g^g ^^^^ 3jjg ^g l^ison, comme il lui aurait fait 

remise de la peine capitale, si elle eût été prononcée, et con« 
sentit à son départ pour l'Amérique 
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Cet infortuné général désirant vendre ses propriétés, Napo- Mari804. 
léon donna ordre de les acquérir immédiatement, au prix le 
plus élevé. Quant aux condamnés royalistes , toujours rigou- 
reux à leur égard depuis la dernière conspiration, il ne voulut 
d'abord accorder de grâce à aucun d*eux. Georges seul , par 
Pénergie de son courage, lui inspirait quelque intérêt; mais il 
le regardait comme un ennemi implacable, qu'il fallait détruire 
pour assurer la tranquillité publique. Ce n'était pas du reste 
pour Georges que l'émigration était émue. Elle l'était beaucoup 
pour MM. de Polignac et de Rivière ; elle blâmait l'imprudence 
qui avait placé ces personnages d'un rang élevé, d'une éduca- 
tion soignée, dans une compagnie si peu digne d'eux; mais 
elle ne pouvait se résigner à voir tomber leurs têtes ; et il est 
vrai que les entraînements des partis , sainement appréciés , 
devaient faire excuser leur faute , et leur mériter Tinduigence 
du chef même de l'Empire. 

On connaissait le cœur de Joséphine : on savait qu'au sein acc^rd^<^e 
d'une grandeur inouïe, elle avait conservé une bonté tou- rScc? 
chante. On savait aussi qu'elle vivait dans des craintes conti- ^^ ^^^''S"*^- 
nuelles , en songeant aux poignards sans cesse levés sur son 
époux. Un acte éclatant de clémence pouvait détourner ces 
poignards , et calmer des cœurs exaspérés. On réussit à s'in- 
troduire auprès d'elle par le moyen de madame de Rémusat , 
attachée à sa personne , et on lui amena au château de Saint- 
Cloud madame de Polignac, qui vint arroser de larmes le 
manteau impérial. Elle fut touchée , comme , avec son facile 
et sensible cœur , elle devait l'être , à l'aspect d'une épouse 
éplorée demandant noblement la grâce de son époux. Elle 
courut faire une première tentative auprès de Napoléon. 
Celui-ci, selon sa coutume, couvrant son Smotion sous un 
visage dur et sévère , la repoussa brusquement. Madame de 
Rémusat était présente. — Vous vous intéresserez donc tou- 
jours à mes ennemis, leur dit-il à toutes deux. Ils sont les uns 
et les autres aussi imprudents que coupables. Si je ne leur 

TOM. V. g 
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Ma'iiS904 doDiie pas une leçon, ils reoommenceront, et seront cause 
qu'il y aura de' nouvelles victimes. — Joséphine, repoussée, 
ne savait plus à quel moyen recourir. Napoléon devait dans 
peu d'instants sortir de la salle du conseil, et traverser Tune 
des galeries du château. Elle imagina de placer madame de 
Polignac sur son passage, pour qu'elle pût se jeter à ses 
pieds, lorsqu'il paraîtrait. En efiet, au moment où il passait, 
madame de Polignac vint se présenter à lui, et lui demander, 
en versant des larmes, la vie de son époux. Napoléon, sur- 
pris, lança sur Joséphine, dont il devinait la complicité, un 
regard sévère. Mais vaincu sur-le*champ, il dit à madame de 
Polignac qu'il était étonné d'avoir trouvé, dans un complot 
dirigé contre sa personne, M. Armand de Polignac, son com- 
pagnon d'enfance à l'École militaire ; que cependant il accor- 
. dait sa grâce aux larmes d'une épouse; qu'il souhaitait que 
cette faiblesse de sa part n'eût pas de suites fâcheuses, en 
encourageant de nouvelles imprudences. — Ils sont bien cou- 
pables, madame , ajouta-t-il , les princes qui compromettent 
la vie de leurs plus fidèles serviteurs, sans partager leurs 
périls. — 

Madame de Polignac , saisie de joie et de reconnaissance , 
alla raconter au milieu de l'émigration épouvantée cette scène 
de clémence, qui valut alors un instant de justice à Joséphine 
et à Napoléon. M. de Rivière restait en péril. Murât et sa femme 
pénétrèrent auprès de l'Empereur, pour le vaincre et lui 
arracher une seconde grâce. Celle de M. de Polignac entraînait 
celle de M. de Rivière. Elle fut immédiatement accordée. Le 
généreux Murât, onze ans plus tard, ne rencontra pas la même 
générosité. 

Tel fut le ternfb de cette triste et odieuse échaufiburée , qui 
avait pour but d'anéantir Napoléon , et qui le fit monter au 
trône, malheureusement moins pur qu'il n'était auparavant; 
qui valut une mort tragique à celui des princes français qui 
n'avait pas conspiré , l'impunité à ceux qui avaient tramé des 
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complots , mais , il est vrai , avec ane grande déconsidération Mai vm, 
pour chAtiment de leurs fautes ; enfin Pexil à Moreau , le seul 
des généraux de ce temps dont on pti^ en exagérant sa gloire 
et en rabaissant beaucoup celle de Napoléon, faire un rival 
pour ce dernier. Frappante leçon dont les partis devraient 
profiter! on grandit toujours le gouvernement, le parti ou 
l'homme, qu'on tente de détruire par des moyens criminels. 

Toute résistance était désormais vaincue. En 4 802, Napoléon 
avait surmonté les résistances civiles , en annulant le Tribu- 
nat; en 4804, il surmonta les résistances militaires, en dé- 
jouant la conspiration des émigrés avec les généraux répu- 
blicains. Tandis qu'il franchissait les marches du trône, 
Moreau s'en allait en exil. Ils devaient se revoir, à portée de 
canon, sous les murs de Dresde, malheureux tous les deux, 
l'un en revenant de l'étranger pour faire la guerre à sa patrie , 
l'autre en abusant de sa puissance jusqu'à provoquer une 
réaction universelle contre la grandeur de la France; l'un 
mourant d'un boulet français, l'autre remportant une dernière 
victoire, mais voyant déjà l'abtme où s'est engloutie sa prodi- 
gieuse destinée. 

Toutefois , ces grands événements étaient bien éloignés en- 
core. Napoléon semblait alors tout-pmssant et pour jamais. 
Sans doute il avait éprouvé quelques ennuis dans ces derniers 
temps; car, indépendamment des grands malheurs, la Pro- 
vidence cache toujours quelques amertumes anticipées dans 
le bonheur même, comme pour avertir l'âme humaine, et la 
préparer aux infortunes éclatantes. Ces quinze jours lui avaient 
été pénibles, mais ils furent bientôt passés. La clémence dont 
il venait d'user jeta une douce lueur sur son règne naissant. La 
mort de Georges n'attrista personne, quoique son courage, 
digne d'un meilleur sort, inspirât quelques regrets. Bientôt 
on fut rendu à ce sentiment de curiosité émerveUlée, qu'on 
éprouvait en présence d'un spectacle extraordinaire. 

8* 
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Mal 1804. Ainsi finissait après douze années , non pas la Révolution 
française, toujours vivante et indestructible, mais cette Répu- 
blique qualifiée d'impérissable. Elle finissait sous la main 
d'un soldat victorieux, comme finissent toujours les républi- 
ques qui ne vont pas s'endormir dans les bras de l'oligarchie. 
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Retard apporte à l'expëdition d'Angleterre. — Motifs et avaiitagei de ce 
retard. — Redoublement de soins dans les préparatifs. — Moyens finan- 
ciers. — Budget des années xi, xii et xni. — Création des contributions 
indirectes. — Ancienne théorie de l'impdt unique sur la terre. — Napoléon 
la réfute , et fait adopter un impôt sur les consommations. — Première or- 
ganisation de la régie des droits réunis. — L'Espagne paye son subside en 
obligations à terme. — Une association de financiers se présente pour les 
escompter. — Premières opérations de la compagnie dite dea négociants 
réunis» — Toutes les ressources disponibles consacrées aux escadres de 
Brest 9 de Rochefort et de Toulon. — Napoléon prépare Tarrlyée d'une 
flotte française dans la Mancbe, afin de rendre certain le passage de la flot- 
tille. — Première combinaison à laquelle il s'arrête. — L'amiral Latouche- 
Tréville chargé d'exécuter cette combinaison. — Cet amiral doit quitter 
Toulon , tromper les Anglais en faisant fausse route , et paraître dans la 
Manche , en ralliant dans le trajet l'escadre de Rochefort. — La descente 
projetée pour juillet et août, avant la cérémonie du couronnement. — Les 
ministres des cours en paix avec la France remettent à Napoléon leurs let- 
tres de créance. — L'ambassadeur d'Autriche seul en retard. — : Départ de 
Napoléon pour Boulogne. — Inspection générale de la flottille, bâtiment 
par bâtiment. — La flottille batave. — Grande fête au bord de l'Océan , et 
distribution à l'armée des décorations de la Légion^d'Honneur. — Suite des 
événements en Angleterre. — Extrême agitation des esprits. ^- Renverse- 
ment du ministère Addington par la coalition de MM. Fox et Pitt. • — Ren- 
trée de M. Pitt au ministère , et ses premières démarches pour renouer une 
coalition sur le continent. — Soupçons de Napoléon. — il force l'Autriche 
à s'expliquer, en exigeant que les lettres de créance de M. de Cobentzel lai 
soient remises à Aix-la-Chapelle. — 11 rompt les relations diplomatiques 
avec la Russie, en laissant partir M. d'Onbril. — Mort de l'amiral Latouche- 
Tréville , et ajournement de la descente à l'hiver. — L'amiral Latouche- 
Tréville remplacé par l'amiral Villeneuve. — Caractère de ce dernier. — 
Voyage de Napoléon sur les bords du Rhin. — Grande affluence à Aix-la- 
Chapelle. — M. de Cobentzel y remet ses lettres de créance à Napoléon. — 
La cour impériale se transporte à Mayence. — Retour à Paris. — Apprêts 
du sacre. — Difficile négociation pour amener Pie VU à venir sacrer Na- 
poléon. — Le cardinal Fesch ambassadeur. — Caractère et conduite de ce 
personnage. — Terreurs qui saisissent Pie VII à l'idée de se rendre en 
France. — 11 consulte une congrégation de cardinaux. — Cinq se pronon- 
cent contre son voyage, quinze pour, mais avec des conditions. --- Long 
débat sur ces conditions. ^- Consentement définitif. — La question du 
cérémonial laissée en suspens. — L'évéque Bernier et Tarchichancelier 
Cambacérès choisissent dans le Pontifical romain et dans le Pontifical fran • 
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Juin 1804* V^s les cérémonies compatibles avec l'esprit da siècle. — Napoléon refuse 
de se laisser poser la couronne sur la tête. — Prétentions de famille. — 
Départ du Pape pour la France. — Son voyage. — Son arrivée à Fon- 
tainebleau. — Sa joie et sa confiance en voyant Taccueil dont il est l'objet. 
— Mariage religieux de Joséphine et de Napoléon. — Cérémonie du 
sacre. 



Retard La conspifation de Georges , le procès qui s'en était suivi , 

ï'expédîtion le changement qu'elle avait amené dans la forme du gouver- 
l'ASgfeterre. i^^ment, avaient rempli tout Thiver de 1803 à 1804, et sus- 
pendu la grande entreprise de Napoléon contre l'Angleterre. 
Mais il n'avait cessé d'y penser, et, dans ce moment, il en 
préparait l'exécution pour le milieu de l'été de 4804, avec un 
redoublement de soin et d'activité. Du reste , ce délai n'était 
nullement regrettable, car, dans son impatience d'exécuter un 
si vaste projet, Napoléon s'était fort exagéré la possibilité 
d'être prêt à la fin de 1803. Les expériences continuelles 
qu'on faisait à Boulogne, révélaient chaque jour de nouvelles 
précautions à prendre , de nouveaux perfectionnements à in- 
troduire, et peu importait de frapper six mois plus tard, si on* 
acquérait en différant le moyen de frapper un coup plus sûr. 
Ce n'était pas l'armée, bien entendu, qui entraînait ces pertes 
de temps; car, à cette époque, l'armée était toujours disponi- 
ble; c'étaient la flottille et les escadres. La constru<îtion des 
bateaux plats, leur réunion dans les quatre ports du détroit, 
tout cela était achevé. Mais la flottille batave se faisait atten- 
dre; les escadres de Brest et de Toulon, dont le concours à 
l'entreprise était jugé indispensable, n'étaient pas prêtes, huit 
mois n'ayant pu suffire à leur armement. L'hiver de 1804 
avait été consacré à le compléter. Le temps, en apparence 
perdu, avait donc été employé fort utilement. Il l'avait été 
surtout à créer des moyens financiers, lesquels sont toujours 
étroitement liés aux moyens militaires, et cette fois l'étaient 
plus que jamais. Si, en effet, on parvient avec beaucoup d'in- 
dustrie, et en s'exposant à de grands inconvénients, à faire la 
guerre de terre avec peu d'argent, en vivant chez l'ennemi, la 
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guerre de mer ne saurait se passer d'argent, car on ne trouve Juta ism. 
rien sur l'immense solitude de POcéan, que ce qu'on a pris 
avec soi en sortant des ports. Les moyens financiers n'étaient 
donc pas la partie la moins importante des immenses prépa- 
ratifs de Napoléon, et ils méritent de nous occuper un instant 
Nous avons dit avec quelles ressources on avait commencé l^s mojens 

*■ financiers 

la lutte , après la rupture de la paix d'Amiens. Le budget de J;J2®^JîtîJf 
Pan XI (4803), voté dans la prévision encore incertaine des '"P^e^"** 
événements, avait été fixé à 589 millions (les frais de per- iJ^uL 
ception en dehors), c'est-à-dire à 89 millions de plus que le 
budget de l'année précédente, lequel avait été soldé avec 
500 millions. Mais la dépense avait naturellement dépassé le 
premier chiffre admis par le Corps Législatif; elle l'avait dé- ^f rl^xi 
passé de 30 millions, et avait atteint 64 9 millions. C'était peu, Jg^f ^["J^J,^ 
assurément, quand on pense aux apprêts d'une expédition ^«'"^'reiBos). 
comme celle de Boulogne. Cette modicité de l'augmentation 
du budget s'explique par l'époque qui séparait les exercices. 
L'exercice de Tan xi finissait au 24 septembre 4 803 , et ce 
même jour commençait l'exercice de l'an xu. Les principales 
dépenses de la flottille ne pouvaient donc pas être comprises 
encore dans le budget de Fan xi. C'est ainsi qu'on était par- 
venu à se r^ifermer dans un chiffre de 649 millions, qui, 
avec les frais de perception, montait environ à 740 ou 
7âi0 millions. Le budget de l'an xii devait être bien plus élevé, 
car il devait payer 'tout ce que n'avait pas payé celui de 
l'an XI. On avait pourvu à ce dernier avec les contributions 
ordinaires, dont le produit, malgré la guerre, avait continué 
de s'élever beaucoup, tant la sécurité était grande sous le 
gouvernement sage et vigoureux qui ré^ssait alors la France. 
Le timbre et l'enregistrement avaient donné 40 millions 
d'augmentation, les douanes 6 ou 7; et, malgré un dégrève- 
ment de 4 millions sur la contribution foncière , les impôts 
ordinaires s'étaient élevés à 573 millions. On avait fourni le 
surplus avec les 32 millions du subside italien, et avec 
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Juin 1804. 24 millions empruntés aux ressources extraordinaires , les- 
quelles se composaient, comme nous Pavons dit, du subside 
espagnol, fixé à 4 millions par mois, et du prix de la Loui- 
siane cédée aux Américains. Ces ressources, à peine enta- 
mées, restaient presque entières pour Pan xii, ce qui était 
fort heureux, car toutes les dépenses de la guerre devaient 
peser à la fois sur cet exercice ( septembre \ 803 à septembre 
1804). 

Budget La dépense, enPanxii, ne pouvait être évaluée à moins 

de lan xii *^ ' ' *^ 

isS^àîe'* ^® ^^^ millions au lieu de 649; ce qui faisait, avec les frais 
tembre i&H). ^q perception et quelques centimes additionnels restés en 
dehors, un total de 800 millions. Encore dans ce total la nou- 
velle liste civile n'était -elle point comprise. On voit que les 
budgets marchaient assez rapidement vers le chiffre qu41s ont 
atteint depuis. 

Il fallait prévoir une certaine diminution dans le revenu 
des domaines, par suite des aliénations de biens nationaux, 
et des dotations immobilières accordées au Sénat, à la Lé- 
gion-d*Honneur, à la caisse d'amortissement. Les contributions 
ordinaires ne devaient guère monter au delà de 560 millions, 
sauf les augmentations . dé produits , qui étaient probables , 
mais que, par un excès d'exactitude, on ne voulait pas porter 
en ligne de compte. Il ne fallait donc pas moins de 4 40 mil- 
lions de moyens extraordinaires pour arriver à 700 millions, 
chiffre supposé de la dépense, les frais dé perception et quel- 
ques centimes additionnels en dehors. L'Italie donnait 23 mil- 
lions pour les trois États chez lesquels notre armée faisait un 
service de protection. Les 48 millions du subside espagnol, 
les 60 millions du subside américain, réduits à 52 par les 
frais de négociation, portaient à 422 millions la somme des 
recettes extraordinaires. Il restait par conséquent une ving- 
taine de millions à trouver. La ressource des cautionnements, 
précédemment employée, devait les fournir. On avait déjà 
exigé des cautionnements en argent de la part des receveurs- 
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généraux, payeurs, receveurs de Fenregistrement et des Jujn i804. 
douanes, etc. Ces cautionnements avaient été versés à la 
caisse d'amortissement, qui en était débitrice envers les dé- 
posants. La caisse à son tour les avait versés dans les mains 
du gouvernement, qui avait promis de les lui rembourser plus 
tard à raison de 5 millions par an. C'était une espèce d'em- 
prunt sur les comptables, fort légitime, puisque ceux-ci de- 
vaient à l'État une garantie de leur bonne gestion. Cet em- 
prunt était susceptible d'extension , parce qu'il restait encore 
des comptables à soumettre à la règle commune. Il existait 
effectivement une nouvelle catégorie de receveurs des deniers 
publics, dont l'existence avait besoin d'être régularisée, c'é- 
taient les percepteurs des contributions directes. Jusqu'alors, création 
au lieu des percepteurs nommés par l'État dans les cam- percepteurs 
pagnes et les villes , pour y percevoir les impôts directs , il y *^**dSlctes."* 
avait de petits fermiers, auxquels on adjugeait la perception 
au rabais. Ce système avait été changé dans les grandes 
villes, où l'on avait placé des percepteurs- nommés à poste 
fixe, et appointés par le Trésor, moyennant une simple re- 
mise. Cette nouvelle manière d'opérer ayant réussi, on pro- 
posa, pour l'année 4804, d'établir dans toutes les communes, 
urbaines ou rurales, des percepteurs à la nomination du gou- 
vernement, en leur imposant un cautionnement évalué en to- 
talité à une vingtaine de millions. Cette somme, versée au 
Trésor, devait être restituée successivement à la caisse d'a- 
mortissement, comme on l'avait stipulé pour les cautionne- 
ments antérieurs. 

A ce moyen , on ajouta la vente de quelques biens natio- 
naux, pris sur les quantités qui étaient restées disponibles 
depuis qu'on avait pourvu aux dotations du Sénat, de la Lé- 
gion-d'Honneur, de l'Instruction publique, de la caisse d'amor- 
tissement. Ce fut une nouvelle ressource de 45 millions pour 
l'an xn , au delà du chiffre jugé nécessaire. Ces biens étaient 
livrés à la caisse d'amortissement, qui les vendant peu à peu , 
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Juin 1804. les vendait mieux de jour en jour. Il était convenu qu'on lui 
en laisserait le produit, afin de s'acquitter des 5 millions qui 
lui étaient dus annuellement pour le remboursement des eau- 
tionnements. 

Tels furent les moyens financiers créés pour Pan xii : 
560 millions de contributions ordinaires, 22 millions du sub- 
side italien, 48 millions du subside espagnol, 52 du prix de 
la Louisiane, 20 des cautionnements, plus quelques millions 
en biens nationaux. C'était plus que les 700 millions jugés 
nécessaires pour cet exercice (septembre 1803 à Septembre 
4804). • • 

Budget Mais on était à la fin de l'exercice an xn, puisqu'on se trou- 

de l'an xill ' ' ^ 

^i&^TsJ*^- ^^^ ^^^ '^^^^ ^® 4804. Il fallait songer à l'an xni (septembre 
tembie 1805.) ^g()4 ^ septembre 4805), qui allait manquer d'un fonds con- 
sidérable, le subside américain, entièrement affecté à l'an xn. 
On ne pouvait se dispenser d'y pourvoir immédiatement. 

Rëtebiisse- Napoléou était depuis long-temps convaincu que la Révolu- 

ment des 

contributions tion, quoiqu'cUe • eût créé de grandes ressources par l'égalité 
de l'impôt , avait néanmoins trop' maltraité la pr(^riété fon- 
cière, eu rejetant sur elle seule le fardeau des charges publi- 
ques , par la suppression des contributions indirectes. Ce que 
la Révolution avait fait n'est que trop ordinaire en temps de 
trouble. Au premier désordre, le peuple, surtout celui des 
villes, en profite, pour refuser de payer l'impôt assis sur les 
consommations, et en particulier sur les boissons, qui consti- 
tuent la plus grande de ses jouissances. Cela s'est vu en 
4830, où les impôts de cette espèce ont été refusés pendant 
plus de six mois; en 4845, où leur suppression fut la pro- 
messe trompeuse à l'aide de laquelle les Bourbons se firent 
applaudir un instant; en 4789 enfin, où les premiers mouve- 
ments populaires furent dirigés contre les barrières. Mais ces 
impôts, les plus détestés de la population des villes, sont 
cependant ceux qui caractérisent les pays vraiment pros- 
pères, qui portent en réalité sur le riche bien plus que sur le 



LE SACRE. 123 

pauvre, et nuisent moins que tous les autres à la production; Juin 18û4. 
tandis que la contribution établie sur la terre enlève à l'agri- 
culture des capitaux, c'est-à-dire des bestiaux, des engrais, 
appauvrit le sol , et s'attaque ainsi à la plus abondante source 
de la richesse. Dans le dix-huitième siècle, un préjugé s'était Théorie 

' ^ '' ^ de l'impôt 

établi, qui reposait alors, il faut le reconnaître, sur un incon- «««que 

' ■* * ' ' en vogue 

testable fondement. La propriété foncière concentrée dans les dEfiiutSèilfe 
mains de l'aristocratie et du clergé , inégalement taxée , sui- *'^*^'®' 
vaut la qualité de ses possesseurs, était un pbjet de haine de 
la part des esprits généreux, qui voulaient soulager les classes 
pauvres. C'est à cette époque qu'on imagina la théorie de 
l'impôt unique , portant exclusivement sur la terre , et four- 
nissant à toutes les dépenses de l'État. Par ce moyen on 
aurait pu supprimer les aides, les gabelles, contributions qui 
pesaient en apparence sur le peuple seul. Mais cette théorie, 
généreuse par l'intention, fausse par le fait, devait tomber 
devant l'expérience. Depuis 4789, la terre divisée en mille 
mains , frappée de charges égales , ne méritait plus Tanlmad- 
versioQ dont elle était autrefois poursuivie, et il fallait surtout 
considérer en elle l'intérêt si essentiel de l'agriculture. On 
devait se dire qu'en la chargeant outre mesure, on atteignait 
le peuple des campagnes, on le privait de moyens de culture, 
au profit des marchands et des consommateurs de boissons 
spiritueu&es. On devait se dire qu'il fallait absolument égaler 
les revenus aux dépenses , si on ne voulait retomber dans le 
papier -monnaie et la banqueroute, et que, pour égaler les 
revenus aux dépenses , il était indispensable de varier les ' 
sources de l'impôt, afin de ne pas les tarir. Il appartenait à 
l'homme qui avait restauré l'ordre en France, qui avait tiré 
les finances du chaos , en rétablissant la perception régulière 
des contributions directes, d'achever son ouvrage, en rouvrant 
la source fermée des contributions indirectes. Mais il fallait 
pour cela une grande autorité et une grande énergie. Fidèle à 
son caractère , Napoléon ne craignit pas , le jour même où il 
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Juin 1804. briguait le trône, de rétablir, sous le nom de droits réunis, le 
plus impopulaire , mais le plus utile des impôts. 

Il en fit la première proposition au conseil d'État , et il y 
soutint avec une sagacité merveilleuse, comme si les finances 
avaient été Pétude de sa vie, les vrais principes de la matière. 
À la théorie de Fimpôt unique, reposant exclusivement sur la 
terre, exigeant du fermier et du propriétaire la totalité de la 
somme nécessaire aux besoins de l'État, les obligeant à en 
faire aux moins l'avance dans la supposition la plus favorable 
pour eux , celle où le renchérissement des produits agricoles 
les dédommagerait de cette avance; à une théorie aussi folle- 
ment exagérée, il opposa la théorie simple et vraie de l'impôt 
habilement diversifié, reposant à la fois sur toutes les pro- 
priétés et sur toutes les industries , ne demandant à aucune 
d'elles une portion trop considérable du revenu public, n'ame- 
nant par conséquent aucun mouvement forcé dans les va- 
leurs, puisant la richesse dans tous les canaux où elle passe 
abondamment, et puisant dans chacun de ces canaux, de ma- 
nière à ne pas y produire un abaissement trop sensible. Ce 
système, fruit du temps et de l'expérience, n'est susceptible 
que d'une seule objection : c'est que la diversité de l'impôt 
entraîne la diversité de la perception, et, dès lors, une 
augmentation de frais ; mais il présente tant d'avantages , et 
le contraire est si violent, que cette légère augmentation de 
frais ne saurait être une considération sérieuse. Lorsqu'il eut 
fait adopter ses vues par le conseil d'État, Napoléon envoya 
son projet au Corps Législatif, où il ne fut l'objet d'aucune 
difficulté sérieuse, grâce aux conférences préalables entre les 
sections correspondantes du Tribunat et du conseil d'État. 
Voici quelles en étaient les dispositions. 

Création Un personncl pour la perception était créé sous le titre de 

de la régie .ii.,.^ /.i. -i 

des droits régie dcs droits réunis. Cette régie devait percevoir les nou- 
veaux impôts, par le moyen de V exercice, reconnu seul effi- 
cace , et consistant à rechercher l'existence des matières im- 
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posables sur les lieux où elles sont récoltées ou fabriquées, «^"in 18û4. 
Ces matières étaient les vins, les eaux -de -vie, la bière, le 
cidre, etc. On frappait un seul droit très -modéré sur leur 
première vente, d'après un inventaire établi aux époques de 
la récolte ou de la fabrication. La valeur du droit devait être 
acquittée au moment du premier déplacement. La principale 
matière imposée, après les boissons, était celle du tabac. Déjà 
il existait un droit de douane sur les tabacs étrangers, e^ un 
droit de fabrication sur les tabacs français (car le monopole 
n^avait pas encore été imaginé), mais le produit de ce dernier 
droit échappait au trésor, par suite du défaut de surveillance. 
La création d'une régie des droits réunis fournissait la possi- 
bilité de percevoir en entier cet impôt faible alors , mais ap- 
pelé à devenir considérable. Le sel ne fut point compris dans 
les matières imposées. On avait craint de réveiller le souvenir 
des anciennes gabelles. Cependant on établit pour le Piémont 
une régie des sels , ce qui était tout à la fois une mesure de 
police et de finance. Le Piémont prenant les sels soit à Gènes, 
soit aux bouches du Pô, et se trouvant quelquefois exposé à 
de cruelles chertés , par les spéculations intéressées du com- 
merce , n'avait jamais pu se passer de l'intervention du gou- 
vernement. En créant une régie des sels, chargée des appro- 
visionnements et du débit, à un prix modéré, on faisait cesser 
le danger des disettes et des chertés, et on se procurait un 
moyen aussi sûr que facile de percevoir uu impôt assez pro- 
ductif, quoique modique sous le rapport du tarif. 

Ces diverses combinaisons ne pouvaient rien produire en 
l'an XII, année de la création; mais eUes faisaient espérer 
45 ou 48 miUions en l'an xni, 30 ou 40 en l'an xiv, et, quant 
aux années suivantes, des produits difficiles à évaluer, suffi- 
sants néanmoins pour tous les besoins d'une guerre , même 
prolongée. 

On avait donc assuré les ressources pour l'exercice courant 
de l'an xii (4803-4804), en se procurant 700 millions de re- 
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Juin 1604. celtes ordinaires et extraordins^ires , et l'on avait préparé des 
produits certains pour les exercices futurs. Il y avait toutefois 
pour les premiers temps des difficultés de réalisation assez 
grandes. Les deux principales ressources actuelles consis* 
talent dans le prix de la Louisiane, et dans le subside men- 
suel fourni par l'Espagne. Les délais inévitables qu'entraînait 
le vote du fonds américain en avaient différé le versement au 
Trésor. Cependant la maison Hope se disposait à en livrer 
une partie vers la fin de 4804. Quant à l'Espagne, sur les 
44 millions dus en floréal pour onze mois échus, elle n'en 
avait fourni en diverses valeurs que 32 environ, c'est-à-dire 
la moitié. Les finances de ce malheureux pays étaient plus 
que jamais embarrassées; et, bien que les mers fussent ou- 
vertes aux galions, grâce à la neutralité que la France lui avait 
laissée, les métaux arrivant du Mexique étaient employés à de 
futiles dissipations. 
Formation Pour supplécr à CCS rentrées différées, on vivait de l'es- 
la compagnie compto des valcurs du Trésor. Les Anglais possèdent les 

des négociants * «-» * 

'rescom^^tï' ^^^^ ^® l'échiquier; nous possédons aujourd'hui les bons 
^duTrësïi? royaux, remboursables en trois, six ou douze mois, lesquels, 
négociés sur la place, constituent un emprunt temporaire, à 
l'aide duquel on peut attendre, pendant plus ou moins de 
temps, la réalisation des revenus de l'État. Bien que Napoléon 
eût beaucoup travaillé à rétablir les finances , et qu'il y eût 
réussi, le Trésor ne jouissait pas alors d'assez d'estime dans 
le commerce, pour émettre avec succès une valeur quelconque 
sous son propre nom. Les obligations des receveurs-généraux, 
portant l'engagement personnel d'un comptable, et rembour* 
sables à la caisse d'amortissement en cas de protêt, avaient 
seules obtenu crédit. Elles étaient, comme nous l'avons dit, 
souscrites au commencement de l'exercice, pour toute la va-* 
leur des contributions directes , et successivement acquitta- 
bles de mois en mois. Les dernières étaient à quinze ou dix- 
huit mois d'échéance. Afin de réaliser d'avance les revenus 
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de rÉtat, on les escomptait par sommes de 20 è 30 millions, ^^^ 18^4. 
au prix d'un demi pour cent par mois (six pour cent par an), 
pendant la courte paix d'Amiens, et, depuis la guerre, à trois 
quarts pour cent par mois (neuf pour cent par an). Malgré la 
confiance qu'inspirait le gouvernement, le Trésor en inspirait 
si peu , que les maisons de banque les plus accréditées refu* 
saient ce genre d'opérations. C'étaient les spéculateurs hasar- 
deux, les anciens fournisseurs du Directoire, qui faisaient cet 
escompte. M. de Marbois, voulant s'affranchir de leur con- 
cours, s'était adressé aux receveurs -généraux eux-mêmes, 
qui, formés en comité à Paris, escomptaient leurs propres 
obligations, soit avec leurs fonds, soit avec les fonds qu'ils se 
procuraient à gros intérêt des mains des capitalistes. Mais ces 
comptables, bornés dans leurs spéculations, n'avaient ni assez 
de capitaux, ni assez de hardiesse, pour fournir de grandes 
ressources au Trésor. Il y avait alors à Paris un banquier fort 
expérimenté dans cette espèce de négociations , M. Desprez ; 
un fournisseur très- actif, très -habile dans l'art d'approvi- 
sionner les armées, M. Yanlerberghe; enfin, un spéculateur 
des plus féconds, des plus ingénieux en toute sorte d'affaires, 
M. Ouvrard, célèbre à cette époque par son immense fortune. 
Tous trois étaient, entrés individuellement en rapport avec le 
gouvernement, M. Desprez, pour l'escompte des obligations 
du Trésor; M. Yanlerberghe, pour la fourniture des vivres; 
M. Ouvrard, pour toutes le& grandes opérations d'approvi- 
sionnements, ou de banque. M. Ouvrard forma une association 
avec MM. Desprez et Yanlerberghe , se mit à la tète de cette 
association, et devint peu à peu, comme sous le Directoire, le 
principal agent financier du gouvernement. Il sut inspirer con- 
fiance à M. de Marbois, ministre du Trésor, lequel , sentant 
son insuffisance, était heureux d'avoir auprès de lui un esprit 
inventif, capable d'imaginer les expédients qu'il ne savait pas 
trouver lui - même. M. Ouvrard offrit de se charger pour son 
compte et pour celui de ses associés, de la négociation des 
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Juin 1604. valeurs du Trésor. Il conclut un premier traité en germinal 
an xn (avril 1804), par lequel il s'obligeait à escompter, non- 
seulement une somme considérable d'obligations des rece- 
veurs-généraux, mais les engagements de l'Espagne elle- 
même, laquelle, ne pouvant payer son subside en argent, le 
payait en traites à longue échéance. M. Ouvrard ne fit aucune 
difficulté de prendre pour argent ces traites de l'Espagne , K 
d'en verser le montant. Il trouvait à cette combinaison un 
avantage particulier. M. Yanlerberghe et lui étaient créanciers 
envers l'État de fortes sommes , par suite de fournitures an- 
térieures. Us étaient autorisés , en escomptant les obligations 
des receveurs - généraux et les obligations de l'Espagne, à 
fournir comme argent comptant une partie de leurs créances. 
Ainsi, tout en faisant l'escompte, ils se payaient de leurs pro- 
pres mains. Sous le titre des Négociants réunis, cette com- 
pagnie commença donc à s'emparer des afiaires de l'État. Son 
origine est digne d'attention, car elle prit part bientôt à d'im- 
menses opérations, et joua dans nos finances un rôle considé- 
rable. Pour que l'opération qu'elle entreprenait avec le Trésor 
fût bonne, et même excellente, il suffisait que l'Espagne ftt 
honneur à ses engagements, car les obligations des receveurs- 
généraux, composant une partie du gage, présentaient la plus 
grande sûreté. Ces obligations n'avaient que l'inconvénient 
d'être un papier à long terme , vu que le Trésor employait 
dans ses payements celles qui étaient à deux ou trois mois 
d'échéance, et escomptait au contraire celles qui étaient à six, 
douze et quinze mois. Mais, sauf la longueur du terme, elles 
offraient une solidité infaillible. Quant aux traites souscrites 
par l'Espagne, leur valeur dépendait de la conduite d'une 
cour malheureusement insensée, et de l'arrivée des galions 
du Mexique. M. Ouvrard construisit sur cette base les plans 
les plus vastes, réussit à éblouir l'esprit crédule de M. de 
Marbois, et partit pour Madrid, afin de réaliser ses hardies 
conceptions. 
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Napoléon se défiait de cet esprit fécond mais téméraire, et Juin i804. 
il avait averti M. de Marbois de s'en d^er aussi. Mais 
M. Ouvrard escomptait par M. Desprez les obligations du 
Trésor, par lui-même celles de FEspagne^ et nourrissait Par- 
mée par M. Vaulerberghe. Grâce à lui, tous les services mar- 
chaient à la fois, et le mai, s'il y en avait, ne semblait pas 
pouvoir s'étendre beaucoup, puisqu'après tout, M. Ouvrard 
paraissait toujours en avance avec le Trésor, et jamais le 
Trésor avec lui. 

Tels furent les moyens employés pour suffire immédiate- 
ment à toutes les charges de la guerre, sans recourir aux 
emprunts. On demandait à des spéculateurs de devancer par 
l'escompte la réalisation des revenus de l'État, et. celle des 
422 millions, fournis par les pays alliés, l'Italie, l'Amérique, 
l'Espagne. Quant à l'avenir, la création des contributions in- 
directes, long -temps annoncée, décrétée enfin cette année, 
devait y pourvoir complètement. 

Napoléon avait résolu d'exécuter dans un bref délai sa Napoi^uu 
grande entreprise. Il voulait franchir le détroit vers le mois tout entier k 

son projet 

de juillet ou d'août 4804; et si les incrédules qui ont douté ^^ descente. 
de son projet pouvaient lire sa correspondance intime avec le 
ministre de la marine, la multitude infinie de ses ordres, la 
secrète confidence de ses espérances à l'archichancelier Cam- 
bacérès , ils ne conserveraient aucune incertitude sur la réa- 
lité de cette résolution extraordinaire. Tous les bâtiments 
composant la flottille étaient réunis à Étaples , Boulogne , Wi- 
mereux et Àmbleteuse, excepté toutefois ceux qui avaient été 
construits entre Brest et Bayonne , car jamais l'espèce de ca- 
botage imaginée pour les réunions n'avait pu doubler Oues- 
sant. Mais la presque totalité des constructions s'étant exécu- 
tée entre Brest et les bouches de l'Escaut, ce qui manquait 
n'était pas considérable. On avait de quoi transporter les 
420 mille hommes destinés à passer sur des chaloupes canon- 

TOM. V. 9 
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Juiu 1804 nières. Le sur{>lus, comme on s'en souvient, avait toujours dû 
s'embarquer sur les flottes de Brest et du Texel. 
Organisation La flottillo hollaudaise, construite et réunie dans l'Escaut, 

de la flottillu ' ' 

''^'ïe!^^**' ^^^^ ^'^ retard. Napoléon en avait donné le commandement à 
en retard, l'amiral VerhucU, qui avait toute son estime, et qui la méritait. 
Les Hollandais, peu zélés, surtout peu confiants dans ce sin- 
gulier projet, beaucoup trop hardi pour leur esprit froid et 
méthodique, ne s'y prêtaient qu'avec peu d'ardeur. Néan- 
moins le zèle de l'amiral, et les instances de notre ministre à 
La Haye, M. de Sémonvilie, avai^it accéléré les annements 
que la Hollande s'était engagée à faire. Une flotte de 7 vais* 
seaux de ligne, suivie de nombreux bâtiments de commerce, 
était prête à transporter les Si mille hommes du camp 
d'Utrecht, commandés par le général Marmont. En même 
temjM» une flottiUe composée de quelques centaines de cha- 
loupes canonnières et gros bateaux de pêche, achevait de 
s'organiser dans l'Escaut. Il restait à sortir de ce mouillage, 
et à franchir les passes de l'Escaut, bien autrement accessi- 
bles à l'ennemi que les cêtes de France. L'amiral Yerhueli, 
dirigeani lui-même ses détachements, avait livré, entre l'Es- 
caut et Ostende, des combats brillants. Malgré la perte de 
quelques chaloupes, cinq ou six tout au plus, il avait décon- 
certé las efforts des Anglais, et converti chez les marins hol* 
landais l'incrédulité en confiance. La flottiUe hollandaise ache- 
vait, au printemps de 4604, de se réunir à Ostende, Dun- 
kerque, Calais, et se tenait prête à embarquer le corps du 
maréchal Davout, campé à Bruges. Napoléon aurait voulu da- 
vantage ; il aurait voulu que les deux flottilles hollandaise et 
française, réunies en entier dans les ports situés à la gaudie 
du cap Grisnçiz, c'est -à-* dire àÂmbleteuse, Wimereux, Bon^ 
logne, Étaples, pussent être placées sous le même vent. On 
s'efforçait de le satisfaire eu serrant le campement des troupes, 
et le stationnement de la flottille. 
Les travaux d'armement de long de la cête de Boulogne 
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étai^it terminés, les forts construits, les bassins creusés. Les Juin iâ(tf.- 
troupes, ayant achevé leur tâche, venaient d'être rendues aux 
exercices militaires. Elles avaient acquis une discipline, une 
précision de mouvements vraiment admirables; et elles pré- 
sentaient une armée, non -seulement aguerrie par de nom- 
breuses campagnes, et endurcie par de rudes travaux, mais 
manœuvrière comme si elle avait passé des années sur une 
esplanade. €ette armée, la plus belle peut-être que jamais 
prince ou général ait commandée,^ attendait avec impatience 
Farrivée de son chef récemment couronné. Elle brèlait de le 
féliciter, et de le suivre sur le théâtre <£une nouvelle et pro- 
digieuse gloire. 

Napoléon n'était pas moins impaftient de la rejoindre. Mais 
il s'était élevé une grande question parmi les gens de Tart, 
celle de savoir si les chaloupes canonnières composant la 
flottille, eo^iUes de noiax^ comme (m les appdait, pourraient 
braver la fitotte anglaise. L'amiral Bruix et l'amiral Yerhuell 
avaient la plus grande confiance dans la valeur de ces cha- 
loupes. Tous deux avaient ^shangé des coups de canon avec 
les frégates anglaises, étaient sortis des^ ports par tous les 
temps, et avaient acquis la conviction que ces légers bâti- 
ments étaient très^suffisants pour franchir le détroit. L'amiral 
Decrès, porté à contredire tout le monde, et l'amiral Bruix 
plus volontiers qu'mi autre, semblait penser autrement. Ceux 
de nos officiers de nter qui n'étaient pas employés à la flot- 
tille, soit préjugé, soit penchant ordinaire à critiquer ce qu'on 
ne fait pas, inclinaient vers l'avis du ministre Decrès. L'amiral 
Ganteaume, transféré de Toulon à Brest, avait été témaân 
d'un accident qui a été rapporté plus haut, et qui Tavait 
troublé beaucoup pour le sort de l'armée et de l'Empereur , 
auquel ii était profondément dévoué. La vue d'une chaloupe 
canonnière, chavirée sous ses yeux dans la rade de Brest, 
au point de montrer sa quille sur l'eau, Tavait rempli d'in- 
quiétude, et il en avait écrit sur^le-ebamp au Bsénistre de la 

9* 
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Juifl 1804. marine. Cet accident, comme nous Pavons dit, ne signifiait 
rien. Cette chaloupe avait été arrimée sans précaution; Par- 
tillerie avait été mal disposée, les hommes n'étaient pas assez 
exercés; et le poids mal réparti, joint au trouble de l'équi- 
page, avait amené le naufrage. 
Objections Cc n'était pas le défaut de stabilité que l'amiral Docrès 

de l'amiral ^ '■ 

'^îa'flotttîie*'* redoutait. La flottille de Boulogne, manœuvrant depuis deux 
ans sous les plus foi*tes rafales , avait levé à cet égard toutes 
les incertitudes. Mais voici les objections qu'il adressait à 
l'Empereur et à l'amiral Brttix\ Certainement, disait -il, le 
boulet de 24, qu'il soit lancé par une chaloupe ou par un 
vaisseau de ligne, a la même force. Il cause les mêmes 
ravages, souvent davantage, décoché par un frêle bâtiment, 
qu'il est difficile d'atteindre, et qui vise à la ligne de flot- 
taison. Ajoutez-y la mousqueterie, redoutable à petite distance, 
ajoutez-y le danger de l'abordage, et on ne peut méconnaître 
la valeur des chaloupes canonnières. Elles portent plus de 
trois mille bouches à feu de gros calibre, c'est-à-dire autant 
qu'une flotte de trente à trente-cinq vaisseaux de ligne, flotte 
qu'il est bien rare de pouvoir réunir. Mais où a-t-on vu ces 
chaloupes se mesurer contre les gros bâtiments des Anglais? 
En un seul endroit, c'est-à-dire près du rivage, dans des 
bas-fonds, au milieu desquels ces gros bâtiments n'osent 

' La correspondance intime de M. Decrès avec TEmperenr, tellement 
secrète qu'elle était entièrement écrite^e sa main, existe aux arcMvei parti- 
calières da Lonvre. Elle est l'an des plus beanx monuments de ce temps, après 
celle de l'Empereur. Elle fait également honneur au patriotisme du ministre , 
à sa raison , et à l'originalité piquante de son esprit. Elle renferme des "vues 
du plus grand prix sur l'organisation de la marine en France: elle devrait être 
lue sans cesse par les hommes de mer et par les administrateurs. C'est là que 
j'ai pu étudier cette profonde conception de l'Empereur, acquérir une nouvelle 
preuve de sa prévoyance extraordinaire, et la certitude de la réalité de ses 
projets. C'est dans une de ces lettres que se trouve l'opinion de ramiral Decrès 
sur la flottille , opinion alors plutôt soupçonnée que connue , car Napoléon 
commandait le silence à tout le monde sur le côté fort ou faible de ses plans. 
Les opérations n'étaient pas, comme depuis, décriées d'avance par l'indis- 
crétion des agents chargés d'y concourir. 
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s'aventurer; pour suivre Pennemiy faible mais nombreux, qui Juin 1804. 
es( prêt à les cribler de ses coups. C'est comme une armée 
engagée dans un défilé, et assaillie, du haut de positions inac- 
cessibles, par une nuée de tirailleurs adroits et intrépides. 
Mais, continuait l'amiral Decrès , supposez ces chaloupes dans 
le milieu du canal, hors des bas -fonds, et en présence de 
vaisseaux ne craignant plus de s'avancer sur elles; supposez 
en outre un vent assez fort, qui rendrait la manœuvre facile 
pour ces vaisseaux, difficile pour vos chaloupes, ne seraient- 
elles pas en danger d'être foulées, noyées en grand nombre, 
par les géants avec lesquels on les aurait obligées à se 
battre? — On perdrait, répondait l'amiral Bruix, cent bâti- 
ments peut-être, sur deux mille; mais il en passerait dix-neuf 
cents , ce qui suffirait pour la ruine de l'Angleterre. — Oui, 
répliquait l'amiral Decrès, si le désastre de ces cent bâti- 
ments ne jetait pas la terreur parmi les dix-neuf cents autres ; 
si le nombre même .de ces dix-neuf cents n'était pas une cause 
inévitable de confusion, et si les officiers de mer, conservant 
leur sang-froid , ne tombaient pas dans un désordre d'esprit 
qui pourrait entraîner une catastrophe générale. — 

Aussi avait -on supposé l'hypothèse d'un calme d'été ou 
d'une brume d'hiver, deux occasions également propices, car, 
dans le calme, les vaisseaux anglais ne pouvaient se porter 
sur nos bâtiments, dans la' brume, ils étaient privés du 
moyen de les voir , et , dans ces deux cas , on évitait leur 
redoutable rencontre. Mais ces circonstances, quoique se 
présentant deux ou trois fois par chaque saison , ne procu- 
raient pas une sécurité suffisante. Il fallait deux marées, c'est- 
à-dire vingt -quatre heures, pour faire sortir la flottille tout 
entière, dix ou douze heures pour passer, et, avec les pertes 
de temps toujours inévitables , environ quarante-huit heures. 
N'était -il pas à craindre que, dans cet intervalle de deux 
jours, un changement subit dans l'atmospère ne vint sur- 
prendre la flottille en pleine opération? 
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Juin 1804. Les objections du minii^re D^^rès étaient donc fort graves. 
Napoléon puisait ses réponses dans son caractère, dans sa 
confiance envers la fortune, dans le souvenir du Saint- 
Bernard et de l'Egypte. H disait que ses plus hellçs opéra- 
tions s'étaient accomplies malgré des obstacles aussi grands; 
qu'il fallait laisser au hasard le moins possible, mais lui laisser 
quelque chose. Cependant, tout en résistant aux objections , 
il savait les apprécier, et cet homme qui, à ferce de tenter la 
fortune, a fini par la rebuter, cet homme, quand il pouvait 
s'épargner un péril, ajouter une chance à ses projets, n'y 
Toutes manquait jamais. Téméraire dans la conception, il apportait 
de limirai daus l'cxécution uuc prudence consommée. C'est pour parer 
*î*hT*ïthè8Ï* ^ ^^^ objections qu'il ruminait sans cesse le projet d'amener, 
^^frauçSse'* P^ ^^^ manœuvre imprévue, une grande flotte dans le canal. 
'ÛMandTe.' Si cctto flotto. Supérieure trois jours seulement à la flotte 
anglaise des Dunes, couvrait le passage' de la flottille, tous 
les obstacles tombaient. L'amiral Decrès avouait que, dans ce 
cas, il n'y avait plus une seule objection à élever, et que 
l'Océan vaincu livrait la Grande-Bretagne à nos coups. Si 
même , ce qui était presque certain , la supériorité nous était 
acquise pendant plus de deux jours (car les avis ne pouvaient 
pas être asse^ rapidement transmis à la flotte anglaise qui 
bloquait Brest, pour qu'elle rejoignit immédiatement celle qui 
observait Boulogne), il y avait le temps nécessaire pour que 
la flottille , exécutant plusieurs fois le trajet, vint chercher de 
nouvelles troupes laissées dans les camps, dix ou quinze 
mille chevaux attendant sur le rivage de France de$ moyens 
de transport, et un supplément considérable de matériel. 
La masse des forces était si grande alors que toute résistance 
devenait impossible de la part de l'Angleterre. 
Grande De si prodiffieux résultats dépendaient donc de l'arrivée 

conception » o * 

de Napoléon soudaine d'une flotte dans la Manche. Pour cela il fallait une 

pour 

i.^*52'îls combinaison imprévue, que les Anglais ne pussent pas dé- 
?a Manche! jouer. Heureusoment la vieille amirauté britannique, puissante 
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surtout par ses traditions et par son esprit de corps , ne Juin vaoé, 
pouvait lutter dlnvention avec un génie prodigieux , occupé 
constamment du même objets et dispensé de concerter ses 
plans avec une administration collective. 

Napoléon avait à Brest une flotte de 48 vaisseaux, qui allait 
bientôt s'élever à 24 ; une seconde de 5 à Rochefort, une de 
5 au Ferrol, un vaisseau en relâche à Cadix, enfin 8 vais- 
seaux à Toulon, qui allaient être portés à dix. Uamiral anglais 
Comwallis bloquait Brest avec 45 ou 48 vaisseaux, et Roche- 
fort avec 4 ou 5. Une faible division anglaise bloquait le FerroL 
Enfin Nelson, avec son escadre, croisait aux iles d'Hyères 
pour observer Toulon. Tel était Tétat des forces respectives, 
et le champ qui s'offrait aux combinaisons de Napoléon. Sa 
pensée était de dérober Uune de ses flottes , et de la porter 
par une marche imprévue dans la Manche, afin d'y être 
quelques jours supérieur aux Anglais. Lorsqu'il devait agir 
en hiver, c'est-à-dire dans le mois de février précédent, il 
avait songé à diriger la flotte de Brest vers les côtes d'Irlande, 
pour y déposer les 45 ou 48 mille hommes dont elle était 
chargée, et à la faire ensuite apparaître soudainement dans 
la Manche, Ce plan hardi n'avait de chances qu'en hiver, 
parce que dans cette saison le blocus continu de Brest étant 
impraticable, on pouvait profiter d'un mauvais temps pour 
mettre à la voile. Mais en été, la présence des Anglais était 
si constante, qu'il était impossible de sortir sans combat; et 
des vaisseaux encomibrés de troupes, voyant la mer pour la 
première fois, devant des vaisseaux exercés par une longue 
croisière, et légèrement chargés, couraient de grands dangers, 
h m(Âm d'une immense supériorité de forces. Dans cette 
saison le» facilités de sortir étaient plus grandes du côté de 
Toulon. En juin et juillet de fortes brises de mistral, soufflant 
asse? fréquemment, obligeaient les Anglais à s'aller abriter 
derrière la Corse ou la Sardaigne. Une escadre profitant de 
ce moment pouvait appareiller à la chute du jour, gagner 



de Rochefort. 
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Juin 1804. vingt Ueues dans une nuit, tromper Nelson en faisant fausse 
route, et, en lui inspirant des alarmes sur TOrient, l'attirer 
peut-être vers les bouches du Nil; car, depuis que Napoléon 
lui avait échappé en 4798, Nelson était constamment préoc- 
cupé de la possibilité pour les Français de jeter une armée 
en Egypte , et il ne voulait pas être surpris une seconde fois. 
Latouche- Napoléou imagina donc de conâer la flotte de Toulon au plus 
tir*dl^TouÊn' ^^^^^ ^® ^^^ amiraux, à Latouche-Tréville, de la composer 
fesAngKîs ^® ^ ^ vaissoaux et plusieurs frégates, de former un camp 
fauss^^rôute, ^ux cuvirons, afin de donner Fidée d'une nouvelle expédition 
*dwi7" '** d'Egypte, de ne prendre en réalité que peu de troupes, et 
après de faire sortir cette flotte par une bouffée de mistral, en lui 

avoir Talli^ 

l'escadre assisiiaut la routo suivante. Elle devait d'abord navi&uer vers 
la Sicile, puis , redressant sa marche à l'ouest, se diriger vers 
le détroit de Gibraltar, le franchir, recueillir en passant le 
vaisseau l'Aigle réfugié à Cadix, éviter le Ferrol, oCi Nelson 
serait tenté d'accourir quand il saurait que les Français avaient 
passé le détroit, s'enfoncer dans le golfe de Gascogne, pour y 
rallier la division française de Rochefort, et enfin, se plaçant 
au sud des Sorlingues, au nord de Brest, profiter du premier 
souffle de vent favorable pour se porter dans la Manche. Cette 
flotte, forte de 10 vaisseaux à son départ, renforcée de 6 
autres pendant sa navigation, et en comptant 16 à son ar- 
rivée , devait être assez nombreuse pour dominer quelques 
jours le pas de Calais. Tromper Nelson était très -praticable, 
car ce grand homme de mer, plein du génie des combats, 
n'avait pas toujours un jugement parfaitement sûr, et, de 
plus, il avait l'esprit sans cesse troublé par le souvenir de 
l'Egypte. Éviter le Ferrol, pour venir devant Rochefort rallier 
l'escadre qui s'y trouvait, était très -praticable encore. Le 
plus difficile était de pénétrer dans la Manche, en passant 
entre la croisière anglaise qui gardait les avenues de l'Irlande , 
et la flotte de l'amiral Cornwallis qui bloquait Brest. Mais 
l'escadre de Ganteaume, toujours tenue à la voile, avec son 
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monde embarqué, ne pouvait manquer d'attirer fortement Juin i804. 
l'attention de l'amiral Comwallis , et de l'obliger à serrer de 
près le goulet de Brest. Si ce dernier, abandonnant le blocus 
de Brest, courait après LatoucKe-Tré ville, Ganteaume sortait 
à l'instant même, et l'une des deux flottes françaises, peut- 
être toutes deux, avaient la certitude d'arriver devant Bou- 
logne. Il était à peu près impossible que Famirauté anglaise 
découvrit une telle combinaison, et se prémunit contre elle. 
Un point de départ ausSi éloigné que celui de Toulon, devait 
moins qu'un autre faire penser à la Manche. D'ailleurs, en 
armant la flottUle de manière qu'elle pût se suffire à elle- 
même, on avait écarté l'idée d'un secours étranger, et en- 
dormi la vigilance de l'ennemi. Ainsi tout était combiné pour 
le succès de cette savante manœuvre, qui ne pouvait venir 
qu'à l'esprit d'un homme concevant et agissant seul, gardant 
bien son secret, pensant perpétuellement à la même chose '. 
— Si vous voulez confier, disait M. Decrès à l'Empereur, 
un grand dessein à un homme, il faut d'abord que vous le 
voyiez, que vous lui parliez, que vous l'animiez de votre 
génie. Cela est plus nécessaire encore avec nos officiers de 
mer, démoralisés par nos revers maritimes, toujours prêts à 
mourir en héros, mais songeant plutôt à succomber noble- 
ment qu'à vaincre. — Napoléon appela donc auprès de lui 
Latouche-TréviDe, qui était à Paris, revenu depuis peu de 
Saint-Domingue. Cet officier n'avait ni la portée d'esprit, ni 
le génie organisateur dé l'amiral Bruix ; mais, dans l'exécu- 
tion, il montrait une hardiesse, un coup d'oeil, qui probable- 
ment en auraient fait, s'il avait vécu, le rival de Nelson. Il 
n'était pas découragé comme ses autres compagnons d'armes, 
et il était prêt à tout tenter. Malheureusement , il avait con- 
tracté à Saint-Domingue les germes d'une maladie dont beau- 
coup de braves gens étaient déjà morts, et devaient mourir 

' C'est la première conception de Napoléon. On verra plus tard qu'elle fut 
modifiée plusieurs fois, snivant les circonstances dans lesquelles il devait agir. 
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Juin 1804. 

L'Empereur 

voit lai-méme 

I atouche- 

Trëville , 

lui expose 

ses projets, 

le remplit 

de son ardeur , 

et le fait 

partir pour 

Toulon. 



Efforts 
extraordinai- 
res pour 
presser 
l'armement 
des flottes 
de Brest, 
liorliefort et 
Toulon. 



encore. Napoléon lui déroula son projet ^ lui en fit toucher au 
doigt la possibilité, lui en découvrit la grandeur, les consé* 
quences immenses , et parvint à faire passer dans son âme 
toute Tardeur qui transportait la sienne. Latouche - Tréville , 
enthousiasmé, quitta Paris avant d'être rétabli, et alla veiller 
lui-même à l'équipement de son escadre. Tout fut calculé 
pour que cette opération put être exécutée en juillet ou au 
plus tard en août. 

L'amiral Ganteaume, qui commandait à Toulon avant La- 
touche, venait d'être transféré à Brest. L'Empereur comptait 
sur le dévouement de Ganteaume, et lui était fort attaché. 
II ne le trouvait cependant point asse2S hardi pour lui confier 
l'exécution de son importante manœuvre. Mais après l'amiral 
Bruix sous le rapport de la capacité, après l'amiral Latouche 
sous le rapport de l'audace , il le préférait à tous les autres 
pour l'expérience et le courage. Il lui avait donc confié l'es- 
cadre de Brest , probablement destinée à jeter des troupes en 
Irlande, et l'avait chargé d'en compléter l'équipement, pour 
qu'elle fût en mesure de coopérer avec celle de Toulon, 

Cependant la flotte était fort en retard, à cause des efforts 
inouïs qu'on avait faits pour équiper la flottille. Depuis que 
celle-ci était prête, on avait reporté tous les moyens de la 
marine sur l'équipement des escadres. On construisait à force 
dans les ports d'Anvers, de Cherbourg, de Brest, deLorient, 
deRochefort, de Toulon. Napoléon avait dit qu'il voulait avoir 
cent vaisseaux de ligne en deux ans, et sur les cent, vingt- 
cinq à Anvers; que c'était dans ce dernier port qu'il mettait 
ses espérances pour opérer la restauration de la marine fran- 
çaise, qu'il trouverait en outre dans ce système de vastes 
constructions navales une occasion d^occuper les bras oisifs 
dans les ports. Mais la consommation des matières, l'encom- 
brement des chantiers, l'insuffisance même de la population 
ouvrière, ralentissaient l'exécution de ses grands desseins. 
On venait à peine de mettre quelques bâtiments sur chantier 
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à Anvers, les hommes et les matières ayant été dirigés sur Juia leos. 
Flessingue, Ostende, Dunkerque, Calais, Boulogne, pour les 
besoins sans cesse renaissants de la flottille. A Brest, on avait 
seulement armé le dix -huitième vaisseau; à Rochefort, le 
cinquième. AuFerrol, l'indigence des ressources espagnoles 
arrêtait le radoub de la division réfugiée dans ce port. A 
Toulon, il n'y avait que 8 vaisseaux qui fussent capables de 
sortir immédiatement, et pourtant Phiver avait été employé 
avec une extrême activité. Napoléon stimulait son ministre 
de la marine Decrès, et ne lui laissait aucun reposa U avait 

' Voici deux lettres de TEmperenr à l'amiral Decrès, qui prouveront 
a?ec quelle énergie de volonté il s'occupait de la restauration de la marine 
française. 

Au ministre de la marine, 

S^int-Clona, 21 avril 1604 (I«r floréal an xii). 

U me paridt tout à Êiit convenable qu'une cërémonie imposante soit fiiitt 
pour mettre la première pierre de l'arsenal d'Anvers; mais il me paraît aussi 
assez convenable de ne point dëmolir de bâtiment sous le prétexte de la régu- 
larité. Il sufAt de ne rien bâtir contre le plan général de régularité. Insensible- 
ment le reste s'établira. Lorsqu'on a à démolir , on démolit ce ' qui n'est pas 
régulier; mais je dois vous répéter ce que je vous ai dit dernièrement, je ne 
puis être satisfait des travaux d'Anvers, puisqu'il n'y a qu'un vaisseau sur le 
cbantier et 500 ouvriers. Je désirerais' qu'avant le 1^' messidor il y eût au 
moins trois vaisseaux de 74 sur le cbantier, qu'avant le 1*' vendémiaire an xm 
il y en eût six, et avant le 1*' ni vase neuf; et tout cela ne peut se faire avec la 
petite quantité d'ouvriers que vous y avez. Il y a beaucoup d'ouvriers en 
Provence qui ne sont pas occupés, il va beaucoup y en avoir du côté de 
Bayonne et de Bordeaux; ainsi donc réunissez 3,000 ouvriers à Anvers. 
Marchandises du Nord , bois , fer, tout arrive 1^ facilement. La guerre n'est 
pas un obstacle pour construire à Anvers. Si nous étions trois ans en guerre , 
il faudrait là construire vingt-cinq vaisseaux. Partout ailleurs cela est impos- 
sible. Il nous faut une marine , et nous ne pourrons être censés en avoir une 
que lorsque nous aurons cent vaisseaux. U faut les avoir en cinq ans. Si , 
comme je le pense, on peut construire des vaisseaux au Havre, il faut en faire 
mettre deux en construction. Il faut aussi s'occuper d'en mettre deux nou- 
veaux h Rocbefort et deux autres à Toulon, Je crob que , ce« flemiers , il faut 
les foire tous les quatre à trois ponts. 

Je désirerais aussi avoir mes idées fixées sur le port de Dunkerque. Je 
désire que vous me fassiez une petite note pour savoir combien la n^er monte 
à la laisse de basse mer. 
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jaio 1804. même ordonné qu*è Toulon on travaillât aux flambeaux , pour 

que les dix vaisseaux destinés à Latouche fussent équipés en 

On luppiee tomps Utile. Co qui ne manquait pas moins que les matières 

aux, matelots '■ ^ i 1 ~i 

des Kmmes ^^ ^^^ ouvriors , c'étaient les matelots. Les amiraux Ganteaume 
cinswîpuon. àBrost, Villeueuvo àRochefort, Gourdon auFerrol, Latouche 
à Toulon , se plaignaient de n'en pas avoir assez. Napoléon , 
après plusieurs expériences, se confirma dans l'idée de sup- 
pléer à l'insuffisance des équipages par de jeunes soldats 
choisis dans les régiments, lesquels, exercés au canonnage 
et aux basses manœuvres, pourraient compléter d'une ma- 
nière avantageuse l'armement des vaisseaux. L'amiral Gan- 
teaume avait déjà essayé cette mesure à Brest, et il s'en était 
bien trouvé. Il se louait beaucoup de ces marins empruntés à 
la terre, surtout pour l'artillerie. Seulement il avait demandé 
qu'on lui donnât non pas des soldats faits, qui se prêtaient 
avec répugnance à une seconde éducation, mais de jeunes 
conscrits, qui, n'ayant rien appris, étaient plus aptes à ap- 
prendre ce qu'on voulait leur enseigner, et se montraient 

La flottille va bientôt être constroite partout. Il faut donc qu'à Nantes, 
Bordeaux , Honfleur , Dieppe , Saint-Malo , etc. , on donne de l'occupation à 
cette grande quantité d*onyrier8. Il faut donc mettre en construction des 
frégates , des gabares , des bricks. Il faut , sons le point de vue d'esprit public » 
que les ouvriers des côtes ne meurent point de faim, et que les départements 
qui bordent la mer, qui ont été les moins fnvorables à la Révolution, s'aper- 
çoivent ainsi que le temps viendra oU la mer sera aussi notre domaine. Saint- 
Domingue nous coûtait deux millions par mois ; les Anglais l'ont prise, il faut 
mettre les deux millions paf mois rien que pour des constructions. Mon inten- 
tion est d'y mettre la même activité que pour la flottille, hormis que, n'étant 
point pressé, on y mettra plus d'ordre. Je se suis point pressé sur l'époque, mais 
je demande que Ton commence beaucoup. 

Je vous prie de me présenter la semaine prochaine un rapport qui me fasse 
connaître la situation actuelle de notre marine, de nos constructions, ce qu'il 
faudrait construire, dans quels ports, et ce que cela coûterait par mois, en 
partant du principe que j'aime mieux que vous mettiez dix-huit mois à faire 
un vaisseau et que vous me fassiez le tiers de plus. 

Quant aux vaisseaux, je voudrais les construire sur le même plan, les fré- 
gates sur le modèle de VHortense ou de la Cornéiie, qui paraissent bonnes ; 
pour les vaisseaux , prendre les meilleurs vaisseaux, et partout faire des vais- 
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plus dociles. On les essayait d^ailleurs, et on ne gardait que Juin i804. 
ceux qui montraient du goût pour la mer. On était ainsi par- 
venu à augmenter d'un quart ou d'un cinquième la masse 
totale des matelots. 

La France avait alors environ 45 mille matelots disponibles : 
45 mille sur la flottille, 42 mille à Brest, 4 à 5 mille entre 
Lorient et Rochefort, 4 mille entre le Ferrol et Cadix, enviroQ 
8 mille à Toulon, sans compter quelques milliers dans Plnde. 
On pouvait ajouter M mille hommes, 45 mille peut-être, à 
cette force totale , ce qui aUait porter à 60 mille le nombre 
d'hommes embarqués. La flotte seule de Brest avait reçu une 
addition de 4 mille conscrits. Ou s'en louait beaucoup. Si de 
telles escadres avaient pu naviguer un certain temps sous 
de bons officiers, elles auraient bientôt valu les escadres 
anglaises. Mais, bloquées dans les ports, elles n'avaient 
aucune pratique de la mer; et les amiraux manquaient en 
outre de la confiance qu'on n'acquiert qu'avec la victoire. 
Cependant tout marchait sous l'influence d'une volonté puis-, 

leaax de 80 et à trois poioti, hormig h Aoyera, où il me parait plus prudent 
de commencer d'abord par des vaisseaux de T4. 

Au ministre de la marine. 

Saint-Cload, 28 avril 1804 (8 ûotùA an xii). 

Je sigoe aojonrd'hni un arrêté relatif aux constractiona. Je n'admettrai 
ancnne espèce d'excase. Faites-vous rendre compte deux fois par semaine des 
ordres que vous donnez , et veillez à leur exécution : s'il faut des mesures 
extraordinaires, faites-le-moi connaître. Je n'admettrai aucune raison valable , 
car avec une bonne administration je ferais trente vaisseaux de ligne en 
France en un an , si cela était nécessaire. Dans un pays comme la France , on 
doit faire tout ce que l'on vent. Il ne vous échappera pas que mon intention 
est de commencer beaucoup de constructions, hormis à Brest, où je ne veux 
plus rien construire. Mon intention est d'avoir à l'eau avant vendémiaire 
an xiT vingt-six vaisseaux de guerre : bien entendu que ladite mise à l'eau 
dépendra surtout du cas où d'ici à ce temps-là nous aurions la paix. Mais 
désormais tous les vaisseaux de 74 doivent être faite à Anvers. C'est k Anvers 
que doit être notre grand chantier. C'est là seulement que devient possible en 
peu d'années la restauration de la marine française. 

Avant l'an xr nous devons avoir cent vaisseaux de guerre. 
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santé ) qui s'efforçait de rendre la confiance à ceux qui l'a- 
vaient perdue. L'amiral Latouche ne négligeait rien à Toulon 
pour être prêt en juillet ou août. L'amiral Ganteaume sortait 
de Brest, et y rentrait pour former quelque peu ses équi- 
pages, et tenir les Anglais dans un doute continuel sur ses 
projets. A force de les menacer de sa sortie, il devait les 
jeter dans une incrédulité, dont il pourrait profiter un jour. 

Napoléon songeait à un nouveau su[^lément pour sa force 
navale, et voulait dans ce but s'approprier la marine de 
Gènes. 11 pensait qu'avec une escadre de sept à huit vais- 
seaux et de quelques frégates dans ce port, il partagerait 
l'attention des Anglais entre Toulon et Gènes, les obligerait à 
entretenir une double flotte d'observation dans cette mer, ou 
bien à lui laisser l'un des deux ports libres, quand l'autre 
serait bloqué. Il enjoignit à M. Salicetti, notre ministre à 
Gènes, de conclure avec cette République un traité^ par 
lequel elle devait nous livrer ses chantiers afin d'y construire 
dix vaisseaux et pareil nombre de frégates. La France en 
retour s'engageait à recevoir dans sa marine un nombre d'of- 
ficiers génois proportionné à ce matériel, avec traitement 
égal à celui des officiers français. De plus, elle s'obligeait à 
enrôler six mille matelots génois, que la République ligu- 
rienne s'obligeait de sou côté à tenir toujours à sa disposition. 
Lors de la paix, la France devait accorder son pavillon im- 
périal aux Génois, ce qui leur procurerait la protection fran* 
çaise, fort utile contre les Barbaresques. 

Toutes les dispositions de Napoléon étaient terminées, et il 
allait partir. Mais il voulut recevoir auparavant les ambassa- 
deurs chargés de lui remettre les nouvelles lettres de créance, 
dans lesquelles il était qualifié du titre d'Empereur. Le nonce 
du Pape, les ambassadeurs d'Espagne et de Napks, les mi- 
nistres de Prusse, de Hollande, de Danemark, de Bavière, 
de Saxe, de Bade, de Wurtemberg, de Hesse, de Suisse, se 
présentèrent à lui le dimanche 8 juillet (49 messidor) avec 
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les formes adoptées dans toutes les cours, et en lui remettant J«iitt«t i6m. 
leurs lettres, le traitèrent pour la première fois en prince 
couronné. Il ne manquait à cette réunion que l'ambassadeur 
de la cour de Vienne, avec laquelle on négociait encore pour 
le titre impérial à donner à la maison d'Autriche; celui de la 
cour de Russie, avec laquelle on était en démêlé pour la note 
adressée à Ratisbonne; et enfin celui de la cour d'Angleterre, 
avec laquelle on était en guerre. On peut dire que, la Grande- 
Bretagne exceptée, Napoléon était reconnu de toute l'Europe, 
car l'Autriche allait expédier l'acte formel de la reconnais- 
sance; la Russie en était aux regrets de ce qu'elle avait fait, 
et ne demandait qu'une explication qui sauvât sa dignité, 
pour reconnaître le titre impérial dans la famille Bonaparte. 

Quelques jours après, furent distribuées les grandes déco- Distribation 
rations de la Légion -d'Honneur. Bien que cette institution fût , *"«ij5"«? 

• *^ * de la Légion- 

décrétée depuis deux ans, l'organisation avait exigé beau- «l'Honn*»»- 
coup de temps, et venait à peine d'être achevée. Napoléon 
distribua lui-même ces grandes décorations aux premiers 
personnages civils et militaires.de l'Empire, dans l'église des 
Invalides, monument qu'il affectionnait d'une manière toute 
particulière II le fît avec pompe, le jour anniversaire du 
K 4 juillet. Il n'avait point encore échangé l'ordre de la Légion- 
d'Honneur avec les ordres étrangers; mais en attendant ces 
échanges qu'il se proposait de faire, pour mettre, sous tous 
les rapports, sa nouvelle monarchie sur un pied égal aux 
autres , il appela auprès de lui , au milieu même de la céré- 
monie, le cardinal Caprara, et, détachant de son cou le 
cordon de la Légion -d'Honneur, il le donna à ce vieux et 
respectable cardinal, qui fut profondément touché d'une dis- 
tinction si éclatante. Il commençait ainsi par le représentant 
du Pape l'affiliation à un ordre qui, tout récent qu'il était, 
devait être ambitionné bientôt de l'Europe entière. 

S'attacbant à rendre sérieuses ces choses en apparence les 
plus vaines, il envoya la croix de grand -officier à l'amiral 
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jnjiift 1804. Latouche-Tré ville, a Je vous ai nommé, lui écrivait-il, grand- 

» officier de l'Empire, inspecteur des côtes de la Méditerranée; 

«mais je désire beaucoup que l'opération que vous allez 

» entreprendre me mette à même de vous, élever à un tel 

» degré de considération et d'honneur que vous n'ayez plus 

i>rien à souhaiter — Soyons maîtres du détroit six heures, et 

D nous sommes maîtres du monde \ » (2 juillet i 804.) 

Départ Tout occupé de ses vastes projets, l'Empereur partit pour 

le^^^am Boulogue, après avoir délégué à l'archichancelier Cambacérès, 

«!• Boulogne. Q^|.pg |ç ^^^ ordinaire de présider le Conseil d'État et le 

Sénat, le pouvoir d'exercer l'autorité suprême, si cela de- 

' Voici cette lettre en entier : 

Par le retour de mon courrier, faitcs-nioi connaître le Jour où il vous sera 
possible, abstraction faite da temps, de lever l'ancre ; instruisez-moi de ce qa*a 
fait l'ennemi, et où se tient Nelson. 

Méditez sur la grande entreprise dont tous êtes chargé, et, avant que je 
signe définitivement vos derniers ordres, faites-moi connaître la manière que 
vous pensez être la plus avantageuse de les remplir. 

Je vous ai nommé grand-officier de l'Empire , inspecteur des côtes de la 
Méditerranée ; mais je désire beaucoup que l'opération que vous allez entre- 
prendre me mette à même de vous élever à un tel degré de considération et 
d*honneur que vous n*ayez plus rien à souhaiter. 

L'escadre de Rochefort , composée de ô vaisseaux, dont un à trois ponts, et 
de 4 frégates, est prête à lever l'ancre : elle n'a devant elle que 5 vaisseaux 
ennemis. 

L'escadre de Brest est de 21 vaisseaux. Ces vaisseaux viennent de lever 
l'affcre pour harceler l'amiral Comwallis , et obliger les Anglais à avoir là un 
grand nombre de vaisseaux. Les ennemis tiennent aussi 6 vaisseaux devant le 
Texel , pour bloquer l'escadre hollandaise, composée de 5 vaisseaux, de 4 fré- 
gates, et d'un convoi de 80 bâtiments. 

Le général Marmont a son armée embarquée. 

Entre Étaples, Boulogne , Wimereux et Ambletense, deux nouveaux ports 
que j'ai fait construire, nous avons 270 chaloupes canonnières, 534 bâti- 
ments canonniers , 396 péniches , en tout 1,200 bâtiments , portant 120,000 
hommes et 10,000 chevaux. Soyons maîtres du détroit six heures, et nous 
sommes maîtres du monde. 

Les ennemis ont aux Dunes ou devant Boulogne et devant Ostende 2 vais- 
seaux de 74 , 3 de 60 ou 64 et 2 ou 3 de 50. Jusqu'ici Cornwallis n'a eu que 
15 vaisseaux; mais toutes les réserves de Plymonth et de Portsmouth sont 
venues le renforcer. Les ennemis tiennent aussi à Cork , en Irlande , 4 ou 5 
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venait nécessaire. L*archîchancelier était le seul personnage J»'"et i804. 
de PEmpire dans lequel il eût assez de confiance pour lui 
déléguer une telle étendue d'attributions. Il arriva le 20 juillet 
au Pont- de -Briques, et descendit immédiatement au port de 
Boulogne, pour y voir la flottille, les forts, et les divers 
ouvrages qu'il avait ordonnés. Les deux armées de terre et 
de mer Paccueillirent avec des transports de joie, et saluèrent 
sa présence par des acclamations unanimes. Neuf cents coups 
de canon tirés par les forts et la ligne d'embossage , et reten- 
tissant de Calais jusqu'à Douvres, apprirent aux Anglais la 

vaisseaux de guerre. Je ne parle pas des frégates et petits bâtiments, dont ils 
ont une grande quantité. 

Sî vous trompez Nelson, îl ira ou en Sicile, on en Egypte, ou au Ferrol. Je 
ne pense pas quMl faille se présenter devant le Ferrol. Des 5 vaisseaux qui 
sont dans ces parages , quatre sont prêts; le cinquième le sera en fructidor. 
Mais je pense que le Ferrol est trop indique ; et il est si naturel que Ton sup- 
pose, si votre armée de la Méditerranée entre dans l'Océan, qu'elle est destinée 
à débloquer le Ferrol! il paraîtrait donc meilleur de passer très au large, 
d'arriver devant Rochefort, ce qui vous compléterait une escadre de 16 vais- 
seaux et de 11 frégates, et alors , sans perdre un instant, sans mouiller, soit en ' 
doublant rirlahde très an large, soit en exécutant le premier projet , arriver 
devant Boulogne. Notre escadre de Brest de 23 vaisseaux aura à son bord 
une armée, et sera tous les jours à la voile , de manière que Cornwallis sera 
obligé de serrer la côte de Bretagne pour tâcher de s'opposer à sa sortie. 

Du reste , j'attends pour fixer mes idées sur cette opération , qui a des 
chances, mais dont la réussite offre des résultats si immenses, le projet que 
vous m'avez annoncé par le retour du courrier. 

Il faut embarquer le plus de vivres possible, afin que, dans aucune circons- 
tance, vous ne soyez gêné par rien. 

A la fin de ce mois, on va lancer un nouveau vaisseau à Rochefort et à 
Lorient. Celui de Rochefort ne donne lieu à aucune question ; mais s'il arrivait 
que celui de Lorient fût en rade , et n'eût pas la faculté de se rendre avant 
votre apparition devant l'ile d'Âîx, je désire savoir si vous pensez que vous 
dussiez faire route pour le rejoindre ; toutefois je pense que, sortant par un 
bon mistral, il est préférable à tout de faire l'opération avant l'hiver; car, 
dans la mauvaise saison , il serait possible que vous eussiez plus de chances 
pour arriver, mais il se pourrait qu'il y eût plusieurs jours tels qu'on ne pût 
profiter de votre arrivée. En supposant que vous puissiez partir avant le 
10 thermidor (29 juillet), il n'est pas probable que vous n'arriviez devant 
Boulogne que dans le courant de septembre, moment où les nuits sont déjà 
raisonnablement longues, et où les temps ne «ont pas long-temps mauvais. 

TOM. V. /l Q 
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Juillet 1804. présence de rhomnie qui , depuis dix-huit mois , troublait si 

profondément la sécurité accoutumée de leur lie. 
Kapoiëon Napoléou s'embarouaut à Pinstant même, malgré une mer 

inspecte * ^ 70 

et'îes^Smps. oragousc, voulut visitor les forts en maçonnerie de la Crèche 
et de FHeurt, ainsi que le fort en bois, placé entre les deux 
premiers, tous trois destinés, comme nous Favons dit, à 
couvrir la ligne d'embossage. 11 lit exécuter, sous ses yeux, 
quelques expériences de tir, afin de s'assurer si les instruc- 
tions qu41 avait données pour obtenir les plus grandes portées 
possibles, avaient été suivies. Il prit ensuite le large, et alla 
voir manœuvrer, à portée de canon de l'escadre anglaise, 
plusieurs divisions de la flottille , dont l'amiral Bruix vantait 
sans cesse les progrès. Il rentra plein de contentement, et 
après avoir prodigué les témoignages de satisfaction aux chefs 
des deux armées qui, sous sa direction suprême, avaient con- 
tribué à cette prodigieuse création. 
grenadiers ^® lendemain et les jours suivants il parcourut tous les 
d'Arras. (.amps, dcpuis Étaples jusqu'à Calais; puis revint à l'intérieur 
pour inspecter les troupes de cavalerie campées à quelque 
distance des côtes, et surtout la belle division de grenadiers, 
organisée par le général Junot aux environs d'Arras. Cette 
division se composait des compagnies de grenadiers, tirées 
des régiments qui n'étaient pas destinés à faire partie de 
l'expédition. Il n'y avait pas de plus belle troupe, pour le 
choix et la beauté des hommes. Elle surpassait de beaucoup 
la garde consulaire elle-même, devenue garde impériale. Elle 
comprenait dix bataillons, de 800 hommes chacun. On avait 
commencé par ces grenadiers la réforme de la coiffure. Ils 
portaient des schakos au lieu de chapeaux; des cheveux ras 
et sans poudre, au lieu de l'ancienne chevelure, embarras- 
sante et malpropre. Aguerris par de nombreuses campagnes, 
manœuvrant avec une précision sans pareille, ils étaient 
animés de cet orgueil qui fait la force des corps d'élite, et 
présentaient une division d'environ huit mille hommes , aux- 
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quels aucune troupe européenne n'aurait pu résister, fùt-elle Juillet i804. 
double ou triple en nombre. Ce sont ces^ grenadiers que Na- 
poléon voulait jeter les premiers sur le rivage d'Angleterre, 
en les faisant passer sur les légères péniches que nous avons 
décrites ailleurs. En voyant leur tenue, leur discipline, leur 
enthousiasme, Napoléon sentait redoubler sa confiance, et 
ne doutait plus d'aller conquérir à Londres le sceptre de la 
terre et des mers. 

Revenu sur la côte, il voulut inspecter la flottille, bâtiment 
par bâtiment, afin de s'assurer si les installations étaient telles 
qu'il les avait ordonnées, et s'il était possible au premier 
signal, d'embarquer, avec la rapidité nécessaire, tout ce 
\ qu'on avait réuni dans les magasins de Boulogne. Il trouva 
les choses comme il les souhaitait. Il fallait quelques jours 
pour embarquer le gros matériel; mais, une fois ce matériel 
mis à bord, ce qui devait être exécuté plusieurs semaines 
avant l'expédition, on pouvait, en trois ou quatre heures 
seulement, placer sur la flottille les hommes, les chevaux et 
l'artillerie de campagne. Tout n'était pas prêt cependant. Il 
y avait quelques divisions en arrière , du Havre à Boulogne. 
Les chaloupes de la garde notamment, confiées au capitaine 
Daugier, n'étaient point arrivées. La flottille batave , de son 
côté, causait à Napoléon plus d'une contrariété. Il était infini- 
ment satisfait de l'amiral Verhuell , mais l'équipement d'une 
partie de cette flottille n'était point achevé , soit insuffisance 
de zèle de la part du gouvernement hollandais, soit aussi, et 
plus vraisemblablement, difficulté des choses elles-mêmes. 
Les deux premières divisions étaient réunies à Ostende, Dun- 
kerque. Calais; la troisième n'était pas sortie de l'Escaut. 
Restait enfin une dernière condition de succès , que Napoléon 
s'efibrçait de s'assurer, c'était de réunir la flottille batave 
tout entière dans les ports situés à la gauche du cap Grisnez , 
en se serrant davantage dans les quatre ports d'Ambleteuse, 
Wimereux, Boulogne, Étaples. Les deux flottilles seraient 

10* 
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Juillet 1804. ainsi parties ensemble, par le même vent, à trois ou quatre 
lieues de distance Pune de l'autre. Mais deux choses se dé- 
pensent dans les grandes opérations avec une promptitude 
et une étendue qui dépassent toujours les conjectures des 
esprits les plus positifs, c'est l'argent et le temps. Arrivé aux 
premiers jours d'août. Napoléon vit qu'il ne pourrait pas être 
entièrement prêt avant le mois de septembre, et il fit dire à 

Lexpë.iition l'amiral Latouche, qu'il différait l'expédition d'un mois. 11 se 

remise * 

au mois de cousola de cc retard , en pensant que ce mois serait employé 

septembre. i r ~i * •' 

à être mieux préparé qu'on ne l'était déjà, et que la saison, 
d'ailleurs, étant encore suffisamment belle dans le courant 
de septembre , on aurait l'avantage de nuits plus longues \ 

En attendant, il voulut donner à l'armée une grande fête, 
propre à relever le moral des troupes, s'il était possible qu'il 
le fût davantage. Il avait distribué les grandes décorations de 
la Légion-d'Honneur aux principaux personnages de l'Empire 
dans l'église des Invalides , le jour anniversaire du H juillet. 
Il imagina de distribuer lui-même à l'armée les croix qui de- 
vaient être données en échange des armes d'honneur sup- 
primées , et de célébrer cette cérémonie le jour anniversaire 
de sa naissance, au bord même de l'Océan, en présence des 
escadres anglaises. Le résultat répondit à sa volonté , et ce 

■ ' Voici le texte de ce noavel ordre : 

(2 août 1804. — 14 thermidor an xii.) 
Au ministre de la marine. 

Mon intention est que vous exptSdiiez un courrier extraordinaire à Toulon , 
pour faire connaître au général Latouche que, différentes divisions de la 
flottille n'ayant pu rejoindre, j'ai jugé qu'un retard d'un mois ne peut qu'être 
avantageux, d'autant plus que les nuits deviendront plus longues; mais que 
mon intention est qu'il profite de ce délai pour joindre à l'escadre le vaisseau 
leBerwick; que tous les moyens quelconques doivent être pris pour arriver :i 
ce résultat; qu'un vaiseeau de plus ou de moins n'est pas à dédaigner, ce qui 
me mettra à même de pouvoir porter l'escadre réunie à 18 vaisseaux. 

Je désire également que les ordres soient renouvelés pour presser l'arme- 
ment de l*Atgf>\nras k Lorient. Il faut qu'il soit en rade au 10 fructidor. 
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fut Uà spectacle magoiâque dont les contemporains ont gardé Août 1804. 
un long souvenir. 

Il fit choisir un emplacement situé à la droite de Boulogne , Fête 
le long de la mer, non loin de la colonne qu'on a depuis ^'X^bution^ 

des croix 

érigée en ces lieux. (Voir la carte n" 25.) Cet emplacement, «l'honneur, 

^ ' * ' au bord 

ayant la forme d'un amphithéâtre demi-circulaire qu'on aurait '^<^ rocéan. 
construit à dessein au bord du rivage, semblait avoir été 
préparé par la nature pour quelque grand spectacle national. 
L'espace fut calculé de manière à pouvoir y placer toulc 
l'armée. Au centre de cet amphithéâtre , fut élevé un trône 
pour l'Empereur, adossé à la mer, et faisant face à la terre, 
A droite et à gauche, des gradins avaient été construits pour 
recevoir les grands dignitaires , les ministres , les maréchaux. 
En prolongement sur les deux ailes devaient se déployer les 
détachements de la garde impériale. En face , sur le sol in- 
cliné de cet amphithéâtre naturel, devaient se ranger, comme 
autrefois le peuple romain dans ses vastes arènes , les divers 
corps de l'armée , formés en colonnes serrées , et disposés en 
rayons qui aboutissaient au trône de l'Empereur comme à un 
centre. En tète de chacune de ces colonnes devait se trouver 
l'infanterie, en arrière la cavalerie, dominant l'infanterie de 
toute la hauteur de ses chevaux. 

Le 16 août, lendemain de la Saint Napoléon, les troupes 
se rendirent sur le lieu de la fête , à travers les flots d'une 
immense population, accourue de toutes les provinces voi- 
sines pour assister à ce spectacle. Cent mille hommes , pres- 
que tous vétérans de la République , les yeux fixés sur Na- 
poléon, attendaient le prix le leurs exploits. Les soldats et 
o£&ciers qui devaient recevoir des croix étaient sortis des 
rangs, et s'étaient avancés jusqu'au pied du trône impérial. 
Napoléon, debout, leur lut la formule si belle du serment de 
la Légion -d'Honneur, puis tous ensemble, au bruit des fan- 
fares et de l'artillerie, répondirent : Nous lb jurons 1 Ils vin- 
rent ensuite, pendant plusieurs heures, recevoir les uns 
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Août 1804. après les autres cette croix , qui allait remplacer la noblesse 
du sang. D^anciens gentilshommes montaient avec de simples 
paysans les marches de ce trAne, également ravis d'obtenir 
les distinctions décernées à la bravoure , et tous se promet- 
tant de verser leur sang sur la cAte d'Angleterre, pour as- 
surer à leur patrie, et à Fhomme qui la gouvernait, Fempire 
incontesté du monde. 

Ce spectacle magnifique remua tous les cœurs, et une 
circonstance imprévue vint le rendre profondément sérieux. 
Une division de la flottille récemment partie du Havre entrait 
en ce moment à Boulogne , par un gros temps , échangeant 
une vive canonnade avec les Anglais. De temps en temps, 
Napoléon quittait le trône pour s'armer de sa lunette , et voir 
de ses yeux comment se comportaient en présence de l'en- 
nemi ses soldats de terre et de mer. 

situation De telles scènes devaient vivement agiter l'Angleterre. La 

des choses 

^"^îndan"^' prcssc britannique, injurieuse et arrogante, comme l'est toute 
*!îst^S^cimp presse en pays libre, se raillait beaucoup de Napoléon et de 
de Boulogne, g^g préparatifs , mais raillait comme un railleur qui tremble 
de ce dont il paraît rire. En réalité, l'inquiétude était pro- 
fonde et universelle. Les préparatifs immenses qui avaient 
été faits pour la défense de l'Angleterre troublaient le pays , 
sans rassurer complètement les hommes instruits dans l'art 
de la guerre. On a vu que, regrettant de n'avoir pas une 
grande armée, à peu près comme la France regrettait de 
État n'avoir pas une marine puissante, l'Angleterre avait voulu, 

et distribution a: i ^ 

**an-1ISe^ au moycu d'un corps de réserve, augmenter son état militaire. 
Une partie des hommes condamnés par le tirage au sort, à 
servir dans la réserve, avaient passé dans l'armée de ligne, 
ce qui portait celle - ci à environ 1 70 mille soldats. A cela se 
joignaient les milices locales, en nombre indéterminé, devant 
servir exclusivement dans les provinces; et enfin 150 mille 
volontaires, qui s'étaient offerts dans les trois royaumes, et 
qui montraient beaucoup d'empressement à se soumettre aux 
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exercices militaires. Ou parlait de 300 mille volontaires, mais Août l804. 
il n'y en avait effectivement que la moitié , se préparant vé- 
ritablement à servir. Les premiers personnages d'Angleterre, 
afin de donner Fimpulsion, avaient revêtu Funiforme des 
volontaires^ On avait vu MM. Âddiogton et Pitt le porter éga- 
lement. La levée en masse décrétée sur le papier n'avait pas 
été sérieusement entreprise. 

En faisant les défalcations d'usage, l'Angleterre avait à nous 
opposer 1 00 ou 4 SIO mille soldats réguliers d'excellente qua- 
lité, des milices sans organisation, 150 mille volontaires sans 
expérience, ayant de médiocres officiers, pas de général, le 
tout réparti soit en Irlande soit en Angleterre, et dispersé sur 
les points du rivage oCi le danger pouvait se faire craindre. 
On comptait en troupes régulières et volontaires 70 mille 
hommes en Irlande; restaient 180 à SOO mille hommes, volon- 
taires ou troupes de ligne, pour l'Ecosse et l'Angleterre. C'est 
tout au plus si, même avec un art de mouvoir les masses que 
Napoléon possédait seul alors, c'est tout au plus si on aurait 
pu en réunir 80 ou 90 mille au Heu du danger. Qu'auraient-ils 
fait, eussent -ils été deux fois plus nombreux, devant les 
150 mille Français, soldats accomplis, que Napoléon pouvait 
jeter de l'autre côté du détroit? La véritable défense était 
donc dans l'Océan. Les Anglais avaient 100 mille matelots, 
89 vaisseaux de ligne, répandus sur toutes les mers, une 
vingtaine de vaisseaux de 50 canons, 133 frégates, plus un 
nombre proportionné de bâtiments sur les chantiers et dans 
les bassins. Gomme Napoléon, perfectionnant avec le temps 
leurs préparatifs, ils avaient créé des fencibles de mer, à 
l'imitation des f€ncS)les de terre. Ils avaient sous ce nom réuni 
tous les pécheurs et gens de mer, non sujets à la presse ordi- 
naire, lesquels, répandus au nombre d'environ 20 mille dans 
des bateaux, le long des côtes, y faisaient une garde conti- 
nuelle, indépendamment de la garde avancée de frégates, 
bricks et corvettes , qui se donnaient la main depuis l'Escaut 
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Août 1604 jusqu'à la Somme. Des signaux de nuit, des chariots propres 
à transporter les troupes en poste, complétaient ce système 
de précautions, exposé ailleurs, et perfectionné encore daus 
les quinze mois qui s'étaient écoulés. On avait en outre pra- 
tiqué des coupures dans le sol , et placé dans la Tamise que 
ligne de frégates liées par des chaînes de fer, capables d'op- 
poser une barrière continue et solide à toutes les embarca- 
tions. Depuis Douvres jusqu'à l'ile de Wight, toute plage 
abordable était couronnée d'artillerie. 

Agitation La dépouse de ces préparatifs , et la confusion qui en ré- 
croissante * 

en^An^îetwre ^ultait, étaient immenses. Les esprits agités, comme il était 
naturel qu'ils le fussent en présence d'un danger d'invasion , 
ne trouvaient rien de bon, rien d'assez rassurant, et, avec un 
ministère faible, dont tout le monde se croyait fondé à con- 
tester la capacité, il n'y avait aucune autorité morale qui put 
contenir la fureur de blâmer et d'inventer, A propos de 
chaque mesure, on disait que c'était peu, ou mal, w, pas 
Attaques asscz bien, et on proposait autre chose. M. Pitt, réservé 

dirigées ^ ir r 7 

pwrM.Pitt quelque temps, avait cessé de l'être, encouragé qu'il était 
*AddîSgton? P^^ ^® déchaînement général. Il blâmait amèrement les me- 
sures prises par les ministres , soit qu'il crût le moment venu 
de les renverser, soit qu'en effet il trouvât leurs précautions 
insuffisantes ou mal calculées. Il est certain du moins que 
ses critiques étaient beau(K)up plus fondées que celles des 
autres membres de l'opposition. Il reprochait aux ministres 
de n'avoir pas deviné et prévenu la concentration des bateaux 
plats à Boulogne, lesquels, suivant lui, passaient mille au 
moins. Quoiqu'il cherchât à exagérer plutôt qu'à dissimuler 
le péril, on voit qu'il restait de beaucoup au-dessous de la 
vérité, car, avec la flottille batave, le nombre en montait à 
^,300. Il attribuait cette faute à l'ignorance de l'amirauté, 
qui n'avait pas su prévoir l'usage qu'on pouvait faire des 
chaloupes canonnières, et qui avait employé des vaisseaux 
et des frégates dans des bas^fonds , où ces grands bâtiments 
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étaieat réduits à rimpossibilité de saivre les petits bâtiments Août 1804. 
des Français. Il prétendait qu'avec quelques centaines de 
chaloupes canonnières , appuyées au large par des frégates , 
on aurait pu combattre à armes égales les préparatifs des 
Français, et détruire leur immense armement, avant qu'il fût 
réuni dans la Manche. Le reproche était spécieux , s'il n'était 
pas fondé. 

Les ministres répondaient que, dans la dernière guerre, 
on avait voulu employer les chaloupes canonnières, et qu'elles 
n'avaient pu tenir aur vent. Gela prouvait que les marins 
anglais s'étaient moins appliqués que les marins français à 
manier ce genre de bâtiments; car nos chaloupes avaient 
navigué par tous les temps. Quelquefois elles avaient échoué 
sur les bas-fonds, mais, excepté l'accident arrivé à Brest, 
aucune n'avait péri par le défaut de sa construction. 

Enfin, M. Pitt, ne partageant ni l'opinion de M. Windham, 
son ancien collègue, ni celle de U. Fox, son nouvel allié, sur 
rinsuffisanoe de l'armée régulière, reconnaissant qu'il n'est 
pas fadle d'étendre tout de suite et à volonté les proportions 
d'une armée, surtout dans un pays où l'on ne voulait pas 
recourir à la conscription, M. Pitt se plaignait de ce qu'on 
n'avait pas tiré plus de parti des volontaires. Il prétendait 
qu'on devait, en profitant de la bonne volonté de ces 450 
mille Anglais, leur faire acquérir le degré de discipline et 
d'instruction dont ils étaient capables , et les amener à être 
moins inférieurs qu'ils ne paraissaient l'être aux troupes ré- 
gulières. Ce reproche, fondé ou non, était aussi spécieux que 
le précédent, 

M. Pitt soutenait ces opinions avec une extrême vivacité, coalition 

* dans 

A mesure qu'il s'engageait davantage dans l'opposition, il se lei'ar'ement, 
trouvait rapproché , sinon par ses opinions et ses sentiments , ^t^V^." 
au moins par sa conduite, de Fancienne opposition whig, 
c'est-à-dire de M. Fox. Ces deux adversaires, qui s'étaient 
combattus vingt-cinq ans, semblaient s'être réconciliés, et on 
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Août 1804. répandait le bruit qu'ils allaient former un ministère ensemble. 
L'ancienne majorité s'était brisée. On a déjà vu qu'une petite 
partie de cette majorité avait suivi MM. Windham et Grenville 
dans l'opposition. Une plus gi*ande partie s'était jointe à eux , 
depuis que M. Pitt avait levé l'étendard. Cette opposition 
tory se composait de tous ceux qui pensaient que les mini- 
stres actuels étaient incapables de faire face à la situation , et 
qu'il fallait recourir à l'ancien chef du parti de la guerre. 
D'autre part , l'ancienne opposition whig, dirigée par M. Fox , 
quoique ayant essuyé quelques défections, telles que celles 
de MM. Tierney et Sheridan, qu'on disait ralliés àM. Addington, 
s'était singulièrement accrue par une circonstance de cour. 
La raison du roi paraissait troublée de nouveau, et on annon- 
çait la prochaine régence du prince de Galles. Or ce prince, 
anciennement brouillé avec M. Pitt, nouvellement avec M. Ad- 
dington, était fort attaché à M. Fox, et devait, à ce qu'on 
croyait, le prendre pour principal ministre. Dès lors un cer- 
tain nombre de membres des Communes, agissant sous son 
influence, étaient venus accroître le parti de M. Fox. Les deux 
oppositions unies, et augmentées, l'une par la levée de bou- 
cliers de M. Pitt, l'autre par la prochaine fortune de M. Fox, 
contre-balançaient presque la majorité du ministère Addington. 
Plusieurs votes successifs révélèrent bientôt la gravité de 
cet état de choses pour le cabinet. M. Pitt avait présenté , au 
mois de mars , une motion pour demander les états compa- 
ratifs de la marine anglaise en 4797, en 1801 et en 1803. 
Aidé des amis de M. Fox, il était parvenu à réunir 130 voix 
pour sa motion contre 201. Les ministres n'avaient donc 
obtenu que 70 voix de majorité, et, en comparant ce vote 
avec les votes antérieurs, on ne pouvait qu'être frappé du 
progrès de l'opposition. Le succès encourageant les nouveaux 
alliés, ils avaient multiplié les motions. En avril, M. Fox avait 
demandé que l'on déférât à un comité toutes les mesures 
prises pour la défense du royaume , depuis le renouvellement 
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de la guerre. C'était une autre manière de soumettre au juge- Août i804. 
ment du Parlement la conduite et la capacité du ministère 
Addington. Cette fois la majorité avait encore diminué. Les 
opposants avaient réuni â04 voix, et les ministres S156, ce 
qui réduisait la majorité de 70 voix à 52. Chaque jour voyait Retraite 

^ "* ^ * ^ da ministère 

cette majorité s'aSaiblir; et, au mois de mai, on annonçait Addington 
une troisième motion, qui devait mettre définitivement les 
ministres en minorité, lorsque lord Hawkesbury déclara, en 
termes sufiSsamment clairs pour être compris, que la dernière 
motion était inutile, car le cabinet allait se dissoudre. 

Le vieux roi, qui aimait beaucoup MM. Addington et Retour 
Hawkesbury, et très-peu M. Pitt, avait fini néanmoins par *« pouvoir. 
faire appeler ce dernier. Ce célèbre et tout-puissant person- 
nage, si long -temps notre ennemi, venait donc de ressaisir 
les rênes de PÉtat, avec mission de relever, s'il le pouvait, 
la fortune menacée de l'Angleterre. En entrant dans le ca- 
binet, il avait laissé en dehors ses anciens amis, MM. Windham 
et Grenville, et son récent allié M. Fox. On lui reprochait 
cette double infidélité, qu'on expliquait très -diversement. Ce 
qui était vraisemblable, c'est qu'il n'avait pas voulu de 
MM. Windham et Grenville, comme torys trop violents, et que 
le roi, de son côté, n'avait pas voulu de M. Fox, comme whig 
trop déclaré. On lui reprochait de n'avoir pas assez fait dans 
cette circonstance pour vaincre Georges UI. On semblait dé- 
sirer, vu les dangers dont le pays était menacé, que les deux 
plus grands talents de l'Angleterre s'unissent pour donner au 
gouvernement plus de force et d'autorité. 

Cependant M. Pitt exerçait une telle influence sur les 
esprits, on avait dans sa personne une confiance si ancienne, 
qu'à lui seul il suffisait pour relever le pouvoir. En entrant m- i**" 

* r i^ demande 

au ministère , il avait demandé tout de suite 60 millions de ^ millions 

' pour renouer 

fonds secrets. On prétendait que c'était pour renouer les rela- *** avec^"* 
tiens de l'Angleterre avec le continent; car on le regardait, '«<="»""«"*• 
avec raison, comme le plus propre de tous les ministres à 
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Août 1804. faire repaitre les coalitions, par la grande considération dont 
il jouissait auprès des cours ennemies de la France. 

Tels avaient été les événements en Angleterre pendant que 
Napoléon avait pris la couronne impériale, et que, transporté 
à Boulogne, il se disposait à forcer la barrière de l'Océan. 11 
semblait que la Providence eût ramené ces deux hommes en 
scène, pour les faire lutter une dernière fois, avec plus 
d'acharnement et de violence que jamais , M. Pitt en suscitant 
des coalitions, ce qu'il savait très-bien faire; Napoléon en les 
détruisant à coups d'épée, ce qu'il savait faire encore mieux. 
Napoléon était assez indifférent à ce qui se passait de l'autre 
côté du détroit. Les préparatifs militaires des Anglais le fai- 
saient sourire, beaucoup plus sincèrement que ses chaloupes 
Napoiëon, nc faisaient rire les journalistes anglais. Il ne demandait au 

inquiet ^ 

'^dé^f^pur^ ciel qu'une chose, c'était de posséder pendant quarante-huit 
^^veuulire' J^^ures uuc flotto daus la Manche, et il se chargeait d'avoir 
Striche. bientôt raison de toutes les armées, réunies entre Douvres 
et Londres. Les événements ministériels en Angleterre ne 
l'auraient touché que s'ils avaient amené M. Fox aux affaires. 
Croyant à la sincérité de cet homme d'État, à ses bonnes 
dispositions pour la France, il aurait été porté à passer des 
idées de guerre acharnée à des idées de paix, et même d'al- 
liance. Mais l'arrivée de M. Pitt, au contraire, lui prouvait 
mieux encore qu'il en fallait finir par quelque coup audacieux 
et désespéré, dans lequel les deux nations joueraient leur 
existence. Toutefois , une demande de 60 miUions de fonds 
secrets, explicable seulement par des affaires d'une nature 
occulte sur le continent, ne laissait pas que de le préoccuper. 
Il trouvait l'Autriche bien lente à envoyer les nouvelles lettres 
de créance, bien peu franche à Ratisbonne dans l'affaire de 
la note russe. Enfin il venait de recevoir par M. d'Oubril la 
réponse du cabinet de Saint-Pétersbourg à la dépêche daus 
laquelle il avait fait allusion à la mort de Paul P'. Cette ré- 
ponse de la Russie semblait indiquer quelque projet ulté- 
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rieur. Napoléon , avec sa sagacité ordinaire, entrevoyait déjà Août i804. 
un commencement de coalition en Europe ; il se plaignait à 
M. de Talleyrand de sa crédulité, de sa complaisance pour les 
deux messieurs de Cobentzel, et il ajoutait qu'au moindre 
doute sur les dispositions du continent, il se jetterait, non 
plus sur PAngleterre, mais sur celle des puissances qui aurait 
excité ses inquiétudes; car il n'était pas, disait-il, assez fou 
pour passer la Manche, s'il n'était pas entièrement rassuré du 
côté du Rhin. C'est là ce qu'il écrivait de Boulogne à M. de 
Talleyrand , lui disant qu'il fallait provoquer TÀutriche et la 
Russie à s'expliquer, lorsqu'un incident subit, et à jamais 
regrettable, vint forcément terminer ses incertitudes , et l'o- 
bliger à difiPérer encore pour quelques mois ses projets de 
descente. 

Le brave et infortuné Latouche-Tréville, dévoré par un mal ^ La mort 

' * ne Latoucue- 

incomplétement guéri, et par une ardeur dont il n'était pas ^jvapoiéon^^ 
maître, succomba le 20 août, dans le port de Toulon, à la it descente 
veille de mettre à la voile. Napoléon apprit ce triste événe- ^^^^' 

ment à Boulogne, dans les derniers jours d'août 1804, au 
moment où, prêt à s'embarquer, il était cependant saisi de 
quelques pressentiments de coalition européenne, et tenté 
parfois de porter ses coups ailleurs qu'à Londres. La flotte 
de Toulon ayant perdu son chef, il fallait forcément ajourner 
l'expédition d'Angleterre, car choisir un nouvel amiral, le 
nommer, l'envoyer, lui donner le temps de faire connaissance 
avec son escadre , tout cela exigeait plus d'un mois. Or on 
avait atteint la fin d'août; on était donc conduit en octobre, 
pour le départ de Toulon, et en novembre pour l'arrivée dans 
la Manche. C'était dès lors une campagne d'hiver à faire , et 
de nouvelles combinaisons à imaginer. 

Napoléon chercha tout de suite quel homme il nommerait 
à la place de l'amiral Latouche. « Il n'y a pas un moment à 
» perdre, écrivit-il au ministre Decrès, pour envoyer un ami- 
» rai qui puisse commander l'escadre de Toulon. Elle ne peut 



158 LIVRE XX. 

Sept. ia)4. » pas être plus mal qu'elle n'est aujourd'hui entre les mains 
))de Dumanoir, qui n'est pas capable de maintenir la disci- 
» pline dans une si grande escadre , ni de la faire agir... Il 
»me parait que pour l'escadre de Toulon, il n'y a que trois 
» hommes, Bruix, Villeneuve, ou Rosily. Vous pouvez sonder 
»Bruix. Je crois à Rosilj de la bonne volonté, mais il n'a 
))rien fait depuis quinze ans... Toutefois il y a une chose 
» urgente, c'est de prendre un parti... )> 

(28 août 1804.) 

NapoWon, A partir de ce jour, il reconnut que l'établissement naval 

sifn ^ex^ëdV ®* militaire qu'il avait créé à Boulogne, serait moins passager 

"rrendîîf*^ qu'il ne l'avait supposé d'abord, et il s'occupa sur les lieux 

PISbîuse- mêmes d'en simplifier l'organisation, pour la rendre moins 

mîntarre^cr/é coûteusc, et pour ajoutor aussi à sa perfection sous le rapport 

des manœuvres. «La flottille, écrivait- il à Decrès, a été con- 

y> sidérée jusqu'ici comme d'expédition; il faut la considérer 

» désormais comme établissement fixe, et dès ce moment 

)) porter la plus grande attention à tout ce qui doit être im- 

» muable, en la régissant par d'autres règles que l'escadre. » 

(18 septembre 1804. — 23 fructidor an xii.) 

Il simplifia, en effet, les rouages adnûnistratifs, supprima 
beaucoup de doubles emplois , provenant du rapprochement 
des armées de terre et de mer, révisa tous les appointements, 
s'occupa, en un mot, de faire de la flottille de Boulogne une 
organisation à part, qui, coûtant le moins possible , pourrait 
durer autant que la guerre , et continuer d'exister dans le cas 
où l'armée serait obligée de quitter pour un moment les côtes 
de la Manche. 

U imagina aussi la division en escadrilles, pour mettre plus 
d'ordre dans les mouvements de ces 3,300 bâtiments. La 
distribution définitivement adoptée fut la suivante : neuf 
chaloupes ou bateaux canonniers formaient une section, et 
portaient un bataillon ; deux de ces sections formaient une 
division, et portaient un régiment. Les péniches, ne pouvant 
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contenir que la moitié moins de monde, devaient être doubles sept. 1604. 
en nombre. La division de péniches était composée de 4 
sections, ou 36 péniches, au lieu de 18, afin de suffire à un 
régiment de deux bataillons. Plusieurs divisions de chaloupes, 
bateaux et péniches, formaient une escadrille, et devaient 
transporter plusieurs régiments, c'est-à-dire un corps 
d'armée. A chaque escadrille étaient joints un certain nombre 
de ces bâtiments de pèche ou de cabotage, qu'on avait dis- 
posés pour embarquer les chevaux de la cavalerie et les gros 
bagages. La flottille tout entière était divisée en huit esca- 
drilles, deux à Étaples pour le corps du maréchal Ney, quatre 
à Boulogne pour le corps du maréchal Soult, deux à Wimereux 
pour l'avant-garde et la réserve. Le port d'Ambleteuse , dans 
le nouveau projet qu'on avait eu le temps de mûrir, était 
destiné à la flottille batave, et celle-ci était chargée de trans- 
porter le corps du maréchal Davout. Chaque escadrille était 
dirigée par un officier supérieur, et manœuvrait en mer d'une 
manière indépendante, quoique combinée avec l'ensemble 
des opérations. De la sorte , les distributions de la flottille se 
trouvaient complètement adaptées à celles de l'armée. 

Pendant ce temps, l'amiral Decrès avait fait appeler auprès d.y^****^%ç, 
de lui les amiraux Villeneuve et Missiessy, pour leur pro- ^^jjpjfc"/ 
poser les commandements vacants. Considérant Bruix comme LatSiche- 
indispensable à Boulogne , Rosily comme trop déshabitué de ^'^'^*''"*'- 
la mer , il avait regardé Villeneuve comme le plus propre à 
commander l'escadre de Toulon , et Missiessy celle de Roche- 
fort, que Villeneuve devait laisser vacante. L'amiral Villeneuve, y{;,*J™j;^'y 
dont le nom est entouré d'une malheureuse célébrité , avait 
de l'esprit, de la bravoure, la connaissance pratique dé son 
état, mais n'avait aucune fermeté de caractère. Impression- 
nable au plus haut point, il était capable de s'exagérer sans 
mesure les difficultés d'une situation , et de tomber dans cet 
état d'abattement, où l'on n'est plus maître de son cœur et 
de sa tête. L'amiral Missiessy, moins habile, mais plus froid, 
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L'amiral 
Missiessy 
nomme 
au commande- 
ment 
de Pescadre 
de Rochefort ; 
l'amiral 
Villeneuve 

à celui 

de l'escadre 

de Toulon. 



était peu susceptible de s'élever , mais peu susceptible aussi 
de se laisser abattre. L'amiral Decrès les manda tous deux , 
essaya de vaincre chez eux la démoralisation , qui s'était em- 
parée non pas des matelots et des officiers, tous remplis 
d'une noble ardeur, mais des commandants de nos flottes, 
lesquels avaient à perdre dans les batailles ce qu'ils esti* 
maient plus que la vie, c'est-à-dire leur renommée. Il fit 
accepter à l'amiral Missiessy le commandement de l'escadre 
de Rochefort, et à l'amiral Villeneuve l'escadre de Toulon. Il 
avait pour ce dernier une amitié qui remontait aux premiers 
temps de leur enfance. Il lui avoua le secret de l'Empereur, 
et l'immense opération à laquelle était destinée l'escadre de 
Toulon. Il exalta son imagination en lui montrant une grande 
chose à exécuter, et de grands honneurs à obtenir. Déplorable 
tentative d'une vieille amitié! Cette exaltation d'un instant 
devait faire place chez Villeneuve à un abattement funeste, et 
amener pour notre marine les plus sanglants revers. 

Le ministre se hâta d'écrire à l'Empereur le résultat de 
ses entretiens avec Villeneuve, et l'elFet produit sur cet offi- 
cier par les perspectives de danger et de gloire qu'il lui avait 
ouvertes. ^ 



' Noos citons la lettre de Tamiral Decrès, car il est important de savoir 
comment fut nommé l'homme qoi a perdu la bataille de Trafalgar. 

«Sire y écrivait-il, le vice-amiral Villeneuve et le contre-amiral Missiessy 
sont ici. 

J'ai entretenu le premier du grand projet... 

11 Ta entendu froidement , et a gardé le silence quelques moments. Puis , 
avec un sourire très-calme , il m'a dit : Je m'attendais à quelque chose de sem- 
blable; mais, pour être approuvés, de semblables projets ont besoin d'être 
achevés. 

Je me permets de vous transcire littéralement sa réponse dans une conver- 
sation particulière, parce qu'elle vous peindra mieux que je ne pourrais le 
faire l'effet qu'a prodoit sur lui cette ouverture. Il a ajouté ; Je ne perdrai pas 
quatre heures pour rallier le premier; avec les cinq autres et les miens, je 
serai assez fort. Il faut être heureux, et, pour savoir jusqu'à quel point je le 
suis, il faut entreprendre. 

Nous avons parlé de la roote. Il en juge comme Votre Majesté. Il ne s'est 
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Napoléon, qui avait des hommes une connaissance pro- 
fonde, ne comptait guère sur le remplaçant de Famiral 
Latouche. Pensant toujours à son projet, il le modifia de nou- 
veau et l'agrandit encore, d'après los circonstances qui étaient 
survenues. Uhiver rendait à la flotte de Brest la liberté de 
ses mouvements, en faisant cesser la continuité du blocus. 
Bien que Ganteaume eût manqué de caractère en 1801, 
cependant il avait montré, en plus d'une occasion, du courage 
et du dévouement, et Napoléon voulut lui confier la partie 
brillante et difficile du plan. Il remit l'expédition après le 1 8 
brumaire (9 novembre), époque assignée pour la cérémonie 
du couronnement, et il résolut de faire sortir Ganteaume dans 
cette rude saison, avec 15 ou 18 mille hommes destinés à 
l'Irlande, puis, lorsque cet amiral les aurait jetés sur l'un des 
points accessibles de cette lie , de l'amener rapidement dans 
la Manche , pour y protéger le passage de la flottille. Dans ce 
plan modifié, les amiraux Missiessy et ViUeneuve étaient 
chargés d'un tout autre r6Ie que celui qui était attribué aux 
escadres de Toulon et de Rochefort, lorsque Latouche-Tréville 
en avait le commandement. L'amiral Villeneuve , partant de 
Toulon, devait aller, en Amérique, reconquérir Surinam et les 
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arrête aux chances défavorables qu'autant qu'il le fallait pour me faire voir 
qu'il ne s'étourdissait pas. Rien enfin de tout cela n'a fait pâlir son courage. 

La place de grand-officier y celle de vice-amiral en ont fait un homme tout 
nouveau. L'idée des dangers est effacée par l'espérance de la gloire, et il a fini 
par me dire : Je me livre tout entier ^ et cela avec le ton et le geste d'une déci- 
sion froide et positive. 

Il partira pour Toulon dès que Votre Majesté aura bien voulu me faire sa- 
voir si elle n'a pas d'autres ordres à lui donner. 

Le contre-amiral Missiessy est plus réservé avec moi ; il demande à rester 
ici huit jours ; il a une grande froideur, mais qui se définit moins. On m'a dit 
qu'il était fâché que Votre Majesté ne lui eût pas donné l'escadre de la Médi- 
terranée. Il l'est de ne pas être vice-amira). Son grand raisonnement près de 
ses familiers est que , n'ayant rien fait pendant la guerre, il a au moins l'hon- 
neur de n'avoir point eu d'échecs ! Je lui ai donné l'ordre d'aller prendre le 
commandement de l'escadre , et je compte que sous huit jours il sera en route. 
Il lui en faudra cinq ou six pour se rendre à sa destination.» 

TOM. V. \\ 
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Sept. 1804. colonies holliandaises de la Guyane. Une division, détachée de 
Fescadre de Villeneuve , devait prendre Plie de Sainte-Hélène 
en passant. L'amir-al Missiessy avait ordre de jeter 3 à 4 mille 
hommes de renfort dans nos Antilles, puis de ravager les 
Antilles anglaises, en les surprenant à peu près sans défense. 
Les deux amiraux, se réunissant ensuite pour revenir de 
concert en Europe, avaient pour dernière instruction de dé- 
bloquer Tescadre du Ferrol et de rentrer à Rocfaefort au 
nombre de SO vaisseaux. Il leur était enjoint de partir avant 
Ganteaume, pour que les Anglais, avertis de leur départ, 
fussent attirés à leur suite. Napoléon voulait que Villeneuve 
partit de Toulon le 4SI octobre, Missiessy de Rochefort le 
4®*^ novembre, Ganteaume de Brest le 32 décembre 4804. Il 
regardait comme oertain que les âO vaisseaux de Villeneuve 
et de Missiessy en attireraient 30 au moins hors des mers 
d'Europe ; car les Anglais, attaqués à l'improviste sur tous les 
points, ne pouvaient manquer d'envoyer des secours partout. 
Il était alors probable que l'amiral Ganteaume aurait une 
liberté de mouvement suffisante pour exécuter l'opération 
dont il était chargé, et qui consistait, après avoir touché 
à l'Irlande, à se porter devant Boulogne, soit en tournant 
l'Ecosse, soit en se rendant directement de l'Irlande dans la 
Manche. 
Napoléon Tous SCS ordrcs étant donnés de Boulogne même , où il se 

a.vaiit remis *" ' 

**" à niiÎCT"''*^ trouvait alors , Napoléon voulut se servir du temps qui lui 

rhitervlïr, ^^^^ laissé jusqu'à l'hiver, pour éclaircir les aflfoires du con- 

fei^ui^sSes tinent. Dirigeant la conduite de M. de Talleyrand par une 

continent Correspondance de chaque jour, il lui prescrivit les démarches 

diplomatiques qui pouvaient conduire à ce but. 

La cour Qu sê rapclle sans doute la note irréfléchie du cabinet 

de Russie ^ 

'miSifeste^* russe au sujet de la violation du sol germanique, et la réponse 
*'Thel?^ amère du cabinet français. Le jeune Alexandre avait profon- 
dément senti cette réponse, et il avait reconnu, mais trop 
tard, que son avènement au trône lui ôtait le droit de donner 
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de si hautes leçons de morale aux autres gouvernements. Il Sept. uoi. 
en était humilié et effrayé. L'âme d'Alexandre était plus vive 
que forte. Il se jetait volontiers en avant, puis reculait aussi 
volontiers, lorsqu'il avait aperçu le péril. C'était sans con- 
sulter ses ministres qu'il avait pris le deuil pour la mort du 
duc d'Ënghien , et c'était malgré une partie d'entre eux qu'il 
avait envoyé à Ratisbonne la note dont nous avons fait men- 
tion. Cependant ils avaient la plus grande peine à le maintenir 
dans ses premières résolutions. Les gens sages de Péters- 
bourg, après la première émotion passée, trouvaient qu'on 
s'était conduit avec beaucoup trop de légèreté dans l'affaire 
du duc d'Ënghien; ils s'en prenaient aux jeunes gens qui 
gouvernaient l'empire, et, entre ces jeunes gens, au prince 
Czartoryski plus qu'aux autres, parce qu'il était Polonais, et 
chargé du portefeuille des affaires étrangères ^ depuis la 
retraite à la campagne du chancelier Woronzoff. Rien n'était 
plus injuste que ce jugement à l'égard du prince Czartoryski , 
car celui-ci avait résisté , autant qu'il l'avait pu, aux vivacités 
de la cour, mais il voulait maintenant qu'on sortit avec dignité 
du mauvais pas dans lequel on était engagé. En conséquence, m. d'Oubru 
il avait prescrit à M. d'Oubril, chargé d'affaires à Paris, de po»« diverses 

^ 7 o 7 questions , et 

se plaindre dans une note à la fois ferme et modérée, de de*îa*^m^iîdre 
l'affectation que le cabinet français avait mise à rappeler cer- »**»sfaction. 
tains souvenirs; de témoigner des dispositions pacifiques, 
mais d'exiger une réponse sur les trois ou quatre sujets ordi- 
naires des réclamations du gouvernement russe, tels que 
l'occupation de Naples, l'indemnité toujours différée du roi de 
Piémont, l'invasion du Hanovre. H. d'Oubril avait ordre, s'il 
obtenait sur ces points une explication seulement spécieuse , 
de s'en contenter, et de rester à Paris, mais de prendre ses 
passe -ports si on se renfermait dans un silence obstiné et 
dédaigneux. 

La Prusse, qui, suivant une expression de Napoléon, s'agi-- 
tcdt sans cesse entre les deux géants, informée de l'état exact 

44* 
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Sep^ 1804. du cabinet russe, en avait averti M. de Talleyrand par son 
ministre Lucchesini, et lui avait dit : Différez de répondre le 
plus long-temps possible; puis faites une réponse qui four- 
nisse à la dignité de la Russie une satisfaction apparente, et 
cette tempête du Nord, dont on cherche à effrayer PEurope, 
sera calmée. — 

M. de Ces diverses communications étfltnt arrivées à Paris pendant 

Talleyrand, . * 

sur un avis que Napoléou était à Boulogne, M. de Talleyrand avait eu 

06 Jet Jtrx UaS6 j 

^^àe^^Vtef*^ recours à la politique dilatoire, dans laquelle on a vu qu'il 
^"diS^' excellait. Napoléon s'y était prêté volontiers, ne cherchant 
aux qlLTtfJns pas la gucrrc avec le continent, ne la craignant pas non plus, 
M. d'Oubrii. et préférant en finir avec l'Europe, par une expédition directe 
contre l'Angleterre. Il continuait donc ses opérations à Bou- 
logne, pendant qu'on laissait M. d'Oubril dans l'attente à 
Paris. Cependant M. de Talleyrand n'attachant pas assez 
d'importance à la note russe , et prenant trop au pied de la 
lettre l'avis de la Prusse, avait cru trop facilement qu'on s'en 
tirerait avec des délais. M. d'Oubril, après avoir attendu tout 
M. d'Oubril le mois d'août, avait enfin exigé une réponse. Napoléon, impor- 
^°?tfponse."°*^ tuné des questions de M. d'Oubril, disposé d'ailleurs à s'ex- 
pliquer catégoriquement avec les puissances du continent 
depuis la rentrée de M. Pitt au ministère, avait voulu qu'on 
répondit. Il avait envoyé lui-même le modèle de la note à 
transmettre à M. d'Oubril, et M. de Talleyrand, suivant sa 
coutume , avait fait son possible pour en adoucir le fond et la 
forme. Mais telle qu'il l'avait remise, elle était fort insuffisante 
pour sauver la dignité du cabinet russe, malheureusement 
engagée. 
im^ortSÎâ^feit ^^^^® ^^^ plaçait en regard des torts reprochés à la France 
cette rôîTonse, *®^ ^^^ reprochablcs à la Russie. La Russie, disait-on, n'au- 
"de^manièîr ^ait pas dû avoir de troupes à Corfou , et elle en augmentait 
satisfaisante, chaquc jour le nombre. Elle aurait dû refuser toute faveur 
aux ennemis de la France, et elle ne se bornait pas à donner 
asile aux émigrés , elle leur accordait en outre des fonctions 
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publiques dans les cours étrangères. C'était là une violation Sept i804. 
positive du dernier traité. De plus les agents russes se mon- 
traient partout hostiles. Un tel état de choses excluait toute 
idée d'intimité, et rendait impossible le concert convenu entre 
les deux cabinets, pour la conduite des affaires d'Italie et 
d'Allemagne. Quant à Foccupation du Hanovre et de Naples, 
elle avait été une conséquence forcée de la guerre. Si la 
Russie s'engageait à faire évacuer Malte par les Anglais, la 
cause de la guerre disparaissant, les pays occupés par la 
France seraient évacués à l'instant même. Mais chercher a 
peser sur la France, sans chercher à peser également sur 
l'Angleterre, n'était ni juste ni convenable. Si on prétendait 
se. constituer arbitre entre les deux puissances belligérantes, 
juger non-seulement le fond de la querelle, mais les moyens 
employés pour la vider, il fallait être arbitre impartial et 
ferme. La France était décidée à n'en pas accepter d'autre. 
Si on voulait la guerre , elle y était toute prête , car , après 
tout, les dernières campagnes des Russes en Occident ne les 
autorisaient pas à se permettre avec la France un ton aussi 
haut que celui qu'ils semblaient prendre en ce moment. Il 
fallait qu'on sût bien que l'Empereur des Français n'était pas 
l'empereur des Turcs ou des Persans. Si on désirait au con- 
traire en venir avec lui à de meilleures relations , il y était 
tout disposé; et alors certainement il ne refuserait pas de 
faire ce qui avait été promis , notamment au sujet du roi de 
Sardaigne; mais, dans l'état actuel des relations, on n'obtien- 
drait rien de lui, car la menace était à son égard de tous les 
moyens le plus inefficace. 

Cette note si fière ne laissait ffuère de prétexte à M. d'Oubril m. dOubrii, 

o * Qg pouvant 

pour se dire satisfait. C'était la conséquence des légèretés de ^u*/ satisfait 
son cabinet, qui tantôt voulant à propos de Naples et du dï1a'*ïra"n"e, 
Hanovre se constituer juge des moyens de guerre employés ^pMs"ports? 
par les puissances belligérantes, tantôt voulant se mêler d'un 
acte intérieur comme la mort du duc d'Ënghien, s'était exposé 
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Sipt leot. à ne recevoir sur tous les points auxquels il touchait que des 

réponses fâcheuses. M. d'Oubril, consultant ses inslrucUons , 

crut devoir demander ses passe-ports; cependant, pour leur 

Il dficiue être entièrement fidèle , il ajouta que son départ était une 

unë'shn'i* simple iuterruption des rapports diplomatiques entre les deux 

dê'rapp'n'rî", co^fs , maJs non une déclaration de guerre; que lorsque les 

ia°gu"e"ite. felatioDS n'avaioDt plus rien d'utile ou d'agréable, il n'y avait 

aucune raison de les continuer; que du reste la Russie no 

songeait pas k recourir aux armes; que le cabinet français 

dédderait, par sa conduite postérieure, si la guerre devait 

suivre cette interruption de rapports. 

H. d'Oubril, après cette déclaration froide et néanmoins 
pacifique, quitta Paris. L'ordre fut envoyé à H. de Rayneval, 
qui était re^té comme chargé d'affaires à Pétersbourg, do 
retourner en France. H. d'Oubril partit à la fin d'août, s'arrêta 
quelques jours à Mayence, pour attendre la nouvelle de la 
Ubre sortie accordée à H. de Sayneval. 
La Russie H était évidcut (lue la Russie, en cherchant à témoigner 

n est dispoKrfe ' ' " 

oifertMs™ s son déplaisir par l'interroplion de ses relations avec la France, 
éunp^én'ne"" ^^ ferait Cependant la guerre que dans le cas où une nouvelle 
coahtion européenne lui en fournirait une occasion avanta- 
du^a'ÏJjïTu g^*^^^' '^'^^^ dépendait par conséquent de l'Autriche, au juge- 
^'d'^p™™ ment de Napoléon. Il la mit donc à une forte épreuve, pour 
de lAutncbe. ggy^jp j, qy^j jIqq jgjjjj. avant de se livrer tout entier à ses 
projets maritimes. La reconnaissance du titre impérial qu'il 
avait pris se faisant encore attendre, il la demanda péremp- 
toirement. Son projet de visiter les bords du Rhin allait sous 
peu le conduire à Aix-la-Chapelle; il eiigea que M. de 
Cobentzel vint lui rendre hommage, et lui remettre ses lettres 
'ance, dans la ville même où les empereurs germaniques 
t coutume de prendre la couronne de Charlemagne. Il 
a que si on ne lui donnait pas satisfaction à cet égard, 
Champagny, nommé ministre de l'intérieur en rempla- 
l de H. Chaptal, appelé au Sénat, n'aurait pas de suc- 
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cesseur à Vienne, et qu'une retraite d'ambassadeurs, entre s«pt. i804. 
puissances aussi voisines que la France et PAutriche, ne se ^^^p^^^**" 
passerait pas aussi pacifiquement qu'entre la France et la s'èx^^qSe? tn 
Russie. Enfin, il voulut que la note russe, déjà écartée à 3TtemJ!ît 
Ratisbonne par un ajournement, mais du sort de laquelle il '* '1^2?^'* 
fallait décider sous peu de jours, fût définitivement rejetée, imp^friai. 
ou bien il déclara de nouveau qu'il adresserait à Ja diète une 
réponse, d'où sortirait inévitablement la guerre. 

Tout cela fait, Napoléon quitta Boulogne où il venait de L'Empereur, 
passer un mois et demi , et s'adiemina vers les départements g® ^,^^0*"^ 
du Rhin. Avant de partir, il eut l'occasion d'assister à un **coSbat"" 
combat de la flottille contre la division anglaise. Le 26 août ^"^ ^^niT^"" 
(8 fructidor an xn), à deux heures après midi, il était en ^wgialse! 
rade, inspectant dans son canot la ligne d'embossage, com* 
posée, suivant l'usage, de cent cinquante à deux cents cha- 
loupes et péniches. L'escadre anglaise, mouillée au large, 
était forte de deux vaisseaux, deux frégates, sept corvettes^ 
six bricks, deux lougres et un cAtre, en tout vingt voiles. 
Une corvette, se détachant du gros de la division ennemie, 
vint se placer à l'extrémité de notre ligne d'embossage, pour 
l'observer et lui envoyer quelques bordées. L'amiral alors 
donna l'ordre à la première division des canonnières , corn* 
mandée par le capitaine Leray, de lever l'ancre, et de se diriger 
toutes ensemble sur la corvette; ce qu'elles exécutèrent , et 
ce qui força ceile^i à se retirer immédiatement. Voyant cela, 
les Anglais formèrent un détachement composé d'une frégate, 
de plusieurs corvettes ou bricks et du càtre, pour contraindre 
nos canonnières à se replier à leur tour, et les empêcher de 
regagner leur position accoutumée. L'Empereur, qui était 
dans son canot avec l'amiral Bruix, les ministres de la guerre 
et de la marine et plusieurs maréchaux, se porta au milieu 
des chaloupes qui combattaient, et pour leur donner l'exemple 
fit mettre le cap sur la frégate qui s'avançait à toutes voiles. 
Il savait que les soldats et les marins, admirateurs de son 
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Sept 1804. audace sur terre , se demandaient quelquefois s'il serait aussi 
audacieux sur mer. Il voulait les édifier à cet égard, et les 
accoutumer à braver témérairement les gros bâtiments de 
l'ennemi. Il fit diriger son canot, fort en avant de la ligne 
française, et le plus près possible de la frégate. Celle-ci voyant 
le canot impérial tout pavoisé, et se doutant peut-être du pré- 
cieux chargement qu'il contenait, avait réservé son feu. Le 
ministre de la marine, tremblant pour l'Empereur des suites 
d'une telle bravade, voulut se jeter sur la barre du gouvernail 
pour changer la direction; mais un geste impérieux de Napo- 
léon arrêta le mouvement du ministre, et on continua de 
marcher vers la frégate. Napoléon, la lunette à la main, l'ob- 
servait, lorsque tout à coup elle lâcha la bordée qu'elle avait 
réservée, et couvrit de ses projectiles le canot qui portait 
César et sa fortune. Personne ne fut blessé, et on en fut quitte 
pour l'éclaboussure des projectiles. Tous les bâtiments français 
témoins de cette scène, s'étaient avancés le plus rapidement 
qu'ils avaient pu, afin de soutenir le feu, et de couvrir en 
le dépassant le canot de l'Empereur. La division anglaise, 
assaillie à son tour par une grêle de boulets et de mitraille , 
se mit à rétrograder peu à peu. On la suivit, mais elle revint 
de nouveau, courant une bordée vers la terre. Dans cet inter- 
valle, une seconde division de chaloupes canonnières, com- 
mandée par le capitaine Pevrieu, avait levé l'ange, et s'était 
portée sur l'ennemi. Bientôt la frégate maltraitée, et gouver- 
nant à peine, fut obligée de reprendre le large. Les corvettes 
suivirent ce mouvement de retraite , quelques-unes fort ava- 
riées, et le cotre tellement criblé qu'on le vit couler à fond. 

Napoléon quitta Boulogne, enchanté du combat auquel il 
avait assisté, d'autant plus que les rapports secrets venus de 
la côte d'Angleterre lui donnaient les détails les plus satis- 
faisants sur l'effet matériel et moral que ce combat avait 
produit. Nt)us n'avions eu qu'un homme tué et 7 blessés, dont 
un mortellement. Les Anglais , suivant les rapports adressés 
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à Napoléon, avaient eu 42 à 15 hommes taés, et 60 blessés, sept. iâ04. 
Leurs bâtiments avaient beaucoup souffert. Les officiers 
anglais avaient été frappés de la tenue de nos petits bâti- 
ments , de la vivacité et de la précision de leur feu. Il était 
évident que, si ces chaloupes avaient à craindre les vaisseaux 
à cause de leur masse, elles avaient à leur opposer une puis- 
sance, une multiplicité de feux très-redoutable ^ 

Napoléon traversa la Belgique , visita Mons, Valenciennes , demfoféoak 
et arriva le 3 septembre à Aix-la-Chapelle. L'Impératrice, ^^eiie.*** 
qui était allée prendre les eaux de Plombières , pendant le 
séjour de Napoléon sur les bords de TOcéan , était venue le 
rejoindre pour assister aux fêtes qu'on préparait dans les 
provinces rhénanes. M. de Talleyrand, plusieurs grands digni- 
taires et ministres s'y trouvaient également. M. de Cobentzel 
avait été fidèle au rendez -vous qui lui avait été assigné. 
L'empereur François, sentant l'inconvénient de plus longs 
délais, avait pris le 10 août, dans une cérémonie solennelle, 
le titre impérial décerné à sa maison, et s'était qualifié empe- 
reur élu d'Allemagne, empereur héréditaire d'Autriche, roi de 
Bohème et de Hongrie, archiduc d'Autriche, duc de Styrie, etc. 
Il avait ensuite donné à M. de Cobentzel l'ordre de se rendre 
à Aix-la-Chapelle, pour y remettre à l'Empereur Napoléon 
ses lettres de créance* A cette démarche, que le lieu où elle 
était faite rendait encore plus significative, se joignit l'assu^- 
rance formelle, et pour le moment sincère, de vouloir vivre 
en paix avec la France, et la promesse de ne tenir aucun 

^ Napoléon écrivait aa maréchal Soult : 

Aixla- Chapelle, 8 septembre 1804. 

Le petit combat auquel j'ai assisté la veille de mon départ de Boulogne a fait 
un effet immense en Angleterre. Il y a produit une véritable alarme. Vous 
verrez à ce sujet des détails , traduits des gazettes , extrêmement curieux. Les 
obusiers qui sont à bord des canonnières ont fait un fort bon effet. Les ren- 
seignements particuliers que j'ai portent que l'ennemi a eu 60 blessés et 12 à 
15 hommes tués. La frégate a été très-maltraitée. (JDépôt de la secréiairerie 
d^Etat.) 
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Sept 1804. compte de la note russe à Ratisbonne, comme Napolécm le 
désirait. Cette note, en effet, venait d'être mise au néant par 
un ajournement indéfini. 
M. de L'Empereur des Français fit à M. de Cobentzel le meiUeur 

Cobentzcl ^ • 

'Tttrcs** accueil, et lui prodigua, en retour des siennes, les déclarations 
*Napoîtfon.^ Ics plus trauquilUsantes. Avec M. de Cobentzel se présentèrent 
M. de Souza, apportant la reconnaissance du Portugal, le bailli 
de Ferrette, celle de POrdre de Malte, et une foule de mini- 
stres étrangers qui, sachant à quel point leur présence serait 
agréable à Âix- lai- Chapelle, avaient imaginé la flatterie de 
demander à s'y rendre. Ds y furent reçus avec grand empres- 
sement, et avec la grâce que savent trouver toujours les 
souverains satisfaits. Cette réunion fut singulièrement bril- 
lante par le concours des étrangers et des Français , par le 
luxe déployé , par la pompe militaire. Les souvenirs de Char- 
lemagne y furent réveillés avec une intention peu déguisée. 
Napoléon descendit dans le caveau où avait été enseveli le 
grand homme du moyen âge, visita curieusement ses reliques, 
et donna au clergé d'éclatantes marques de sa munificence. 
A peine sorti de ces fêtes, il rentra dans ses occupations sé- 
rieuses , et parcourut tout le pays entre la Meuse et le Rhin , 
Juliers, Wenloo, Cologne, Coblentz, inspectant à la fois les 
routes et les fortifications, rectifiant partout les projets de 
ses ingénieurs, avec cette sûreté de coup d^œil, cette expé- 
rience profonde, qui n'appartenaient qu'à lui, et ordcmna les 
nouveaux travaux qui devaient rendre invincible cette partie 
des frontières du Rhin. 
s«9oar A Mayence, où il arriva vers la fin de septembre (commen- 

Mayence. cemcut de l'an xra), de nouvelles pompes l'attendaient. Tous 
les princes d'Allemagne dont les États se trouvaient dans les 
environs , et qui ^avaient intérêt à ménager leur puissant 
voisin, accoururent pour lui offrir leurs félicitations et leurs 
hommages, non point par intermédiaire, mais en personne. 
Le prince archichancelier , devant à la France la conservation 
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de son titre et de son opulence, voulut rendre hommage sept. i804. 
à Napoléen à Mayence, son ancienne capitale. Avec lui se 
présentèrent les princes de la maison de Hesse, le duc et la 
duchesse de Bavière, le respectable électeur de Baden, le 
plus vieux des princes de l'Europe, venu avec son fils et son 
petit-fils. Ces personnages et d'autres , qui se succédèrent à 
Mayence, furent reçus avec une magnificence de beaucoup 
supérieure à Celle qu'ils auraient pu trouver même à Vienne. 
Ils étaient tous frappés de la promptitude avec laquelle le 
soldat couronné avait pris l'attitude d'un souverain : c'est 
qu'il avait de bonne heure commandé aux hommes, non pas 
au nom d'un vain titre, mais au nom de son caractère, de son 
génie, de son épée; et c'était là, en fait de commandement, un 
apprentissage fort supérieur à celui qu'on peut faire dans les 
cours. 

Les réjouissances qui avaient eu lieu à Âix-la-Ghapelle se 
renouvelèrent à Mayence, sous les yeux des Français et des 
Allemands accourus pour voir de plus près le spectacle qui 
excitait dans ce moment la curiosité de l'Europe entière. 
Napoléon invita aux fêtes de son couronnement la plupart 
des princes qui étaient venus le visiter. Au milieu de ce 
tumulte, se dérobant tous les matins aux vanités du trène, il 
parcourait les bords du Rhin , examinait dans toutes ses par- 
ties la place de Mayence, qu'il regardait comme la plus impor- 
tante du continent, moins à cause de ses ouvrages que de sa 
position au bord du grand fleuve le long duquel l'Europe 
lutte depuis dix siècles contre la France. U commandait les 
travaux qui devaient lui donner la force dont elle est suscep- 
tible. La Yue de cette place lui inspira une précaution des plus 
utiles, et à laquelle personne que lui n'aurait pensé, s'il ne 
s'était transporté sur les lieux mêmes. Les derniers traités 
avaient ordonné la démolition des forts de Gassel et de Kehl. 
Le premier forme le débouché de Mayence , et le second le 
débouché de Strasbourg sur la rive droite du Rhin. Ces deux 
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octvb. 1804. places perdaient leur valeur sans ces deux têtes de pont, qui 
leur servaient à la fois de moyen de défense et de moyen de 
passage sur l'autre rive. Il prescrivit d'amasser les bois et 
matériaux de toute espèce, nécessaires à des travaux soudains, 
et quinze mille pelles et pioches, pour pouvoir porter en 
vingt-quatre heures huit à dix mille travailleurs de l'autre 
côté du fleuve, et y relever les ouvrages détruits. Le défaut 
d'outils, écrivait-il au génie, vous ferait seul perdre huit jours. 
Il arrêta même tous les plans, pour qu'à un ordre télégra- 
phique les ouvrages pussent être commencés immédiatement. 
Retour Napoléou, après avoir séjourné à Hayence et dans les nou- 

Paris. veaux départements, pendant tout le temps nécessaire à ses 
projets, partit pour Paris, visita Luxembourg en passant, et 
arriva à Saint -Cloud le 4SI octobre 1804 (20 vendémiaire 
an xiu). 

11 s'était flatté un moment d'offrir à la France et à l'Europe 
un spectacle extraordinaire, en traversant le détroit de Calais 
avec cent cinquante mille hommes, et en revenant à Paris 
maître du monde. La Providence, qui lui réservait tant de 
gloire, ne lui avait pas permis de donner un tel éclat à son 
couronnement. U lui restait un autre moyen d'éblouir les 
esprits, c'était de faire descendre un instant le Pape du trône 
pontifical, pour qu'il vint à Pai*is même bénir son sceptre et 
sa couronne. U y avait là une grande victoire morale à rem- 
porter sur les ennemis de la France , et il ne doutait pas d'y 
réussir. Tout se préparait pour son couronnement, auquel il 
avait invité les principales autorités de l'Empire, de nom- 
breuses députations des armées de terre et de mer, et une 
foule de princes étrangers. Des miUiers d'ouvriers travaillaient 
aux apprêts de la cérémonie, dans la basilique de Notre- 
Dame. Le bruit de la venue du Pape ayant transpiré, l'opinion 
en avait été saisie et émerveillée, la population dévote 
enchantée, l'émigration profondément chagrine, l'Europe sur- 
prise et jalouse. La question avait été traitée là où se trai- 
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taient toutes les affaires, c'est-à-dire au sein du conseil d*État. Octob. 1804. 
Dans ce corps , où la plus complète liberté avait été laissée Discussion 
aux opinions, les objections suscitées par le Concordat s'étaient <î<»°|^ ^^^**' 
reproduites bien plus fortement encore, à l'idée de soumettre X voyllge 
en quelque sorte le couronnement du nouveau monarque au ^v^^t. 
chef de l'Église. Ces répugnances si anciennes en France, 
même chez les hommes religieux, contre la domination ultra- 
montaine, s'étaient toutes réveillées à la fois. On disait que 
c'était relever toutes les prétentions du clergé, proclamer une 
religion dominante, faire supposer que l'Empereur réceihment 
élu tenait sa couronne non du vœu de la nation et des exploits 
de l'armée, mais du Souverain Pontife, supposition dange- 
reuse, car celui qui donnait la couronne pouvait la retirer 
aussi. 

Napoléon , impatienté de tant d'objections contre une céré- 
monie qui devait être un vrai triomphe obtenu sur la mal- 
veillance européenne, prît lui-même la parole, exposa tous les 
avantages de la présence du Pape dans une telle solennité , 
l'eflFet qu'elle produirait sur les populations religieuses et sur 
le monde entier, la force qu'elle apporterait au nouvel ordre 
de choses, à la conservation duquel tous les hommes de la 
Révolution étaient également intéressés; il montra le peu de 
danger attaché à cette signification d'un pontife donnant la 
couronne; il soutint que les prétentions d'un Grégoire Vn 
n'étaient plus de notre temps, que la cérémonie dont il s'agis- 
sait n'était qu'une invocation de la protection céleste en faveur 
d'une dynastie nouvelle, invocation faite dans les formes ordi- 
naires du culte le plus ancien, le plus général, le plus popu- 
laire en France; que, du reste, sans pompe religieuse, il n'y 
avait pas de véritable pompe, surtout dans les pays catholi- 
ques, et qu'à faire figurer les prêtres au couronnement, il 
valait mieux y appeler les plus grands, les plus qualifiés, et, 
si on pouvait, leur supérieur à tous, le Pape lui-même. Pous- 
sant enfin ses contradicteurs , comme il poussait ses ennemis 
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octob. 1804. à la guerre, c'est-à-dire à outrance, il finit par ce trait qui 
termina la discussion sur-le-champ. — Messieurs, s'écria-t-il, 
vous délibérez à Paris, aux Tuileries : supposez que vous 
délibérassiez à Londres, dans le cabinet britannique, que vous 
fussiez, en un mot, les ministres du roi d'Angleterre, et qu'on 
vous apprit que le Pape passe en ce moment les Âlpes , pour 
sacrer l'Empereur des Français; regarderiez-vous cela comme 
un triomphe pour TAngleterre ou pour la France? — A cette 
interrogation si vive, portant si juste, tout le monde se tut, et 
le voyage du Pape à Paris ne rencontra plus d'objection. 

^om^ohteui^ ^^ ^ n'était pas tout que de consentir à ce voyage, il 

du^îS fsi'^î^ l'obtenir de la cour de Rome, et la chose était extraor- 
dinairement difficile. Pour réussir il était nécessaire d'user 
d'un grand art, de mêler beaucoup de fermeté à beaucoup de 
douceur; et l'ambassadeur de France, le cardinal Fesch, avec 
l'irascibilité de son caractère, la dureté de son orgueil, y était 
beaucoup moins propre que son prédécesseur, M. de Gacault. 

Le cardinal C'cst ici le cas de faire connaître ce personnage qui a joué 
ocilîiQn ^^ ^^^® ^^^^ l'Eglise et dans l'Empire. Le cardinal Fesch, 
gros de corps, moyen de taille, médiocre d'esprit, vain, ambi- 
tieux, emporté, mais ferme, était destiné à devenir un grand 
obstacle pour Napoléon. Pendant la terreur, il avait, comme 
beaucoup de prêtres, jeté loin de lui les insignes, et avec les 
insignes les obligations du sacerdoce. Devenu commissaire 
des guerres à l'armée d'Italie, on n'aurait pas dit, à le voir 
agir, que c'était un ancien ministre du culte. Mais quand 
Napoléon, remettant toutes choses à leur place, avait ramené 
les prêtres à l'autel, le cardinal Fesch avait songé à rentrer 
dans son premier état, et à s'y ménager le rang que sa puis- 
sante parenté lui permettait d'espérer. Napoléon n'avait voulu 
l'y replacer qu'à condition d'une conduite édifiante; et Tabbé 
Fesch avait aussitôt, avec une force de volonté rare, changé 
ses mœurs, caché sa vie, et donné dans un séminaire le 
spectacle d'une pénitence exemplaire. Pourvu de l'archevêché 



nifgociation. 
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de Lyou, qui avait été tenu en réserve pour lui, revêtu du octob. i804. 
chapeau de cardinal, il s'était montré sur-le-champ, non l'appui 
de Napoléon, mais bien plutôt son antagoniste dans l'Église; 
et on pouvait entrevoir déjà qu'il avait la prétention d'obliger 
un jour le neveu auquel il devait tout, à compter avec un 
oncle appuyé sur la secrète malveillance du clergé. 

Napoléon s'était entretenu amèrement de cette nouvelle 
ingratitude de famille avec le sage Portails, qui lui avait donné 
le conseil de se débarrasser de cet oncle en l'envoyant à 
Rome, pour y ôtre ambassadeur. — 11 aura là, disait M. Por- 
talis, fort à «faire avec rorgueil,*les préjugés de la cour romaine, 
et il emploiera les défauts de son caractère à vous servir, 
au lieu de les employer à vous nuire. — C'est pour ce motif, 
et non pour le faire pape un jour, comme le débitaient les 
inventeurs de faux bruits, que Napoléon avait accrédité le 
cardinal Fesch auprès de la cour de Home. Aucun pape ne 
lui eût été plus désagréable, plus opposé, plus dangereux. 

Tel était le personns^e qui devait négocier le voyage de 
Pie VU à Paris. 

Dès que Pie Vil avait appris par le courrier extraordinaire Effet 

* * * que produit 

du cardinal Caprara les désirs conçus par Napoléon, il avait |.idée'de**??nir 
été saisi, et il était demeuré long-temps agité des sentiments »***'»«• 
les plus contraires. U avait bien compris que c'était l'occasion 
de rendre de nouveaux services à la religion, d'obtenir pour 
elle plus d'une concession, jusqu'ici constamment refusée, 
peut-être même d'arracher la restitution des riches provinces 
enlevées au patrimoine de Saint -Pierre. Mais aussi que de 
(lances à braver I que de f&cheux discours à essuyer en 
Europe 1 que de désagréments possibles, au milieu de cette 
capitale révolutionnaire, infectée de l'esprit des philosophes, 
remplie encore de leurs adhérents, et habitée par le peuple 
le plus railleur de la terre 1 Toutes ces perspectives se pré- 
sentant à la fois à l'esprit du pontife , sensible et irritable , 
l'agitèrent à tel point que sa santé en fut notablement altérée. 
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octob. 1804. Son ministre , son conseiller favori , le cardinal secrétaire 
Le Pape d'État Gonsalvi, devint à l'instant le confident de ses agita- 

et le cardinal ' *^ 

livrés aux^Sus ^^^^^ ^ Il lui communiqua ses inquiétudes, reçut communica- 
alîtetfons ^^^^ ^^^ siounes , et tous deux se trouvèrent à peu près 
d esprit (i»accord. Ils craignaient ce que dirait le monde de cette con- 
sécration d'un prince illégitime, d'un usurpateur, comme on 
appelait Napoléon, dans un certain parti; ils craignaient le 
mécontentement des cours, surtout celui de la cour de Vienne, 
qui voyait avec un mortel déplaisir s'élever un nouvel empe- 
reur d'Occident; ils craignaient, dans le parti de l'ancien 
régime, un déchaînement bien plus grand que celui qui avait 
éclaté à l'époque du Concordât, et bien plus motivé, car ici 
l'intérêt de la religion était moins évident que Fintérét d'un 
homme. Us craignaient qu'une fois en France on ne demandât 
au Pape, à l'égard de la religion, quelque chose d'imprévu, 
d'inadmissible, qu'il aurait déjà bien de la peine à refuser à 
Rome, qu'il pourrait bien moins encore refuser à Paris , ce 
qui amènerait quelque brouille fâcheuse, peut-être éclatante. 
Ils n'allaient pas jusqu'à redouter un acte de violence comme 
la détention de Pie YI à Valence; mais ils se figuraient con- 
fusément des scènes étranges et efirayantes. Il est vrai que 
le cardinal Gonsalvi, qui était venu à Paris pour le Concordat, 
et le cardinal Caprara , qui passait sa vie dans cette capitale , 
avaient sur Napoléon, sur sa courtoisie, sur la délicatesse de 
ses procédés, d'autres idées que celles qui régnaient dans 
cette cour de vieux prêtres, lesquels ne se représentaient 
jamais Paris que comme un gouffre où dominait un géant 
redoutable. Le cardinal Caprara surtout ne cessait de dire 
que si l'Empereur était le plus bouillant , le plus impérieux 
des hommes, il était aussi le plus généreux, le plus aimable, 
quand on ne le blessait pas; que le Pape serait charmé de le 

^ Je ne suppose ici aucune intention , je n'en imagine aucune. Ce qui suit 
est fidèlement extrait de ia correspondance secrète du cardinal Gonsalvi avec 
le cardinal Caprara^ correspondance dont la France est restée en possession. 
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voir, qu'il en obtiendrait ce qu'il voudrait pour la religion et Octob. 1804. 
pour PÉglise; que c'était le moment de partir, car la guerre 
tendait à quelque crise décisive; qu'il y aurait encore des 
vaincus et un -vainqueur, encore de nouvelles distributions 
de territoires , et que le Pape obtiendrait peut-être les Léga- 
tions; qu'on ne promettait rien, à la vérité, mais que c'était au 
fond l'intention de Napoléon, et qu'il ne lui fallait qu'une cir- 
constance pour la réaliser. Ces peintures calmaient un peu 
l'imagination troublée du malheureux pontife ; mais Paris , la 
capitale de cette affreuse révolution française qui avait dévoré 
des rois, des reines, des milliers de prêtres, était pour lui un 
indéfinissable objet de terreur. 

Puis aussi venaient l'assaillir des appréhensions contraires. 
Sans doute l'Europe parlerait mal si on allait à Paris; il était 
possible qu'on y fût exposé à des événements inconnus et 
funestes; mais si on n'y allait pas, qu'arriverait-il de la reli- 
gion et du Saint-Siège? Tous les États d'Italie étaient sous la 
main de Napoléon. Le Piémont, la Lombardie, la Toscane, 
Naples même, malgré la protection russe, étaient remplis de 
troupes françaises. Par égard pour le Saint-Siège, l'État 
romain seul avait été épargné. Que ne ferait pas Napoléon 
irrité, blessé par un refus, qui serait infailliblement connu de 
toute l'Europe, et qui passerait pour une condamnation de 
ses droits, émanée du Saint-Siège? Toutes ces idées contra- 
dictoires formaient, dans l'esprit du Pape et du secrétaire 
d'État Gonsalvi, un flux et un reflux des plus douloureux. Le 
cardinal Gonsalvi, qui avait déjà affronté le danger, et à qui 
Paris avait été loin de déplaire , était moins agité, n ne son- 
geait, lui, qu'à l'Europe, à ses jugements et au déplaisir de 
tous les anciens cabinets. 

Cependant le Pape et le cardinal , s'attendant à recevoir de ^^ i*«p« 

* * ' consalte vingt 

Paris des instances qui probablement ne permettraient pas de c»'^»"*»»- 
refus , voulaient avoir le Sacré-Gdlége pour eux. Us n'osaient 
pas le consulter tout entier, car il y avait dans son sein des 

TOM. V. 42 
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oetob. 1804. cardinaux Uétiaux cours étfangères, qui trahiraienl peuUétre 

le secret, ils choisirent dix membres des plus influents dans 

la congrégation des ôardimiiix, et leur soutnirent, sous le 

seorei de la confession , les oommunications fiai^es par le oar^ 

4inai Ga{)irara et le cardinal Fesdi. Ces dix cardinaux furent 

maiheiireusenient divisés, et an pouvait craindre qu'il en fât 

de môme du Sâcré^Gollége* Alors le Pape et son mimstre pen* 

sèrent quHl fallait recourir à dix autres, ce qui faisait vingt» 

^entre " GeilG côtisuitatloii , demoui^ iseorète, don^ia les résultait sui^ 

'^co^ultës"^ vants. Gnaq cardinaux futient BbsokMSient opposés à la demande 

^se» mantèrls ^^ Nêpoléon; quinzo furent làvotables^ mais en élevant des 

e penser. QjjjgçijQjjg^ ^^ ^^ demandant des eonditio^ns. Sur les cinq refila 

sants, deux seulement avaieÉt dimné pour motif de teur refus 
Tillég^imité du douveraîn <quYl s'agissait de couronner. Les 
cinq avaient dit que e^était conHacrer et ratifier tout ce que 
le nouveau monarque avait souffert ou opéré de dommageable 
à la religion; car, sH armi fait le Concordat, il avait tsàt aussi 
les articles organiques, et soustrait, quand ii était générai, les 
Légations au Sulfnt'^ Siège; qm récemment encore, en 0(m>- 
ix»urant «nx sécularisations , il <avait ctmtribué à dépouiller 
PÉgHse allemande de ses biens; que s'il voidait être traité en 
C&aiiemagBe, il devait se eendkiire comme cet empereur, et 
montrer à Tégard du Saint^ège ia même munificence. 

Les quinze cardinaux tlisposés à consentir «veo des con* 
dttions restrictives , diraient obf ecté l'o^^jniwn et te méconten- 
tement des cours de IHurepe^ l'im^onv^ent pour la dignité 
du Pape d'aMor consaisrer le nouvel Empereur à Faris^ tandis 
que les Empereurs du Saint -^Basplro étaienlt tous venus se 
faire sabrer à fi<6>Qie , au pied >de Fautel de Sainte Pierre; le 
désagrément de rencontrer les évéquiss Oonstitufâennels qui 
s'étaient incomp)étemei(t réltmofés, ^ti •qui^ après leur récon- 
ciliation avec l'Église, avaient éiévé denoavdles^dntroveRses; 
ta fausse position du Saint-Père en présence d» certains bauts 
fonctjofmaîres , comme M. de Talleyrand^ par exemple, qui 
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avaient rompu les liens du sacerdoce pour nouer ceux du Octob. leoé. 
mariage ; le danger de recevoir au sein d^une capitale ennemie 
des demandes inadmissibles, qu'il serait difficile de refuser 
sans une rupture éclatante; enfin le péril d'un tel voyage pour 
une santé aussi délicate que eelle de Pie VU. Rappelant le 
blâme qu'avait encouru <jbns le dernier siècle le pape Pie VI, 
lorsqu'il avait fait le voyage de Vienne pour visiter Joseph II, 
et qu'il était retourné sans avoir rien, obtenu de favorable à 
la religion, les quinze cardinaux soutenaient qu'il ne pouvait 
y avoir qu'une excuse aux yeux du monde chrétien pour 
l'acte de- condescendance qu'on d^nandait à Pie VII, c'était 
d'exiger et d'obtenir certains avantages notoires, comme la 
révocation d'une partie des articles oiganiqvies, l'abolition des 
mesures prises par la République italienne à l'égard du 
clergé, la révocation de ce quo le commissaire français faisait 
à Parme et Plaisance relativement à l'Église de €0 pays, enfin 
des indemnités territorieles pour les pertes que le Saintr 
Siège avait souffertes, et surtout l'adopti(m de l'ancien céré- 
monial observé pour le couronnement des empereurs germa- 
niques. Quelques-uns des quinze eardinaux ajoutaient mème^ 
à titre de conditbn expresse, 4]ue le sacre aurait lieu, non à 
Paris mais en Italie, quand Napoléon visiterait ses États aur 
delà des Alpes, et exi^ai^t cette condition comme indispen* 
sable à la dipiité du Saint-Siège. 

Un peu rassuré par ces avis^ le Pape était disposé à con-^ conni^fsance 
senlir aux désirs de Napoléon, on insistant toutefois d'une qut'doît^rêtlr 
manière péremptoire sur .les conditions réclaoï^es par les dTv^Int"' 
quinze oardinaux consentants^ et* il aimt fait part de c^te péremptoire 

, ,, . de refus. 

résolution au cardinal Fesch. liais, dans l'mteri^alle, était 
arrivé à Borne le texte du «énatus^Ottsulte du 2S floréal, et 
la formule du serment de Ffimpiepeur •contenant ces mots : 
Je jure de respecter etfaire respecta les lois du Ccmicobbat*.. 
et XA unusavÉ dbs €i».i«^. Les lois du Concordat semblaient 

12* 
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Octob. 1804. comprendre les articles organiqaes ; la liberté des cultes 
paraissait emporter la consécration des hérésies, et jamais 
la cour de Rome n'avait admis pour son compte une telle 
liberté. Ce serment devint tout à coup une raison de refus 
absolu. Cependant on consulta encore les vingt cardinaux , et 
cette fois cinq seulement pensèrent que le serment n'était pas 
un obstacle insurmontable; quinze répondirent qu'il rendait 
impossible au Pape de sacrer le nouveau monarque. 

Quoique le secret eût été bien gardé par les cardinaux, 
les nouvelles de Paris, quelques indiscrétions inévitables des 
agents du Saint-Siège, amenèrent une divulgation de la négo- 
ciation, et le public, composé de prélats et de diplomates, 
qui entoure la cour romaine, se répandit en propos et en 
sarcasmes. On appelait Pie VU fe chapelain de V Empereur des 
Français, car cet Empereur, ayant besoin du ministère du 
Pape, ne venait pas à Rome, comme daignaient le faire autre- 
fois les Charlemagne, les Othon, les Barberousse , les Charles- 
Quint; il appelait le Pape dans son palais. 

^%y^ï\ Ce déchaînement, joint aux difficultés du serment, ébranla 
une Réponse à ^^^ ^^^ ®* ^® Cardinal Consalvi, et tous deux s'arrêtèrent à la 

Elgaïve. résolution de faire une réponse en apparence favorable , en 
réalité négative, car elle consistait en un acquiescement chargé 
de conditions que l'Empereur ne pouvait pas admettre. 

Le cardinal Fesch s'était hâté de répondre à la principale 
difficulté élevée contre le serment, et tirée de l'engagement 
que prenait le souverain de respecter la liberté des cultes , 
en disant que cet engagement était, non pas l'approbation 
canonique des croyances dissidentes, mais la promesse de 
souffrir le libre exercice de tous les cultes, et de n'en persé- 
cuter aucun, ce qui était conforme à l'esprit de l'Église et aux 
principes adoptés dans le siècle présent par tous les souve . 
rains. Ces explications fort sensées n'avaient, suivant le car- 
dinal Consalvi, qu'un caractère privé, point du tout un carac- 
tère public, et ne pouvaient excuser la cour de Rome aux 
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yeux des fidèles et aux yeux de Dieu , si elle manquait à la Octob. vm. 
foi catholique. 

Quoique d'un esprit peu Insinuant, le cardinal Fesch avait 
su pénétrer, par la crainte et les largesses, dans le secret de 
plus d'un personnage de la cour romaine, et connaissait assez 
exactement les objections et leurs auteurs. Il manda tout à 
Paris, pour que TEmpereur fût parfaitement instruit; et, 
cependant , ne sachant pas à quel point le Pape désirait se 
soustraire , par des conditions inacceptables , à ce qu'on exi- 
geait de lui, il fit espérer le succès plus qu'il n'y avait lieu de 
l'espérer dans le moment, ajoutant toutefois qu'il fallait pour 
réussir donner au Saint-Siège des promesses et des explica- 
tions entièrement satisfaisantes. 

Ces communications, transmises à Paris, embarrassèrent Embarras 
cruellement le cardinal Caprara , car on les prit pour un con- caprara* 
sentement qui ne dépendait plus que de quelques explications de Rome 
à donner, et on se tint pour assuré de la venue du Pape en refuser, 

' *^ *^ et la cour 

France. Le cardinal Caprara, qui connaissait les vraies dispo- ^^^J^embie"* 
sitions de sa cour, et qui n'osait les dire, était tremblant et dSJe répoMe 
confus. L'impératrice Joséphine tenait, plus que Napoléon ^^^^^ '** 
lui-même , au sacre qui lui semblait le pardon du ciel pour 
un acte d'usurpation. Aussi reçut-elle à Saint-Cloud le cardi- 
nal Caprara, en lui prodiguant les attentions les plus aimables. 
De son côté. Napoléon lui témoigna sa vive satisfaction, et 
tous deux lui dirent qu'ils considéraient la chose comme 
arrangée ; que le Pape serait reçu à Paris avec les honneurs 
dus au chef de l'Église universelle, et que la religion recueille- 
rait de son voyage des biens infinis. Napoléon, sans tout 
savoir, se doutant néanmoins d'une partie des secrets désirs 
de la cour romaine, évita de se laisser aborder par le cardinal 
Caprara, de peur qu'il ne lui demandât des choses ou tout à 
fait impossibles, comme la révocation des articles organiques, 
ou actuellement très - difficiles , comme la restitution des 
Légations. Le cardinal fut donc doublement embarrassé, et 
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octob. 1804. des espérances trop facilement conçues à Paris, et de la diffi- 
culté d'aborder Napoléon , pour en obtenir des paroles capa- 
bles de décider sa cour. 
i^otâlnt L'abbé Bernier, devenu évéque d*Orléans, Thomme dont 
îëgfcia«on l'esprit sage et profond avait été employé à vaincre toutes les 
^comme^ difficultés du Goucordat, fut encore très-utile en 'cette circon- 
de*il ^ stance. On le chargea des réponses à faire à la cour de Rome. 
conconut." H s'cutendit, pour cet objet, avec le cardinal Caprara, et lui 
fit comprendre qu'après les espérances conçues par la famille 
impériale, après Pattente produite dans le public français, il 
serait impossible de reculer sans outrager Napoléon, et sans 
s'exposer aux plus graves conséquences. L'évéque d'Orléans 
rédigea une dépêche qui honorerait les plus savants, les plus 
habiles diplomates. Il rappela les services rendus par Napo- 
léon à l'Église, et les titres qu'il avait à sa reconnaissance, le 
bien que la religion pouvait attendre encore de lui, l'effet 
surtout que produirait sur le peuple français la présence de 
Pie VII, et l'impulsion qu'elle donnerait aux idées religieuses. 
Il expliqua le serment et les expressions relatives à la liberté 
des cultes comme on devait les entendre; il offrit d'ailleurs 
un expédient, c'était de faire deux cérémonies : l'une civile, 
dans laquelle l'Empereur prêterait le serment et prendrait 
la couronne; l'autre religieuse, dans laquelle il ferait bénir 
cette couronne par le Pontife. Enfin , il déclara positivement 
que c'était dans l'intérêt de la religion et des affaires qui s'y 
rattachaient, qu'on demandait à Paris la présence du Pape. II 
y avait assez d'espérances cachées sous ces paroles pour que 
le Saint-Père fût personnellement gagné, et eût à donner à la 
chrétienté un prétexte qui justifiât sa condescendance envers 
Napoléon. 

Le cardinal Caprara joignit à cette dépêche officielle du 
gouvernement français des 'lettres particulières, dans les- 
quelles il peignait ce qui se passait en France, le bien qu'il y 
avait à accomplir, le mal qu'il y avait à réparer, et affirmait 
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positivement qu'on ne pouvait pas refuser sans de grands ooieb. i804 
périls; qu^à Rome on jugeait mal des choses , et que le Pape 
ne recueillerait de son voyage que des sujets de satisfaction. 

Transportée une seconde fois à Rome, la négociation devait 
réussir. Le Pape et le cardinal Gonsalvi, édairés par les let- 
tres du légat et de Févéque d'Orléans, comprirent Fimpossi- 
bilité d'un refus, et, pressés par le cardinal Fesch, finirent 
par se rendra Mais ils éprouvaient le besoin de consulter 
encore une fois les cardinaux , et surtout ils étaient effrayés 
par l'une des explications de l'évéque d'Orléans, consistant 
dans l'idée d'une double cérémonie. Le Pape n'en admettait 
qu'une, car il voulait non pas seulement jeter de Teau bénite 
sur le nouvel Empereur, il voulait le couronner* Les cardinaux 
furent donc consultés de nouveau sur les explications venues 
de Paris. Le cardinal Fesch s'ouvrit un accès auprès d'eux, et 
fit entrer la crainte dans les cœurs, ce à quoi il exoellait beau* 
coup plus qu'à séduire. La réponse fut favorable; mais on 
demanda une note officielle qui expliquât le serment, qui 
promit une seule cérémonie, et qui contint la mention expresse 
des conditions auxquelles le Pape se rendrait à Paris. 

Pie YII fit donc déclarer qu'il ronsentait à s'y rendre , à Consentement 

^ ^ ' du Pape, 

condition que le serment serait expliqué comme n'entraînant «^ conditions 

* *^ ^ mises à ce 

pas l'approbation des dogmes hérétiques, mais la simple consentement. 
Udéranoe matérielle des cultes dissidents; qu'on lui promet- 
trait de l'écouter lorsqu'il réclamerait contre certains articles 
organiques , lorsqu'il réclamerait pour les intérêts de l'Église 
et du Saint-Siège (les Légations n'étaient pas nommées); 
qu'on ne laisserait arriver auprès de lui les évéques qui dis- 
cutaient leur soumission au Saint-Siège, qu'après une nouvelle 
et plus complète soumission de leur part ; qu'il ne serait pas 
exposé à rencontrer des personnes qui étaient dans une situa- 
tion contraire aux lois le l'Église (on désignait positivement 
la femme du ministre des afiaires étrangères); que le céré- 
monial observé serait icelui de la cour do Rome sacrant les 
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octob. 1804. empereurs, ou de Parchevéque de Reims sacrant les rois de 
France; qu'il n'y aurait qu'une seule cérémonie, par le minis- 
tère du Pape exclusivement; qu'une députation de deux 
évéques français porterait à Pie YU une lettre d'invitation , 
dans laquelle l'Empereur dirait que, retenu par des raisons 
puissantes au sein de son Empire, et ayant à entretenir le 
Saint-Père des intérêts de la religion, il le priait de venir en 
France pour bénir sa couronne, et traiter des intérêts de 
l'Église; qu'on n'adresserait au Pape aucune espèce de 
demande , qu'on ne gênerait en rien son retour en Italie. Le 
cabinet pontifical exprimait enfin le désir que le sacre fût 
remis au 25 décembre, jour où Gharlemagne avait été pro- 
clamé empereur, car le Pape, cruellement agité, avait besoin 
d'aller passer quelque temps à Castel-Gandolpho , pour pren- 
dre un peu de repos, et ne pouvait d'ailleurs quitter Rome 
sans mettre ordre à beaucoup d'affaires du gouvenement 
romain. 
Les conditions Cos Conditions n'avaient rien que de très-acceptable, car si 

du Pape * * 

^'en^ies * ^^ promettait d'écouter les réclamations du Pape sur certains 
expliquant, articles organiqucs, on ne promettait pas d'y faire droit, dans le 
cas où elles seraient contraires aux principes de l'Église fran- 
çaise. Le cardinal Fesch avait même loyalement déclaré qu'on 
ne modifierait jamais celui des articles organiques qui bles- 
sait le plus la cour de Rome , et qui exigeait le consentement 
de l'autorité civile pour l'introduction en France des bulles 
pontificales. On pouvait encore, sans aucun scrupule, pro- 
mettre une seule cérémonie, l'observation du cérémonial ro- 
main ou français; une espérance d'amélioration quant à l'état 
territorial du Saint-Siège, car Napoléon y songeait souvent; 
l'envoi d'une députation pour inviter solennellement le Pape 
à se rendre à Paris; l'allégation des intérêts de l'Église pour 
motiver son voyage; la répression des quatre évêques qui 
. étaient revenus sur leur réconciliation , et troublaient l'Église 
d'une manière fâcheuse. On pouvait enfin s'engager à ne rien 
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demander d'inconvenant à Pie YII, et à lui laisser sa liberté, octob. 1804. 
car jamais pensée contraire n'était venue dans l'esprit de 
Napoléon et de son gouvernement. Il fallait, en effet, l'imagi- 
nation de ces vieillards tremblants et affaiblis, pour supposer 
que la liberté du Pape avait quelque chose à craindre en 
France. 
Le cardinal Fesch, une fois le consentement obtenu, déclara Quelque» 

' ' exigences 

que l'Empereur se chargerait de tous les frais du voyage , ce dî^jJJSiJJi 
qui pour un gouvernement ruiné était une grande difficulté *^**^* 
de moins. Il fit connaître en outre les détails de l'accueil 
magnifique réservé au Saint-Père. Malheureusement il le tra- 
cassa par des exigences accessoires , tout à fait déplacées. Il 
voulait que douze cardinaux, plus le secrétaire d'État Gonsalvi, 
accompagnassent le Pape ; il voulait, contre l'usage établi, qui 
classe les cardinaux par rang d'ancienneté, avoir la première 
place dans la voiture pontificale , en qualité d'ambassadeur, 
de grand-aumônier, et d'oncle de l'Empereur. Tout cela était 
inutile, et causait à des hommes timides et formalistes autant 
de douleur que les difficultés les plus sérieuses. 
Pie yn céda sur quelques points, mais fut inflexible sur le Le Pape 

. ne veut j>afl 

nombre des cardinaux et sur le déplacement du secrétaire meneràParig 

*^ le cardinal 

d'État Gonsalvi. Dans leurs vagues terreurs. Pie VII et Con- con»a»vi. 
salvi avaient imaginé de pourvoir à tous les dangers de l'Église 
par une singulière précaution. Le Saint-Père , qui se croyait 
plus malade qu'il n'était, et qui prenait l'agitation nerveuse 
dont il se trouvait atteint pour un mal dangereux, pensait 
qu'il pourrait bien mourir en route. Il pensait aussi que peut- Motifs 

^ ^ '^ -. , . de cette déter- 

être on voudrait abuser de lui. Pour ce second cas, il avait mination. 
rédigé et signé son abdication, et l'avait déposée dans les 
mains du cardinal Gonsalvi, afin qu'il fût en mesure de dé- 
clarer la papauté vacante. De plus, s'il mourait ou abdiquait, 
il était nécessaire de convoquer le Sacré -Collège, afin de 
remplir la chaire de Saint -Pierre. Il fallait donc laisser à 
Rome le plus de cardinaux possible , et , parmi eux, l'homme 
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ociob. 1804. que son habileté rendait le plus capable de diriger FÉgtiae 
dans ces circonstances graves, c'est^-dire le cardinal Gonsalvi 
lui-même. Une dernière considération décidait le Pape à en 
agir ainsi. U n'avait pu éviter une explication avec la cour 
d'Autriche, pour lai faire agréer son voyage à Paris. L'Au- 
triche, appréciant sa situation, avait reconnu la nécessité où 
il était de faire ce voyage; mais elle avait demandé une ga- 
rantie, c'est qu'il promit de ne pas traiter à Paris des arran- 
gements de rÉgUse germanique, lesquels devaient être la con- 
séquence du reoez de 4 803. C'était surtout à cause de ce 
motif qu'elle redoutait le séjour du Pape en France, Pie VII 
avait promis solennellement de ne traâter avec Napoléon d'au- 
cune question étrangère à TÉglise françsâse. Hais pour qu'on 
ajoutât foi à sa promesse, il fallait qu'il n'amenât pas avec lui 
le cardinal Consalvi , l'homme par lequel passaient toutes les 
grandes aSisires de la cour romaine. 

Par ces motifs Pie YII refiisa d'amener plus de six cardi- 
naux avec lui, et persista dans sa résolution de laisser à Rome 
le secrétaire d'État Consalvi. Il consentit à un arrangement 
quant aux prétentions personnelles du cardinal Fesch. Celui-ci 
dut occuper la première place dès qu'on serait arrivé en 
France. 

Le Pape , Qea choscs convonues, le Pape se rendit à CasteUGandolpho , 

avant de quit- 7 r k 1 

^seîeSe' ^ ^'"^^ P^> ^^ calmc qul suit une résoluti(m prise, les nou- 
'doipho^pou? velles chaque jour plus satisfaisantes de l'accueil qu'on lui 
qudqJc rejfos. préparait à Paris, rétablirent sa santé fort ébranlée. 

Lettre Napoléou regardait ce qu'il venait d'obtenir comme une 

d'invitation ir o t 

*rEm Imcw"^ gravide victoire , qui mettait le dernier sceau à ses droits , et 
au Pape, ç^ ^q ]^J i^gg^jt plus riou à désiror en fait de légitimité. 
Toutefois, il ne voulait pas perdre son caractère propre au 
milieu de ces pompes extérieures; il ne voulait rien faire, rien 
promettre de contraire à sa dignité et aux principes de son 
gouvernement. Le cardinal Fesch lui ayant dit qu'il suffirait 
de députer auprès du Pape un général jouissant d'une haute 



LE SACBË. 187 

considération, il envoya le général Caffarelli pour porter octob. i8û4. 
son invitation y et il rédigea cette invitation dans des termes ^casirm 
respectueux, même caressants, mais sans trop donner à ^i- *^tîPil1ettre"^ 
tendre qu41 appelait le Pape auprès de lui pour^autres. affaires pEmpereur 
que son sacre. La lettre, écrite avec une dignité parfaite, était 
ainsi conçue : 

« Très-Saint-Père , 

» L'heureux effet qu'éprouvent la morale ei le caractère de 
*) mon peuple par le rétablissement de la religion chrétienne , 
)) me porte à prier Votre Sainteté de me donner une nou-* 
» vdle preuve de Tintérét qu'^e prend àtna destinée , et à 
» celle de cette grande nation, dans une des circonstances les 
» plus importantes qu'offrent les annales du monde. Je la prie 
»de venir donner, au plus éminent degré, le caractère de la 
» religion à la cérémonie du sacre et du couronnement du pre« 
)>mier Empereur des Français. Cette cérémonie acquerra un 
» nouveau lustre lorsqu'elle sera faite par Votre Sainteté elle-^ 
» même. Elle attirera sur nous et sur nos peuples labéné- 
» diction de Dieu, dont les décrets règlent à sa volonté le sort 
» des empires et des familles. 

» Votre Sainteté oounait les sentiments affectueux que je lui 
)> porte depuis long-temps, et par là elle doit juger du plaisir 
» que m'offrira cette circonstance de lui en donner de nou* 
» velles preuves, 

y> Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous conserve^ Très-Saint* 
)) Père , longues années au régime et gouvernement de notre 
y> mère la sainte Église. 

» Votre dévot fils , 

» Napoléon. » 

À cette lettre étsdent jointes de vives instances pour que le 
Pape, au lieu d'arriver le 25 décembre, arrivât dans les der- 
niers jours de novembre. Napoléon ne disait pas le vrai motif 
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Octob. 1804. qui le portait à désirer que la cérémonie eût lieu plus tôt; ce 
motif n'était autre que son projet de descente en Angleterre , 
préparé pour décembre. Il en alléguait un , vrai aussi , mais 
moins grave , c'était Finconvénient de laisser trop long-temps 
à Paris toutes les autorités civiles et militaires,, déjà convo- 
quées. 

Le général Caffarelli , parti en toute hâte, fut rendu à Rome 
dans la nuit du 28 au 29 septembre. Le cardinal Fesch le pré- 
senta au Saint-Père, qui lui fit un accueil tout paternel. Pie Vil 
reçut la lettre des mains du général, et différa de la lire 
jusqu'après l'audience. Mais, lorsqu'il en eut pris connais- 
sance, et qu'il n'y trouva pas l'allégation des affaires reli- 
gieuses comme motif de venir en France , il fut saisi d'une 
profonde douleur, et tomba dans une agitation nerveuse, qui 
excita les plus vives inquiétudes. Au fond, ce qui touchait ce 
respectable Pontife, comme tous les princes d'une âme élevée, 
c'était son honneur, la dignité de sa couronne. Il les croyait 
compromis, si l'intérêt des affaires religieuses n'était allégué 
pour expliquer son déplacement. Le titre de chapelain de 
Napoléon, que lui donnaient ses ennemis, le blessait profon- 
dément. Il fît rappeler le cardinal Fesch : Cest du poison , lui 
dit-il, que vous m'avez apporté. Il ajouta qu'il ne répondrait 
pas à une telle lettre; qu'il n'irait point à Paris, car on lui 
avait manqué de parole. Le cardinal Fesch essaya de calmer 
le Pontife irrité, et pensa qu'une nouvelle consultation des 
cardinaux pourrait arranger cette dernière difficulté. Tous 
commençaient à sentir l'impossibilité de reculer, et, moyen- 
nant une dernière note explicative, signée du cardinal ambas- 
sadeur, la difficulté fut aplanie. Il fut décidé que le Pape, à 
cause de la Toussaint, partirait le 2 novembre, et arriverait 
le 27 à Fontainebleau, 
rfiïtivenu pendant que cela se passait à Rome, l'Empereur Napoléon 
cérémonial. Q^yg^[^ ^^^ disposé à Paris , pour donner à cette cérémonie un 
éclat prodigieux. Il y avait invité les princes de Bade, le 
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prince archichancelier de PEmpire germanique, et de nom- Octob. leW; 
breuses députations choisies dans l'administration, dans la 
magistrature et dans l'armée. Il avait laissé le soin à Tévéque 
Bernier, ainsi qu'à l'archichancelier Cambacérès, d'examiner 
le cérémonial usité pour le sacre des empereurs et des rois , 
et de lui proposer les modifications que les mœurs du siècle, 
l'esprit du temps , les préventions même de la France contre 
l'autorité romaine , commandaient d'y apporter. Il leur avait 
prescrit le plus grand secret , pour que ces questions ne de- 
vinssent pas le sujet de propos fâcheux, et se réservait de 
décider lui-même celles qui seraient douteuses. Les deux rites 
romain et français contenaient des manières de procéder éga- 
lement difficiles à faire supporter aux esprits. D'après l'un et 
l'autre cérémonial , le monarque arrivait sans les insignes de 
la suprême puissance, tels que le sceptre, l'épée, la couronne, 
et ne les recevait que de la main du Pontife. De plus on lui 
posait la couronne sur la tête. Par le rite français les pairs , 
par le rite romain les évêques, tenaient la couronne sus- 
pendue sur la tête du monarque à genoux, et le Pontife, la 
saisissant, la faisait descendre sur son front. MM. Bernier et 
Cambacérès, après avoir supprimé certains détails trop en 
contradiction avec le temps présent, étaient d'avis de con- 
server cette dernière partie de la cérémonie, en substituant 
aux pairs du rite français, aux évêques du rite romain, les six 
grands dignitaires de l'Empire, et en laissant le Pape poser 
la couronne , suivant la coutume anciennement admise. Napo- 
léon, se fondant sur l'esprit de la nation et de l'armée, soutint 
qu'il ne pouvait ainsi recevoir la couronne du Pontife; que la 
nation et l'armée , desquelles il la tenait, seraient blessées de 
voir un cérémonial sans conformité avec la réaUté des choses, 
et l'indépendance du trône. U fut inflexible à cet égard, disant 
qu'il connaissait mieux que personne les vrais sentiments de 
la France, portée sans doute aux idées religieuses, mais, sous 
ce rapport même, toujours prête à blâmer ceux qui dépas- 
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octob. 1804. saient oertaines limites. Il vouiat donc arriver à la basilique 
avec ses insignes impériaux) c'est-à-dire en Empereur, et seu- 
lement les donner à bénir au Pape. Il consentait à être béni, 
consacré, mais non pas à être couronné. L'archichancelier 
Gambacérès, avouant ce qu'il y avait de vrai dans Popinion 
de Napoléon, signala le danger non moins grand de blesser 
un Pontife, déjà fort chagriné, et de priver- la cérémonie d'une 
confDrmité précieuse avec les vieilles formes en usage depuis 
Pépin et Cfaarlemag»e. MM. Gambaoérès et Befnier, tous d^ix 
intimement liés avec le légat, forent chargés de lui faire agréer 
les volontés de PËmp^reur. Le cardinal Gaprara, sachant oom^ 
bien les formes étaient une affaire grave pour sa cour, pensa 
qu'il ne Mait rien décider sans l'avis du Pape, mais qu'il ne 
fallait rien mander non plus au Saînt-Siége, de peur de sus* 
citer des difficultés nouvelles. Convaincu que le Pape, une fois 
arrivé, serait en même temps rassuré et charmé par l'accueil 
qui lui était destiné en France, le cardinal crut que tout s'ar- 
rangerait plus facilement à Paris sous l'inftience d'une satis- 
faction inattendue, qu'à fioma sous l'influenoe des plus vagues 
terreurs. 
Diflicuitës Ces difficultés vamcues^ il en restât d'autres qui prenaient 
"*r2tenttons* uaissauce dans le san de la famille impériale. Il s'agissait de 
impëS.'^ fix«r le r*le de la femme, des frères, des sœurs de l'Empe- 
reur, dans cette cérémonie du sacre. Il feillait d'abord savoir 
si Joséphine -serait couronnée et sacrée comme Nqsoléon lui- 
même. Elle le désirait ardemment, car c'était un no«iveau lien 
avec son époux, une nouvelle garantie contre une répudiation 
future, qui était le isouci constant de sa vie. Napoléon hésitait 
entre sa tendresse pour elle et les secrets pressentiments de 
sa politique, lorsqu'une soè&e de fmiUe laitjlt' amener sur-le- 
champ la perte de l'infortaoée Joséphîna. Teut leaionde s'agi- 
tait autour du nouveau monarque, frères, soeurs, alliés. Chacun 
voulait, dans cette solennité qui semblait devoir les consacrer 
tous, un rôle conforme à ses prétentions actoelles et à ses 
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espérances futures. À l'aspect de cette agitation et témoin des octob. 1804. 
instances dont Napoléon était l^objet, surtout de la part de 
Pune de ses soeurs, Joséphine troublée, dévorée de jalousie, 
laissa voir des soupçons outrageants pour cette sœur, et pour 
Napoléon lui-^méme, soupçons conformes aux atroces calom- 
nies des émigrés. Napoléon lut saisi tout à coup d'une véhé- 
m^ite colère, et, trouvant dans cette colère une force contre 
son affection, il dit à Joséphine qu'il allait se séparer d^elle *; 
que d'ailleurs il le faudraR plus tard, et que mieux valait s'y 
résigner sur-le-champ , avant d*avoir contracté des liens plus 
étroits. II appela ses deux enfants adoptifs , leur fit part de sa 
résolution , et les jeCa , par cette nouvelle , dans ia plus pro- 
fonde douleur. Hortense et Eugène de Beauhamais déclarè- 
rent, avec une résolution cahne et triste, qtf ils suivraient leur 
mère dans la retraite à laquelle on voulait la condamner. José- 
phine, bien conseillée, montra une douleur résignée et soU'- 
mise. Le contraste de son chagrin avec la satîsfactioti qui 
édatait dans le reste de la famille impériale , déchira le cœur 
de Napoléon, et il ne put se décider à voir exilée et malheu*- 
reuse , cette femme , compagne de sa jeunesse, exilés et maU 
heureux avec elle, ces enfants devenus l'objet de sa tendresse 
paternelle. Il saisît Joséphine dans ses bras, lui dit, dans son 
effusion, qu'il n'aurait jamais la force de se séparer d'elle , 
bien que sa poétique îe commandât peut-être; et puis il lui -f 

promit qu'elle serait couronnée avec lui , et recevrait à ses 
cAtés, de la main du Pape, la consécration divine. 

Joséf>hine, to^qours mobile, passa de la terreur au conten- 
tement le plus vif, et se livra aux apprêts de cette cérémonie 
avec une joie puérile. 

Napoléon , dans sa secrète pensée <Je relever tan jour f em- 
pire d'Occident, voulait des rois vassapsx autour de son trône. 

* Je rapporte ici le récit fidèle d'ane personne respectable, tëmoin oculaire , 
attacAiée à la famille impériale , et qui a consacré ce souvenir dans ses mé- 
moires tûaMMTÎtB. 
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NoY. 1804. Dans le moment, il faisait de ses deux frères, Joseph et Louis, 
Rôle assigné de grands dignitaires de FEmpire; bientôt il songeait à en 

de'^ia^femful ^^^^^ ^®^ ^^^^^ ^* ^^J^ même il préparait un trône en Lom- 
'"Sans*** bardie pour Joseph. Son intention était qu'en devenant rois , 

^du^Mcre.** ils restassent grands dignitaires de son Empire, ils devaient 
^tre ainsi dans Pempire français d'Occident ce qu'étaient dans 
l'empire germanique les princes de Saxe, de Brandebourg, 
de Bohême, de Bavière, de Hanovre, etc. H fallait que la céré- 
monie du sacré répondît à un tel projet, et fut l'image emblé- 
matique de là réalité qu'il prépài*àif. ïl n'admettait pas que 
des évêques ou des pairs tinssent la couronne suspeûdue sur 
sa tête, et mêm^é que le premier des èvéques, celui de Rome , 
l'y posât. Par des raisons pareilles il voulut que ses deux 
frères, destinés à être rois vassaux du grand Empire, prissent 
à côté de lui une position (q[ui signifiât clairement cette vassa- 
lité future. 11 exigea donc que, lorsque, vêtu du manteau im- 
périal, il aurait à se transporter dans le sein de la basilique, 
du trône à l'autel, de l'autel' au trône j ses frères soutinssent 
les pans de son manteau.il l'exiigea non-seulement pour lui, 
mais pour l'impératrice. C'étaient lés princesses ses sœurs 
qui devaient remplir auprès de Joséphine l'office que ses 
frères devaient remplir auprès de lui. 11 lui fallut une exprès- 
sion énergique de sa volonté pour l'obtenir. Quoique sa bonté 
lui rendit pénibles les scènes de famille, il devenait absolu, 
quand ses résolutions touchaient' aux desseins de sa politique. 
On était en novembre ; tout était prêt à Notre-Dame. Les 
députations étaient arrivées; les tribunaux chômaient; 
soixante évêques ou archevêques, suivis de leur clergé, avaient 
abandonné te soin des aùtéls. Les généraux, les amiraux, les 
officiers lés plus distingués de terre et de mer, les maréchaux 
Davout, Néy, SouTt, lès amiraux ïruix, Gantèaume, au lieu 
d'être à Boulogne' oii à Brest, se trouvaient à Paris. Napoléon 
en était contrarié; car les pompes j bien qu'îïles aimât, pas- 
saient pour lui bien après les affaires. Une multitude de eu- 
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rieux, accourus de toutes les parties de FÈurope et de la Nov. i804. 
France, encombraient la capitale, et attendaient avec impa- 
tience le spectade extraordinaire qui les avait aûirés. Napo- 
léon , à qui le concours dont il était Fobjet continuel ne dé- 
plaisait pas , Napoléon cependant était pressé de faire cesser 
un état de choses qui sortait de cet ordre régulier qu'il aimait 
à voir régner dans son Empire. Il envoyait officiers sur offi- 
ciers afin de remettre au Pape des lettres remplies d'une ten- 
dresse filiale, mais remplies aussi de vives instances pour 
qu'il voulût bien h&ter sa marche. De retards en retards on 
avait fixé la cérémonie au â décembre. 

Le Pape s'était enfin décidé à quitter Rome. Après avoir ^up^^S^uon 
confié tous ses pouvoirs au cardinal Gonsaivi, et l'avoir comblé travc/s^^riuiie 
de ses embrassements, il s'était rendu, le 3 novembre au 
matin, à l'autel de Saint-Pierre, et y avait passé beaucoup de 
temps à genoux, etitouré des cardinaux, des grands de Rome 
et du peuple. Il avait fait à cet autel une prière fervente, 
comme s'il allait affronter de grands périls, puis il était monté 
en voiture et avait pris la route de Yiterbe. Le peuple du 
Transtevere , si fidèle à ses pontifes, avait long-temps accom- 
pagné sa voiture en pleurant. Il était passé, le temps oCi cette 
cour romaine était la plus éclairée de l'Europe 1 Maintenant les 
vieillards du Sacré-CoUége, connaissant à peine le siècle où 
ils vivaient, blâmant même, faute de la comprendre, la sage 
condescendance de Pie VU, en étaient à croire les fables les 
^plus absurdes. Il y en avait qui regardaient comme vraisem- 
blable le bruit d'un guet-apens préparé an France, pour cons- 
tituer le Saint- Père prisonnier, et lui prendre ses États . 
comme si Napoléon avjût besoin d'un tel moyen pour être 
maître de Rome! comme s'il désirait autre chose, dans le 
moment, qu'une bénédiction pontificale, qui raidit le caractère 
de son pouvoir respectable aux y^ix des hommes! 

Pie Yll en partant avidt voulu, malgré sa pauvreté, apporter 
quelques présents, dignes de l'hâte diez lequel il allait rési- 

TOM. V. 13 
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Kov. 1804. der. Avec sa délicatesse de tact accoatamée , il avait choisi , 
pour les offrir à Napoléon, deux canifs antiques, aussi remar- 
qusJ)Ies par leur beauté ifie par leur j»g^cation. L'ua repré- 
sentait ÂchiUe, Uaptpe la contiaenoe de Scîpion. E destinait à 
Joséphine des v^ses^jantiques aussi, et d'ua trav^l admirable. 
Sur le c(H36eil«detM* de TaU^yraody ilapportait po)ir lei^ dames 
de la cour une profusion de chapelets. . . < 

Il partit donp, traversa TÉtat romam at la T^oàne, au tni* 
lieu deSi peuples dltalie .ageaojaiUés j&ur.!$on passage. A Flo- 
rence, .11 &it r«içu par la. reine d'^urie, devenue veuve, et 
actuellement régente, pour son fils, du nouveau royaume eréé 
par Napoléon. Cette prinpesse, pieuse oemffîe une princesse 
espagnole, aooueillit le Ps^ avec des déiiM^stf?ati«iis de dé* 
votion et de respect qui le duipmèreiit. H commença dès lors 
à se remettre un peu de ses profoj^des inquiétudes. Il voulut 
éviter les Légations, afin de ne pas consacrer par sa présence 
Tattribution qui en av^ait été faite à un autre État que PÉtat 
romain. On le fi( passer par Pitance, Parme et Turin. Il 
n'était pas ^core en France, mais les autorités et les troupes 
française^ l'entouraient II vit le vieux Meuou, les officiers de 
l'armée d'Italie, inoUnés avec respect devant lui, et fut toudié 
de l'expi^ession respectueuse de ces mâles visages. Le •car- 
dinal. Cambacérès, un «faambellan du palais, U, de Salmatoris, 
ejpvoyés eu avant, se présentèrent aux frontières du Piémont, 
qui étaient ^celles de TEmpire, et lui remirent une lettre de 
Napoléon pleine de l'expr^s^ti de sa reconnaissance , et des 
vcBux qu'il &îsait<pour le p^opBpt et heureux voyage du Pon- 
tife. D'hf^ire en h^use rassuré davantage. Pie Vli en venait à 
ne plus tant redouter les conséquences de sa résolution. Il 
passa les AIp^* Des pv éaautîons eactiraordinair^ ataient été 
prisas pour y. rendre ^|!^r et faoiie son trajet, et celui, des vieux 
cardinaux qui l'accompagnaient. Des^efficiiefô du piMsdropé- 
rial pourvoyaient h tout avec une magnMieence ^^t mi empres- 
sement infinis. Pnfifi il arriva k Lyon. Là ses terreurs furei|t 
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changées en lin véritable ravissement. Des flots de population nov. vsm. 
étaient accourus de la P^ovdnœ, du Dauphiué, de la Franche- ^ej^apc n 
Comté, de la Bourgogne, pour voir le représentant de Dieu sur 
la terr0« Les peuples ont' tous dans le cœur xm isentioieut 
conftis^ mais pirofond, de* la Divinité. Peu importe la forme 
sous laquelle on là présenlo à leur adoration, pourvu que 
cette forme soit très-anciennemait alâmise, et' qu'au-dessus 
d'eux on leur donne l'exemple de la respecter. Si on ajoute à 
la force natorellede ce «Sentiment la puissanee extraordinaire 
des réac^^iens, la vivacité avèe laquelle la mtiitifude revient 
aux chosas andennea qu'elle a moméntffliément abandè]:inées, 
on concevra l'empressement que le peuple des vflles et des 
campagnes metlaill en Fiance à d^eeourir au^vant dii flaînt* 
Père. En voyant à genoux oette natton qu'on lui arvsjt dépeinte 
comme toiqeùrs €(n révolte cmu<e les autorités die la terne et 
du ciel, eette nation qui avait renversé tiea trônes, tenu un 
pontife en captivité, Pie Vif fat saisi , rassuré, eC reconnut que 
son vieux conseiller <2aprara diaait ^ai lorsqu'il kri afKrmait 
que ce vèyage ferait m grand h^ ^ 1* religion, et lui pro- 
curerait à loUmétne des aatiafactJons iiifinies. Une lettre de 
l'Empereur vint le oherokef «noore à Lyeuj loi pert^ d» noU'- 
veaux remerohooieiils, de^ noùveattlt vœur-poul* sa prompte 
arrivée. Ce pontiiSa débile, 'd'une' sensibilité maladive, ne sen- 
tant pi»s sa f aligne depuis qu'il se voyait reçu de la aorte, 
offrit ini^énie d'aoeélérer son voyage de deux jodrs, ee qui 
fut accepié. fl quitta Lyon au mltieb' des mém«|s hommages, 
traversa Moiiiiis , Nevers; reneontraDt partout sur les routes 
lanraltitoide émue, et demandent l)S^ bénédietioni^ du dief de 
l'Église. V . ; 

€^«st à Fontainebleau oue P*e¥ll ^vait s'arrêter. Napoléon , arrivée 

. * '^ du Pape à 

avait ainsi réglettes ehoaes, afin d'avoir l'occasion de' venir à ""^^jjf' 
la rencontre du Saint-Père, et de lui ménager deui ou trois 
jours de ^apos dans cette bolie neti^ite. 11 aviait ordonné, pour 
ce Jour^là ^5 novembre, upê chasse -qui devait se diriger vers 

13* 



196 LIVRE XX. 

jnor. 1804. la route que suivait le Saiot^Père. A Pheure où il savait que 
le cortège pontifical parviendrait à la ci^oix de Saint^Herem , 
il dirigea son cheval de ce c6té , pour y rencontrer le Pape , 
qui arriva presque aussitôt. U se pirésenta sur-le-chaïap à lui, 
et l'embrassa. Pie VII, toudié de cet empressement, regardait 
avec émotion, avec curiosité, cet autre Gharlemague, auquel 
il pensait «ans cesse depuis quelques années^ comme à Fin- 
strumënt dé Dieu sur la terre. On était au milieu du jour. Les 
deux souverains montèrent en voiture ppur se rendre au 
cbàteau de Fontainebleau , Napoléon laissant la droite au chef 
de rÉgiise. Sur. le seuil du palais^ rimpératricé|leSrgrands de 
FEmpire, les diefs de l'armée étaient rangés en cercle pour 
recevoir Pie VU et lui rendre homn^ge. Celui-ci, quoique ha- 
bitué aux pompeis romaines,* n'avait rien vu de si magnifique. 
Il fut conduit, entouré de ce cortège, à l'appartement qui lui 
était destiné. Après quelques heures de repos, suivant les 
règles de l'étiquette entre soAverdins, il fit visite à l'Empereur 
et à l'Impératrice, qui lui rendirent immédiatement cette vi- 
site. Chaque fois plus rassuré, plus ^itrainé par le langage 
séduisant de l'hôte qui s'était promis non pas de l'intimider, 
mais de lui plaire, il conçut une affection qu'à la fin de sa vie, 
après de nombreuses et terribles vicissitudes, il ressentait 
encore pour le héros malheureux. Les grands de l'Empiré lui 
furent successivement présentés. II les reçut avec une cor- 
dialité parfaite, et cette grâce des vieillards, qui a bien aussi 
son charme puissant. La figure douce et digne, le regard pé- 
nétrant de Pie YII, touchaient tpus les cœurs, et il était touché 
lui-même de l'effet qu'il produisait. On ne l'avait entretenu 
d'aucune des difficultés qui restsiient encore à régler. On avait 
ménagé sa sensibilité ^ s% fatiguée. Il était tout entier à l'émo- 
tion, à la joie d'jum accueil qui lui semblait le triomphe même 
de la Religion. 

Entrée Lc momout était venu de partir pour Paris, et d'entrer enfin 

du Pape à » * / 

Paris, (jaus QQiiQ redoutable cîté, où depuis un siècle fermentait 
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Fespril humain, où depuiè quelques années se réglaient les Woy. 1804. 
destinées du inonde. Le 28 novembre , après trois jours de 
repos, l'Empereur et le Pape montèretit dans une même voi- 
ture afin de se rendre à Paris, celui-ci occupant toujours la 
droite. Le Pape fut logé au pavillon de Flore, qui avait été 
disposé pour le recevoir. On lui donna la journée du 29 pour 
se remettre entièrement, et le 30 on lui présenta le Sénat, le 
Corps Législatif, le Tribunat, le Gonseîl-d'État. Les présidents 
de ces quatre corf^B lui adressèrent des discours dans lesquels 
ses vertus, sa sagesse^ sa noble condescendance envers la 
France, étaient célébrées en termes brillants et dignes. Cepen- 
dant, au milieu de ces harangues, fugitives comme la sensa- 
tion qui les inspire, il fotit remarquer celle de M. de Fontanes, 
grave et durable comme lés vérités dont elle ét^ît pleine. 

« Très-Sàint-Père , 

» Quand le vainqueur de Marengo conçut, au milieu du .Discours 
» champ de bataille, le dessein de rétablir l'unité religieuse, '''**®/pU**"** 
»et de rendre aux Français leur culte antique, il préserva 
» d'une ruine entière les principes de la civilisation. Cette 
» grande pensée, survenue ' dans un jour de victoire, enfanta 
» le Concordat ; et le Corps Législatif, dont j'ai l'honneur d'être 
» l'organe auprès de Votre Sainteté, Convertît le Concordat en 
»loi nationale. 

» Jour mémorable, également cher à la sagesse de l'homme 
» d'État et à la foi dii chrétien I C'est alors que la France, 
» abjurant de trop grafves eiteurs, donria lès plus utiles leçons 
»au genre humain. Elle sembla reconnaître devant lui, que 
» toutes les penéées irréligieuses i^ont des pensées impoliti- 
»ques, et que tout attentat contre le christiatiisme est un 
y> attentat contre la société. 

» Le retour de l'ancien culte prépara bientôt celui d'un gou- 
»vemement plus naturel aux grands États, et plus conforme 
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Nov. 1804. » à\n habiteides de la France. Tout le système social, ébranlé 
» par les opinions inconstantes d& l'homme^ sVppuya de noiL- 
» veau sur une doctrine lEumuable comme Dieu même. C'est 
» la Religion qui poUçait autrefois les sociétés sauvages ; mais 
t> il était plus diffieite anjouitl'hm de réparer leurs ruines que 
» de fonder leur berceau. 

)) Nous devon» ce bienfait à un double predige» La France 
» a vu nattre un de ces hommes ei^traordtiiaireSy envoyés de 
» loin en loin au secours des empires qui sont pvèts à tomber; 
» tandis que Rome, en même temps , a vu luiller sur le trône 
x>de saint Pierre toutes les vertus apostoliques du premier 
»âge. Leur douce autorité se fait sentir à tous les cœurs. Des 
)> hommages universds ddvent suivre un Pontife aussi sage 
» que pieux, qui sait à la Mb tout ce qu'il fout laisser au cours 
)) des affaires humaines, et tout ce qfu'exigent les intérêts de la 
» religion. 

)) Cette reUgion auguste vient consacrer avec lui les nou- 
» velles destinées de l'Empire français, et prend le même 
» appareil qu'au siècle des Clovis et des Pépins. 

» Tout a changé autour d'elle ; seule die n'a pas changé. 

y> Elle voit finir les familles des rois comme celles des su- 
)>jets; mais, sur les débris des trônes qui s'écroulent, et sur 
oies degrés des trônes qui s-élèvent^ elle admire Uuôoars la 
» manifestation successive des desseins étemels , et leur obéit 
» avec confiance. 

)) Jamais l'univers n'eut un plus imposant spectacle, jamais 
» les peuples n'ont reçu de plus grandes instructions. 

» Ce n'est plus le temps où. l'empire et le sacerdoce étaient 
» rivaux. Tous les deux se donnent la main pour repousser 
iiles doctrines funestes qui ont m^iaeé l'Europe d'une sub- 
» version totale. Puissent-elles cédei^ pour jamais à la double 
» influence de la religion et de la poKtique réunies. Ce vœu 
)>sans doute ne sera point triompé; jamais en France la poli^ 
» tique n'eut tant de génie, et jamais le trône pontifical n'offrit 
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» dU monde diréUen un modèle plus respectable et plus tou- Dec. i804. 
»cbant. » 

Le Pape se* montra vivement éma4epe noble langage, le 
plus beau, qu'on ^làt parlé depuis le siècle de Louis XIV. Le 
peuple deParia^ àooaum^ns ses fe^àtres^ demandait qu'il se 
montrât. Déjà le renom de sa douceijr, de. sa n^ble figure, 
était répandu dsQB^. la capilale* If îeYtU parut plusieurs fois au 
balcon dos Toileries, toi^ouri^ i^ooKopagné dç Napoléon ^ fut 
salué de y|v;es a<Mdiaail3i<^[)6^ et vjlt le peuple de P^iis, let peuple 
qui avait {ait le 4 la^ât et adoré la déesse B^son , à genoux y 
attendant sa bénéidictian p^»tificalp. âinguli^e inconstance 
des hommes et.de» nation, «qui, j)rouve. qu'il faut s'attacher 
aux grandes vérités; sur ^q^ellesccipo^ la société humaine, 
et s'y filmer; car iLa'y a ni dignité.ni repos dans ces caprices 
d'un jour, qu'on embr^isse, qu'jûniqwt|tç avi^c une, précijûtation 
déshonorante. 

Les sombres «ppr^jbenfiiofts qui avaient rendu. si amère la 
résolution du Paipe, étmentdis^fiées. Fie ¥U se. voyait auprès 
d'un prince plein d^égards et, de swis,. joi^ant la grâce au 
génie, et au milieu, d'unegranda nation, ramenée aux vieilles 
traditions du christjaj^i^e , par Vexemidei d,'nn. chef glorieux. 
Il était charmé. d'être, venu a}o^ter^par>sa;pré$eiicei( la force 
de cette .impulsitm. Il y ^vait encore quelques peines à lui 
causer, soit touchant, le..oérémoniai, ^tan^qjet.dçs^évèques 
constitutionnels, qui après leur réconciliatic^ avec, l'Église 
s'étaient<ntts à dogmatiser s^r le sens dexettç r^onciliation. 
Ils étaient quatre, MM. ï^ecozj^arctievéqne 4g Be,sançon, La- PjJJ^J^"®''* , 
combe, év^^iue ^AagonJ^^. Sôurw, éy^quç.fjie Siç^bourg, ^^éqïiV'cons- 
et Retûondj évé^u^. de Dijon. M. Pof talis l^$ ^va^ app^s «^"««««e's- 
auprès de ;luij,^^:par€Mrdço. de l'E^çû^ereur, l^iiir.a>çait eiçoint, 
slb avaient ki^siq .d'^étre présiçpléf auiP<q[pe>,4'jéQrJgf^ une 
lettre* de. réconailiatiw^ minutée i3Ca^fioré,^xeç l'évoque. der- 
nier et les oardinasn^ (pli opfnp^en^ l€^,,çor,t^ge.. pontifical 
kvL dernier momenity .ila vouj^rea^t changer encoire un mot è 
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Dtfc. i80é. cette lettre, ce dont le Pape s'aperçât, fit la remarque, s'éa 
remettant à l'Empereur du^ soin de terminer ces tristes 
disputes. Du reste , il montra un visage également doux et 

Question patemel à tous les membres du clergé français. Restaient les 

de cërémonial 

àîrf8?"dre T^^stions du cérémonial. Le Pape avait admis les principales 

Sap^lîn modifications, fondées sur l'état des moeurs; mais la question 

^^àeu^^ du couronnement l'afiectait singulièrement. Il tenait à conser- 

terminer. ^^^ ^q ^roit de SOS prédécessfîurs de poser la couronne sur le 

front de FËmpereur. Napoléon ordimn^ de ne pas insister, et 

dit qu'il se chargeait de tout arranger sur les lieux mêmes. 

Mariage Ou toucbait à la veille de cette grande solennité, c'est-à* 

religieaxde ' o ? 

Josrfgiine^ia dire au 1®' décembre, Joséphine, .qui. avait plu au Saint-Père 

du sacre, p^j. jj^j^q espèco de dévotion toute semblable à cdie des fem* 

mes italiennes, Joséphine avait, pénétré auprès de lui, pour 

ë 

faire un aveu dont elle espéi;ait tirer grand parti. Elle lui avait 
déclaré qu'elle n'était mariée que civilement à Napoléon, car, 
à l'époque de son maris^, les cérémonies religieuses étaient 
interdites. C'était sur le trône. même un étrange témoignage 
des mœurs du tempç. Napoléon avait fait cesser cet état pour 
sa sœur, la princesse Murât, en priant le cardinal Caprara de 
lui donner la bénédiction nuptiale; il n'avait pas voulu le faire 
cesser pour lui-même. Le Pape^ scandalisé d'une situation 
qui, aux yeux de l'Église,. était un concubinage, demanda sur- 
le-champ à entretenir Napoléon, et déclara dans cet entretien 
qu'il pouvait bien le sacrer, lui, car l'état de .conscience des 
empereurs n'avait jamais. été recherché pari'Église, quand il 
s'agissait de le§ couronner,. mais qu'il ne pouvait^ en couron- 
nant Joséphine^ donner la consécratioa divine à un état de 
concubinage. Napoléon, irrité contre Joséphine de cette indis- 
crétion intéressée f craignant de,violen^r.le Pape, qu'il savait 
invincible sur le^ afiE8lir^s de foi^ ne vfml^nt p^s d'ailleurs 
changer une cérépionjie dont le programme était déjà publié , 
consentit à recevoir la bénédiction nuptiale. Jq^éphine, vive- 
ment réprimandée par son époux, mais charmée de ce qu'elle 
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avait obtenu, reçut, la nuit même qui précéda le couronne- ^^ i^^- 
ment, le sacrement du mariage dans la chapelle des Tuileries* 
Ce fut le cardinal Fesch, ayant pour témoins M. de Talleyrand 
et le maréchal Berthier, qui, dans le plus profond secret, 
' maria PËmpereur et Tlmpératrice. €e secret fut fidèlement 
gardé jusqu'au divorce. Le matin on apercevait encore sur 
les yeux rougis de Joséphine les traces des larmes que lui 
avaient coûté ces agitations intérieuires* 

Le dimanche, 8 décembre, par une journée d'hiver froide ^t'1ïc?é! 
mais sereine, cette population de Paris que nous avons vue, 
quarante ans plus tard, accourir par un temps pareil au-devant 
des restes mortels de Napoléon, se précipitait pour assister 
au passage du cortège impérial. Le Pape partit le premier dès 
dix heures du matin, et bien avant l'Empereur, afin que les 
deux cortèges ne se fissent pas obstacle l'un à l'autre. Il était 
accompagné d'un clergé nombreux, vêtu des plus somptueux 
ornements, et escorté par des détachements de la garde impé- 
riale. Un portique richement décoré avait été construit tout 
autour de la place Notre-Dame, pour y recevoir à la descente 
de leurs vmtureS les souverains et les princes qui allaient se 
rendre à la vieille basilique. L'archevêché , orné avec un luxe 
digne des hêtes qu'il devait contenir, était disposé pour que 
le Pape et l'Empereur s^y reposassent un instant. Après une 
courte station, le Pape entra dans i'ëgUsé, où déjà depliis plu- 
sieurs heures s'étaient réunis les députés des villes, lés repré- 
sentants de la magistrature et de l'armée, les i^oixante évêques 
avec leur dergé, le Sénat, le Corps Législatif, le Tribunat, le 
Conseil d'État^ les princes" de Nassau, deHesse, de Baden, 
l'archichancelier de Pempire germanique, enfin les ministres 
de toutes les puissances. La grande porte de Notre-Dame avait 
été fermée parce* qu'on y avaft adossé le trône impérial. On 
entrait par les portes latérales , situées aux deu:s extrémités 
de la nef transversale. Quand le Pape, précédé de la croix et 
des insignes du successeur de saint Pierre, parut dans cette 
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D<re. 1804. vieille basilique de saint Lofiis, tous les assistants se levèrent , 
et cinq cents musiciens entonnèrent sur un air solennel le 
chant Gcmsaoré, Tu sa PBnicsi V^eSeï en M suèit et profond. 
Le Pape marchant à pas lents alla sfagenouiller d'abord à 
Fautel; el prendre pla^ ensuite but tut trènei préparé pour 
lui à droite de L^autel. Les soixante prélats de ^Église fran- 
çaise vinrent le sahiiar l'un après l'ianlfe. Il'eiitpiiircbacnn 
d'eux, constitutionnel im]9on^la.nième.btenveMlaDee de regard. 
Puis on attendit l'arrivée 'de la famille impériadie. 

L'élise de NoIre^Dame* étant décorée avecunei aagaîficence 
sans égale, I>es tentunes de veknrS) seméea d^abeittds d'or, 
descendaient de k VoMe juâqu'au siol. Au pied.dei'mitel se 
trouvai^i^. de simples failieails ^ quePËmpereur et l'Impéra- 
trice devaient ooouper avant leur conronnemeoft» An fond de 
l'Église, dans l'axtréonté-opposée à l'autel, un tréoe immense, 
élevé sur vingt«quati*e loarobes, placé eetre.des cdionnes qui 
supportaient un- fronton, eâpèce de monument dans un mono-^ 
ment y était destiiré à l'Smpet^ur coaronué et à son épouse. 
C'était l'usage dans leS' deuz rits romain et français. Le mo- 
narque n'allait. s'asseoir sur le tréne qu'après avoir été cou- 
ronné parie pontife. 

On attendait l'Empereur, et on Paltônâtt lo]3|;-tempa. Ce fut 
la seule oireofistanee fÂdietuse dans ceUo grande solennité. 
L'attitude daPs^ pendant cette longue attente fui pénible. 
La crainte que L'ardonuaieur de cesfôtes avatt éprouvée d'ex- 
poser les deux cortèges à une rencontre, était cause de ce 
retard. L-Empereur était parti des, Tuileries dans une voiture 
tout entourée de. glaces^ surmontée par desgénie» d'or tenant 
une conronme ; Toiimre pf^pelaind en France, toiijéura reoannue 
dupeupleide-Paris^ qnaufl-il l'a revue d^i^s^. dans .d'autres 
céfémoniesu. Il était irétO/dPun habit dewiné par le plu3 grand 
peintre du teiiips, et assez. SfimblaUe. aux costimies du 
seizième siècle; il portait une téque à plume et un manteau 
court. Il ne devait prendre le eoslume impérial qu'à l'arche- 
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vôché même, et an moment d'entrer dans Péglise. Eseorté par mc 1004 
ses maréchaux à cheval, précédé des grands cUgnkairei^ en 
voiture, il s'aohenuna Ient^»elit, le long de la rue Saint* 
Honoré , du quoi de la Seine et de la: place Notffe*4Dimne, an 
milieu des aocfaimatî(Hia d'an peuple nnniense, enchanté de 
vdr son générais favori ^devenu empeiiBurv comme s'il n^avait 
pas &it tcut cela luir^iémé , ar^c ses passions mobSea, àv«c 
son héroïsme gHierrier, et cotnme si ttfn ooapide baguette «ma^ 
gique l'eût fait pour luL Napoléon, arrivé devant le portique, 
déjà décrit, mit^ed è terce^ se rendit à l'aroheivèdhé^ y prit 
la couronne, le seeptre, le isuinteaa impérial^ et se érigea 
vers la basilique^ A oAtéde lui on portât la grande courcmne / 
en forme de tiare, modelée' sur celle de Ëfaariemagiiiie. Dans 
ce premier instattt il aViSÎt ceint la couremie des Césars, 
c'est-à-dire un simple laurier d'or. On admirait sa téte^ belle 
sous ce laurier d'or, OMome une méddMe «itiqua. Entré dans 
l'église, au son d'une musique retentissante, il s'agenouilla, et 
se rendit ^isuite au fauteuil qu'il devmt occuper avsmt de se 
mettre en possession du trône« Alors commença la cérémonie* 
On avait déposé sur l'auteMa aouromie^ le sceptre , l'épée, le 
manteau. Le Pape fit sur le front de l'Empereur,. sur ses bras, 
sur ses mains, les onctions d'usage,, puis bénit l'épée qu'il M 
ceignit, le sceptre qu'il remit «n sa* main, et s'approcha pour 
prendre la courooiie. Napoléon observant ses mouvemaits, wapoiéon 
et comme il l'avait annoncé^ terminant la diffîocdié sur les 'des^mahiT 
lieux mêmes, saisit la couronne des mains* du pontife, sans etit"p^ll%ur 
brusquerie, mais avec décision, et la plaça hii-^méme sur sa ^"^ ^''^^' 
tête. L'acte , compris de toss les assistants^ produisit un effet 
inexprimable^ Iiiaprié<m pr^iant «iisuîte ta couronna de l'Im^ 
pératrice,et, s^ppreehant de Joséphine i^ostemée devant 
lui, la posa avec une tendresse visMe sur la tdte de cette 
compagne de sa fortune, qui en ce moment fendait en.larmes. 
Gela fait, il s'achemina vers le grand trône; Il y nuMita suivi 
de ses frères, qoi soutenaient les pans du manteau impérial. 
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D^ 1804. Alors le Pape se rendit, suivant Fusage, au pied du trAne pour 
bénir le nouveau souverain, et chanter ces paroles qui avaient 
retenu aux oreilles de Gharlemagne dans la basilique de 
Saint -Pierre, quand le clergé romain l'avait soudainement 
proclamé empereur d'Occident : Yitàt m jbtbbkiih sbmper 
At}6usTUS. A ce chant, les cris de Vive l'Empereur, mille fois 
répétés, se firent entendre sous les voûtes de Notre-Dame ; 
le canon y joignit ses éclats, et apprit à tout Paris l'instant 
solennel où Napoléon était définitivement consacré, d'après 
toutes les formes convenues chez les hommest 

L^archichancelier Cambacérès lui apporta ensuite le texte 
du serment, un évéque lui présenta l'Évangile, et, la maiu 
sur le livre des chrétiens, il prêta ce serment qui contenait 
les grands principes de la Révolution française. Puis fut 
chantée une grand'messe pontificale , et la journée était fort 
avancée lorsque les deux cortèges regagnèrent les Tuileries , 
à traveri^ un concours immense de peuple. 

Telle fut cette auguste cérémonie , par laquelle se consom- 
mait le retour de la France aux principes monarchiques. Ce 
n'était pas un des moindres triomphes de notre Révolution , 
que de voir ce soldat sorti de son propre sein, sacré par le 
Pape, qui avait quitté tout exprès la capitale du monde chré- 
tien. C'est à ce titre surtout que de pareilles pompes sont 
dignes d'attirer l'attention de l'histoire. Si la modération des 
désirs, venant s'asseoir sur ce trône avec le génie, avait mé- 
nagé à la France une liberté suffisante , et borné à propos le 
cours d'entreprises héroïques , cette cérémonie eût consacré 
pour jamais, c'est-à-dire pour quelques siècles, la nouvelle 
dynastie. Mais nous devions passer par d'autres voies à un 
état politique plus libre, et à une grandeur malheureusement 
trop restreinte. 

Il y avait quinze ans que la Révolution avait commencé. 
Monarchie pendant trois ans, république. pendant douze, elle 
devenait maintenant monarchie militaire, fondée toutefois sur 
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régalité civile, sur le concours de la nation à la loi, et sur la Dec. 1804« 
libre admission de tous les citoyens à ces grandeurs sociales 
rétablies. Ainsi avait marché en quinze ans la société fran- 
çaise, successivement défaite et refaite, avec la promptitude 
ordinaire aux passions populaires. 
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LIVftE VINGT ET UNIÈME. 

TROISIÈME COALITION. 



Séjour du Piipe à Par». ^-^ Soins de Napoléon ponr Vy retenir. — Les flottes 
n'ayant pn agir en décembre Napoléon emploie Thiver à organiser l'Italie. 
— Transfomatîon de la République italienne en na royaume vassal de 
l'Empire français. *-* Offre de ce royanme à Joseph Bonaparte, et refus de 
celai-cî. — *- Nap6ié«w s« décide à poser la couronne de fer sur sa tête, en 
déclarant que les deux couronnes de France et dltalie seront séparées à la 
paix. -^ Séance solennelle an l^énat. — Second couronnement à Milan 
fisé au mois de mai ISOÔ; -^ Napoléon trouve dans sa présence au delà des 
Alpes un moyen de mieux isacber ses nouveaux projets maritimes. — Ses 
ressources navales se sont accrues par une soudaine déclaration de guerre 
de rAngleterrè k i'Kspagtie» — Forces navales de la Hollande , de la 
France , de r£spagne. — Projet d'une grande expédition dans l'Inde. — 
Hésitation d'un moment entre ce projet et celui d*one expédition directe 
contre l'Angleterre. — Préférence définitive pour ce dernier. — Tout est 
préparé ponr exécuter la descente dans les mois de juillet et d'août. — Les 
flottes de Toulon , de Cadix , du Ferrol , de Rochefort, de Brest, doivent se 
réunir à la Martinique , pour revenir en juillet dans la Manche, au nombre 
de soixante vaisseaux. -^ Le Pape se dispose enfin k retourner à Rome. — 
Ses ouvertures à Napoléon avant de le quitter. — Réponses sur les divers 
points traités par le Pape. -^^ Déplaisir de celui-ci, tempéré toutefois par le 
succès de son voyage en France. — Départ du Pape pour Rome, et de Na- 
poléon pourMUan. -«-^ Dispositions des cours de l'Europe. — Leur ten- 
dance k une nouvelle coalition. — État du cabinet russe. — Les jeunes 
amis d'Alexandre forment un grand-plan deMédiation européenne. — Idées 
dont se compose ce plan, véritable origine des traités de 1815. — M. de 
Nowosiltzoff chargé de les faire agréer à Londres. — Accueil qu'il reçoit 
de M. Pitt. — Le plan de médiation est converti par le ministre anglais en 
un plan de coalition contre la France. — Retour de M. de Nowosiltzoff à 
Pétersbourg. — Le cabinet russe signe avec lord Gower le traité qui cons- 
titue la troisième coalition. •— La ratification de ce traité est soumise à une 
condition , l'éyacuation de Malte par l'Angleterre. — Afin de conserver à 
cette coalition la forme préalable d'une médiation, M. de Nowosiltzoff doit 
se rendre k Paris pour traiter avec Napoléons — Inutiles efforts de la Rus- 
sie pour amener la Prusse à la nouvelle coalition. — Efforts plus heureux 
auprès de l'Autriche, qui prend dés engagèmeifts éventuels. — La Russie 
se sert de l'intermédiaire de la Prusse, afin d'obtenir de Napoléon des passe- 
ports pour M. de Nowosiltzoff. — Ces passe-ports sont accordés. — Napo- 
léon en Italie. -— Enthousiasme des Italiens pour sa personne. — Couron- 
nement à Milan. — Eugène de B^aubarnais déclaré vice-roi. — Fêtes mi- 
litaires et visites à toutes les villes. — Napoléon invinciblement entraîné k 
certains projets par la vue de l'Italie. ** Il projette d'expulser un jour les 
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Bourbons de Naples/ et se dés:i4e imniëcllatemeiit ii réunir Géîies à la j^nv. I805. 
France. — Motifs de cette réunion. — Constitution du duché de Lucques 
en un fief impérial , au profit de ia princesse Elisa. — Après un séjour de 
trois mois en Italie, ^apoléofi se dispose à se rendre à j^oniogne, afin 
d'exécuter la descente. — Ganteaume à Brest n'a pu trouver un seul jour 
pour mettre à la voile. — Villeneuve etGravina, sortis heureusement de 
Toulon et ^e Câ^, sont i:hargés de renir déblofiuer Gtnt^^me, poisr se 
rendre tous ensemble dans la Manche. — Séjour de Napoléon à Gènes. — 
Son brusque départ paQr Fontainebleau.^-' Tandis que Napofêonpr^are 
la descente en Ai^teterre, topte^ l^s ^qissancçs d9 coi^tinent préparent une 
guerre formidable contre la France. — La Russie, embarrassée parle refus 
de l'Angleterre d'abandonner Blalte, troorc dans la r^nion deOéoes mi 
prétende pour passer outre, et l'Autrlcbe une raison pour se décider sur-le^ 
champ. — Traàé. de subside. «-*• Armements immédiats obstinément niés à 
Nppoléoaf -* CeUii^-içi s'«iii fifi^çoK^ ^ <d9iiandft#(eii(4fl|p^mlio4M^ en«o»- 
mençant quelques préparatife vers l'Italie et spr le Rhin« — Persuadé plus 
que jamais qu'il faut aller <)Ottper h. Londres le n<eod do toutes les coaK- 
tions, U part pour ^o^Jpgne* '^ 3a Tés9ll}i»o|l^ à» «'einbarquer* ai 9m m- 
patience en attendant la flotte française. — Mouvement des escadres. — 
Longue «t iienrcwie nai^gatiMid^ Viil«ii«uve 6tdeiiGravloa|Qsqu'à la Ifar*- 
tinique. •*— Pjremières «tfceintas de déie9iï4r)ig90i«nt6hezrjuiiirajl Villeneuve. 
— Brusque retour en Europe, et marché sur le Ferrol pour débloquer ce 
port. — BafsdUe savate .dii#err«l isakU» Vftmskl Ca]4er,r^:L*iiiiiiral fran* 
çais pourrait s'attribuer la yietoire, s*il n'avait jperdu deux vaisseaux 
espagnols. — Il a rempli son but en débloquant ieFerrol, et en ralliant 
deux nouvelles divisions française et espagvole^ -^ An lieu de preiidtr<s icon* 
fiance, et de venir débloquer panteaume p/our'se rendre avec dn quinte 
vaisseaux dans la Manche, Yilitseuviei décoaeerté «se décide -à faire roile 
vers Cadix, ^n )a«uttfU:€roirie à NapftMojk quUl wM^hstivar Brest* -^ hfm&Bit 
attente de Napoléon à Boulogne. — SeB espérances en recevant les pre- 
mières dépédies di|EerFol. •^■Son1fYU9iion'kfrs^^l.«94M«»en«eià ofolrc 
que Viileoeovfi j|. marché v^rs Cadil« -^ Violeiit^ agilatiqn et empojskeinent 
contre l'amiral Decrès. — Nouvdles positives des projets de l'Autriche. — 
Brn»qBe chan^ameiit de .iiy^olutiân*. -r-t li%ui ^de la canps^ciile i#Pt5. — 
Quelles étaient les chances de succès de l£|4es«e|Lte, mawquée par la fiiqte 
de Villeneuve. — Napoléon tourne définitivement seA forces contre le 
o^ntinont.' , . , • . .-, • ; . . 



Trois idurs aphèis la céi^monfe du irâet:«e/Wfl{9(>léou voulut Distribution 

' des aigles 

distribuer à VafBméa «t.4iiisi^:.gai*4es.uatii9)Q4ide« las 'aigleB'qui à l'année. 
devaient surmoiîjter les drnpéanx d^ PEœpîref Cette céré* 
iDonie, aufieii nobbci^iit iM^d^imée qsLe'*laf>prée<rdente^«ut le 
CSiamp de Mars pour tlié&tre. Les reprèmitauts do |oiis les 
corps vmr«nl recevoir les aîgle«(|ui ienr «éliii^ttt'déstliiées, 
au pied d'i;iQ trône isa^ifiqoe, ^vé devant le palais de 
rÉcote tnilitalre, -et. avant dé les recevoir, prélèrent le ser- 
meqt, qti'ik tîfireiit depuis, de lesdéfen^i^e jusqu'à la mort. 
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jmiv. 18Û&. Le même jour il y eat un banquet aux Tuileries , où Ton vit 
l'Empereur et le Pape assis à table , à côté Tun de l'autre , re- 
vêtus des ornements impériaux et pontificaux, et servis par 
les grands officiers de la couronne. 

La multitude, avide de spectacles, était ravie de ces pompes. 
Beaucoup d'esprits , sams être dominés par leurs sens, les ad- 
mettaient comme une conséquence naturelle du rétablisse- 
ment de la monarchie. Les sages faisaient des voeux pour que 
le nouveau monarque ne se laissât pas enivrer par ces fumées 
de la toute-puissance. Du reste, aucun pnmostic sinistre ne 
troublait encore la satisfaction publique. On croyait à la durée 
du nouvel ordre de choses. Avec beaucoup de magnificence, 
trop peut-être, on y. voyait cependant la fidèle consécration 
des principes sociaux proclamés par la Révolution française, 
une prospérité toujours croissante mdgré la guerre, et une 
continuation de grandeur qui avait de quoi charmer l'orgueil 
national. 
i*roion|»^n Le Saint-Pèro n'aurait pas voulu séjourner long -temps à 

t^PmH ^^^ 7 ™^^ ^ espérait , en y séjournant, trouver une occasion 
favorable d'exprimer à Napoléon les vœux secrets de la cour 
romaine, et il était résigné à y demeurer deux ou trois mois. 
La saison ne lui permettait d'ailleurs pas de repasser les 
Alpes immédiatement. Napoléon, qui désirait l'avoir à ses 
côtés pour lui montrer la France , pour lui en faire apprécier 
l'esprit, pour l'amener à comprendre les conditions auxquelles 
le rétablissemoit de la religion était possible, pour gagner 
enfin sa confiance par des communications franches et jour- 

dcNÏÏÏlSëbn i^aUères, Napoléon mettaSt à le retenir 'une grâce parfaite, et 

^à'pie^vii! îl ^^^^ ^^ V^ séduire entièrement ce saint Pontife. Pie Vn 
était logé aux Tuileries, libre de se livrer à ses goûts mo- 
destes et rdigieux, mais environné, quand il sortait, de tous 
les attributs de la siqirême puissance, escorté par la garde 
impériale, comblé en un mot des plus grands honneurs. Son 
intéressante figure, ses vertus presque visibles dans sa per- 
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soane, avaient vîvenieBt touché la populatioù parisienne, qui Janv. 1805. 
le suivait partout avec un mélange de curiosité, de sympathie 
et d& respect. 11 parcourait tour à tour les paroisses de Paris , 
où il officiait, au milieu d'une affluence extraordinaire. Sa pré* 
sence augmentait Pimpulsi^ religieuse que Napoléon s'était 
attaché à imfH^BQeF aux.«^ijts» Le @aiat PôntMe en était heu- 
reux, il* visitait les monuments publics , les musées enrichis 
par Napoléon, et semblait s'intéresser lui-même aux grandeurs 
du nouveau règne.. Daçs u^e visite à Tun d# nos établisse- 
ments publics, il se conduisit avec un tact et une convenance 
qui lui V^yiurent l'approbation générale. Entouré d'une foule 
agenoui^ée qui lui demandait sa bénédiction, il aperçut un 
homme dont la visage sévère 0t chagrin portait encore l'em- 
preinte de nos passions étemtes , et qui se détournait pour se 
soustraire à la bénédiction pontificale. Le Saii^t-Père, s'appro- 
chant, lui dit avec douceur : Ne fuyez pas, monsieur. La béné- 
diction d'un vieillard n'a jamais fait de mal. — Ce mot noble 
et touchant fut répété et ^{^laudi àans tout Paris. 

Les fêtes, les s<^ins,hQ$pitelieiraj)ro4igaés à son hôte véné- 
rable, n'avaient pu» 4^t^air^|<4|^]Léça d^ ses grandes affaires. 
Les flottes destinées à, cepcoiwir à la descente continuaient 
d'attirer toute son attentio]!. Celle de Brest était enfin prête à 
mettre à la voile; inais celle dja.Toi^a, retardée dans son 
armement parce qu'on avait voulu Ja p<^rter> de huit vaisseaux 
à onze, av^t exigé l'eniplpjl d^s^ofs^d£Ld^GemI^.e.tout,entier. 
Depuis (p'elle. était, au cappjl/^t^iyii .^tj^t^del^i^MtJ'i^vait empê- 
chée de sortir p/^nd^n;t Ja 4Rrée4u Qbois.jclô j^nxier. L'amiral 
Missiessy,.ayec ,dfkqYm^^9^ «rm^s, à ,^çh^gjirt^ attendait 
une tempérer pfiup.dérobejî,§a.s<^e^ P^^çei^^ N^pol^on con- 
sacrait ce teiB^.^ Jiadmijristp^tipn .iijté?i^«re de.;Son nouvel 
empire. - .^ ■ ■ , ,. , . ., ,,, >,., ...-^ '-...'•% i* 

Quoique décîBéii xjp^^ SiÇ*^^ à, gutr5««^ ^Q^rçirAngleterre , ^némarches^ 
il crut devoir (jÇiÇfjmepçjer 4^ i:ègn.^ p§r. une démarche, en ce î.{;f"*Jte„*l^ 
moment inutile^ et qui avait, outre^son inutilité, l'inconvénient 
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janT. m6. d'être la répétition dHme autre d^arche pleine d^à-propos , 
qu'il avait faite lors de son avènement au Consulat. Il écrivit 
une lettre au roi d'Angleterre pour lui proposer la paix, et il 
expédia cette lettre par un brick à la cr(Âsière anglaise devant 
Boulogne. Elle fut communiquée surJe-champ m cal^et bri- 
tannique, qui fit dire que la réponse serait envoyée plus tard. 
La paix était possible en 4800, nécessaire même pour les 
deux puissances* La démarche tmitée à cette époque par ie 
Premier Consul était donc fort convenable, et le refus de ses 
propositions de paix, suivi des victoires deMarengo et de 
Hohenlinden, couvrit de confusion M. Pitt, fût même l'une des 
causes principales de la chute de ce ministre. Mais, en 4805, 
les deux peuples étant au début de la nouvelle g^ierre, leurs 
prétentions étant accrues au point de ne pouvoir plus être 
ajustées que par la force, une proposition de paix semUrà; 
trop visiblement imaginée pour affecter la modération, ou 
avoir l'occasion de parler au roi d'Angleterre de monarque à 
monarque, 
^uoîf déTa" ^ ^^^ pressait beaucoup plus que ces vaines déman^s , 
^i&iàwT e'était l'organisation définitive de la République itali«ûne. 
en monarchie, q^^^^ RépibUque, fille de la République française, devait suivre 
en tout le sort de sa mère. En 4803, lors de la Coosulte de 
Lyon, elle s'était constituée à l'imitation de la France, en adop- 
tant un gouvernement, républicain dans la forme, absolu dans 
le fait. Maintenant il était naturel qu'elle flt le dernier pas à 
la suite de la Franee, et que de république elle devint 
monarchie. 

Nous avons, au livre précédent, raconté les ouvertures que 
M. Cambâçérès et le ministre de la République italienne à 
Paris, M. de Marescalchi, avaient été diargés de faire au vice-^ 
président Melzi, et aux membres de la consulte d'État, Ces 
ouvertures avaient été assez favorablement àocodUîes, bien 
que le vice-président Melzi , porté à l'IuiineuF chagrine par sa 
santé, et pa^ une tâche au-dessus de ses forces, edt mêlé à sa 
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réponse des réflexioûis assez amères. Les Italiens acceptaient Janv. 1805. 
sans regret la transformation de leur république en monar- 
chie, parce qu'ils espéraient profiter de cette occasion pour 
obtenir, en partie du moins, Pacoomplissement de leurs voè(ux; 
Us voulaient bien d'un roi, el d'un frère de Napoléon pour \f^ 
roi, mais à condition que le ciiotx tomberart sur Joseph ou 
Louis Bonaparte, et non sur Lucien, qu'ils excluaient for- 
mellement ; que ce roi leur appartiendrait en propre ; qu'il 
résiderait sans cesse à Milan ; que les deux couronnes de 
France et d'Italie seraient immédiatement séparées; que tous 
les fonctionnaires seraient Italiens; qu'on ne paierait plus de 
subside pour l'entretien de l'armée française; qu'enfin Napo- 
léon se chargerait de fafre approuver à l'Autriche ce nouveau 
changement. 

Â ces conditions, disait le vice-président Melzi, les Italiens 
seront satisfaits, car ils n'ont encore senti l'avantage de leur 
afiranchissement que par une augmentation d'impôts. 

L'idée que leur argent est emporté au delà dés monts, 
préoccupe ordinairement les Italiens , soumis depuis si long- 
temps à des puissances placées de l'autre côté des Âlpes. 
Toutefois , ils ont un meilleur et plus noble motif de souhaiter 
leur affranchissement , c'est de vivre sous un gouvernement 
natioaial. Les raisons bass&s indignaient Napoléon, sans le sur- 
prendre, car, s'il estimait peu les hommes, il ne travaillait ja- 
mais à les abaisser. On ne s<»ige pas, en effet, à les abaisser ^^^^fi^'j® 
quand on veut leur demander de grandes choses. 11 était ^'âeiz?* 
donc indigné des raâsons du vice -président Melzi. — Quoil ^enwîSçelT 
s'écriait-îl, les Italiens ne seraieïlt ât)nc sensibles qu'à l'argent '*ies*tatë?êt8^* 
que leur coûte leur indëi^endàncél H faudrait les supposer 
bien bas et bien lèches : quant à moi, je suis loin de les croire 
tels. Peuvent-ils s'affrand^nr, se défendre eux-mêmes, sans les 
soldats français? S'ils ne le peuvent pas^ n'est -il pas juste 
qu'ils contribuent à entretenir les soldats qui versent leur 
sang pour eux? Qui donc a réuni en un seul État, pour en 

14* 
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janv. 1805. faire un corps de nation , cinq ou six provinces gouvernées 
autrefois par cinq ou six princes différents? Qui donc, si ce 
n'est Parmée française, et moi qui la commande? Si j'avais 
voulu, la haute Italie serait aujourd'hui dépecée, distribuée en 
appoints, une partie donnée au Pape, une autre aux Autri- 
chiens, une troisième aux Espagnols. J'aurais, à ce prix, dés- 
armé les puissances, et conquis pour la France la paix du 
continent. Les Italiens ne voient-ils pas que la constitution de 
leur nationalité commence par un État qui comprend déjà le 
tiers de toute l'Italie? Leur gouvernement n'est-il pas com- 
posé d'Italiens, et fondé sur les principes de la justice, de 
l'égalité, d'une liberté sage, sur les principes enfin de la Ré- 
volution française? Que désirent-ils de mieux? Puis -je tout 
accomplir en un jour? 

Napoléon, en cette circonstance, avait pleinement raison 
contré l'Italie. Sans lui, la Lombardie aurait, de ses débris, 
satisfait le Pape, l'empereur d'Allemagne, l'Espagne, la maison 
de Sardaigne , et servi d'équivalent pour la réunion du Pié- 
mont à la France. Il est vrai que c'était dans l'intérêt de la 
politique française que Napoléon travaillait à constituer la 
nationalité italienne. Mais n'était-ce pas un grand bienfait pour 
les Italiens que d'entendre ainsi la politique française? Ne 
devaient-ils pas à cette politique le concours de tous leurs 
efforts? Et, en vérité, 22 millions par an, pour nourrir 30 et 
quelques mille hommes, chiffre fictif, car habituellement il en 
fallait 60 mille au moins, était-ce un bien lourd fardeau, pour 
un pays qui renfermait les plus riches provinces de l'Europe? 

Au surplus. Napoléon s'inquiétait peu de ces réclamations 
chagrines du vice-président Melzi. Il savait qu'il ne fallait pas 
prendre tout cela fort au sérieux. Le parti modéré italien, 
avec lequel il gouvernait, abandonné par la noblesse et par 
les prêtres qui inclinaient en général vers les Autrichiens, 
par les libéraux qui étaient imbus d'idées exagérées, le parti 
modéré, dans son isolement, éprouvait une certaine tristesse , 
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et peignait volontiers la situation de sombres couleurs. Napo- Janv. leos. 
léon n'eu tenait pas compte, et, toujours occupé de soustraire 
l'Italie à FÂutriche, cherchait le moyen d'accommoder ses ins- 
titutions aux nouvelles institutions de la France. 
Le sacre avait été une occasion de réunir à Paris le vice- Conférences 

avec les 

président Melzi, et quelques délégués des diverses autorités laRt^utii'^Se 
italiennes. MM. Cambacérès, de Marescalchi et de Talleyrand et accord Ivcc 
entrèrent en pourparlers avec eux , et se mirent d'accord sur *"*' 
tous les points , sauf un seul , celui du subside à payer à la 
France, car les Italiens invoquaient l'occupation française 
comme leur salut, mais n'en voulaient pas supporter les frais. 
L'archichancelier Cambacérès fut ensuite chargé de traiter, 
avec Joseph Bonaparte, la question de son élévation au trône 
d'Italie. Au grand étonnement de Napoléon , Joseph refusa ce ]/.*"^J^on 
trône par deux motifs, l'un fort naturel, l'autre singulièrement îoS*ne*d'îtauë. 
présomptueux. Joseph déclara qu'^i vertu du principe de la 
séparation des. deux couronnes, la condition du trône d'Italie 
étant la renonciation au trône de France, il désirait rester 
prince français avec tous ses droits de succession à l'Empire. 
Napoléon n'ayant pas d'enfants, il préférait la possibilité loin- 
taine dé régner un jour sur la France, à la certitude de régner 
immédiatement sur l'Italie. Une telle prétention n'avait rien 
que de naturel et de patriotique. Le secon4 motif de refus 
donné par Joseph, c'est qu'on lui offrait un royaume trop voi- 
sin, et dès lors trop dépendant; qu'il ne pourrait régner que 
sous l'autorité du chef de l'Empire français, et qu'il jxe lui 
convenait pas de régner à ce prix. Ainsi perçaient déjà les 
sentiments qui ont dirigé les frères de l'Empereur sur tous 
les trônes qu'il leur a donnés. C'était la preuve d'une bien 
folle vanité que de ne pas vouloir des avis d'un homme tel 
que Napoléon. C'était une ingratitude bien impolitique que de 
vouloir s'affranchir do sa puissance ; car à la tète d'un État 
italien de nouvelle création, tendre à l'isolement, c'était tendre 
à la perte de l'Italie autant qu'à l'affaiblissement de la France. 
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janv. 1605. Les instances employées auprès de Joseph furent vaines, et 
bien que sa future royauté eût été annoncée h toutes les cours 
avec lesqudles la France était en relation, à PAutriche, à la 
Prusse, au Saint-Siège, il fallut revenir à d'autres idées, et 

Napoléon imaginer une nouvelle combinaison. Napoléon, averti par cette 

prendre le dernière expérience qu'il ne devait pas créer eu Lombardie 
RoiB'iTALiB. i^Q^ royauté jalouse, disposée à contrarier ses grands des* 
seins, résolut de prendre lui-même la couronne de fer, et de 
se qualifier Ehpbhsur des Fiunçais , Hoi p'Itaub. U n'y avait 
qu'une objection à ce projet, c'était de trop rappeler la réu* 
nion du Piémont à la France. On s'exposait ainsi à blesser 
profondément l'Autriche , et à la ramener de ses idées pacifi- 
ques aux idées belliqueuses de M. Pitt> lequel, depuis son 
retour aux affaires , cherchait à profiter de la rupture des re^ 
lations dipl<»natiques entre la France et la Russie pour nouer 

Napoléon, uuo nouvoUe coalition. Afin de parer à cet inconvénient, Na- 

pour calmer 

deVAM^i poléon se proposa de déclarer formellement que la couronne 

la^lé^îîîtfoD d'Italie ne resterait sur sa tète que jusqu'à la paix; qu'à cette 

^ouon^s époque, il procéderait à la séparation des deux couronnes, en 

^^d'iteite.^' choisissant parmi les princes français celui qui devrait lui 

succéder. Pour le moment, il adopta Eugène de Beauhamais, 

ce fils de Joséphine, qu'il aimait comme son propre fils, et lui 

confia la vice^royauté do l'Italie. 

Cette volonté une fois arrêtée, il se mit peu en peine de la 
faire agréer à M. de Melzî, dont les plaintes asseat déraisonna^ 
blés commençaient à le fatiguer, car il apercevait en lui beau* 
coup plus le désir de se ménager une espèce de popularité , 
que rintenUoi) de travailler en commun à la constitution future 
de l'Italie. MM. Cambacérès et de Talleyrand firent chargés 
de signifier ces résolutions aux Italiens présents à Paris, et de 
combiner avec eux les moyens d'exécution. Ces derniers 
avaient paru craindre que les trois grands collèges perma- 
nents, des possidenti, des doUi, des çommerdanU, auxquels 
était confié le soin d'élire d^ autorités et de modifier la cons- 
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liiation quaûd il y aarmt lieu y ne résistassent à tout projet Jany. i805. 
autre que celui d'une mcmardiie lombarde, immédiatement 
séparée de la monarchiô française, et que, pour toute résis- 
tance, ils n'opposassent la nonchalance italienne, en ne venant 
voter ni pour ni contre. Napoléon renonça en cette circons- 
tance à remploi des fermes e<mstitutionneiles; il agit en créa- 
teur, qui avait fait dé Fltsdie ce qu'elle était, et qui avait le 
droit d'en faire encore ce qu'il croyait utile qu'elle devint. 
M. de Talleyrand lui adressa un rapport, dans lequel il dé- 
montra que ces provinces dépendantes, les unes de l'ancienne 
République vénitienne , les autres de la maison d'Autriche , 
celies-ci du duc de Hodène, celles-là du Saînir Siège, réunies 
par la conquête en un seul État, dép^daient, comme pro- 
vinces conquises , de la volonté de l'Empereur des Français ; 
que ce qu'il leur devait c'était un gouvernement équitable, 
adapté à leurs intérêts, f<mdé sur les principes de la Révolu- 
tion française ; mais que du reste il pouvait donner à ce gou- 
vernement la forme qui conviendrait le mieux à ses vastes 
desseins. Suivait un décret constitutif du nouveau royaume , 
décret qui devait être adopté par la consulte d'État et les dé- 
putés italiens présents à Paris, communiqué ensuite au Sénat 
français, comme l'un des grands actes constitutionnels de 
l'Empire, et promulgué dans une séance impériale. Cependant 
il fallait que l'Italie parût être pour quelque chose dans ces 
nouvelles 'déterminations. On imagina de préparer aussi pour 
elle la scène d'un couronnement. On résolut de tirer du trésor 
de Monza la fameuse couronne de fer des rois lombards, pour 
que Napoléon la posât sur sa tête , après l'avoir fait bénir par 
l'archevêque de Milan, conformément à l'antique usage des 
empereurs giermaniques, qui recevaient à Rome la couronne 
d'Occident) mais à mian ceUe d'Italie. Cette scène deyait émou- 
voir les Italiens^, réveiller leurs espérances, ramener le parti 
des nobles et des prêtres, qui regrettaient surtout dans la 
domination autrichienne les formes monarchiques, et satis* 
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Mars 1806. faire le peuple, toujours épris du luxe de ses maîtres; car ce 
luxe, tout en charmant ses yeux, alimente son industrie. Quant 
aux libéraux éclairés , ils devaient finir par comprendre que 
Tassociaticm des destinées de l'Italie aux destinées de la France 
pouvait seule assurer son avenir. 

Il fût convenu qu'après l'adoption du nouveau décret, les 
députés italiens , le ministre Marescâlchi, le graud-maHre des 
cérémonies, M. de Ségur, précéderaient Napoléon à Milan, 
pour y organiser une cour italienne, et y apprêter les pom- 
pes du couronnement. 

Ou répandait en cet instant mille bruits dans la diplomatie 
européenne. On disait tantôt que Napoléon allait donner la 
couronne de Hollande à son frère Louis, tantôt qu'il allait dé- 
cerner celle de Naples à Joseph, tantôt encore qu'il allait 
réunir Gènes et la Suisse au territoire français. Il y avait 
même des gens qui soutenaient que Napoléon voulait faire 
du cardinal Fesch un pape, et qui parlaient déjà de la cou- 
ronne d'Espagne comme réservée à un prince de la maison 
Bonaparte. La haine de ses ennemis devinait ses projets en 
quelques points, les exagérait en d'autres, lui en suggérait 
auxquels il n'avait pas encore osé penser, et les facilitait cer- 
tainement, en y préparant l'opinion de l'Europe. La séance 
au Sénat, pour la promulgation du décret constitutif du 
royaume d'Italie, devait répondre à toutes ces suppositions 
vraies ou fausses, et pour le moment poussées beaucoup trop 
loin. 

séance Qu réuuit auparavant les députés italiens à Paris ; on leur 

imperiule , 

com^Sïîqiier soumit le décret, auquel ils adhérèrent à l'unanimité; puis la 
décrft^îeiattf séaucc impériale fut ordonnée pour le 1 7 mars \ 808 ( 26 ven- 
aiitake. ^^^^ ^^ ^^^ L'Empercur se rendit au Sénat à deux heures, 
entouré de tout Tappareil des souverains constitutionnels de 
l'Angleterre et de la France, quand ils tiennent une séance 
royale. Il fut reçu à la porte du palais du Luxembourg par 
une grande députation, et alla ensuite s'asseoir sur un trône, 
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autour duquel étaient rangés les princes, les six grands digni- Mars i8Q5. 
taires, les maréchaux, les grands-officiers de la couronne. Il 
ordonna la communication des actes qui devaient faire l'objet 
de cette séance. M. de Talleyrand lut son rapport, et, après 
le rapport, le décret impérial. Une copie du même décret en 
langue italienne, revêtue de Fadhésion des députés lombards , 
fut ensuite lue par le vice-président Melzi. Puis , le ministre 
Marescalchi présenta ces députés à Napoléon , dans les mains 
duquel ils prêtèrent serment de fidélité comme au roi d'Italie. 
Cette cérémonie terminée, Napoléon, assis et couvert, prononça 
un discours ferme et concis, comme il les savait faire, et dont 
on jugera facilement l'intention. 

« Sénateurs , 
»Nous avons voulu, dans cette circonstance, nous rendre , Discours 

' ' de Piapoieoii 

»au milieu de vous, pour vous faire connaître, sur un des ^^ constitution 
«sujets les plus importants de la politique de l'État, notre ^^^^"aïlme" 
» pensée tout entière. 

»Nous avons conquis la Hollande, les trois quarts de l'Allé- 
» magne , la Suisse , l'Italie. Nous avons été modéré au milieu 
))de la plus grande prospérité. De tant de provinces, nous 
» n'avons gardé que ce qui était nécessaire pour nous mainte- 
)» nir au même point de considération et de puissance où a 
» toujours été la France. Le partage de la Pologne , les pro- 
» vinces soustraites à la Turquie, la conquête des Indes et de 
» presque toutes les colonies, avaient rompu à notre détriment 
^) l'équilibre général. 

» Tout ce que nous avons jugé inutile pour le rétablir, nous 
» l'avons rendu. 

» L'Allemagne a été évacuée; ses provinces ont été resti- 
)> tuées aux descendants de tant d'illustres maisons, qui 
» étaient perdues pour toujours, si nous ne leur eussions 
T» accordé une généreuse protection. 

» L'Autriche elle-même, après deux guerres malheureuses , 
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Mars 1805. )» a obtenu rÉtat de Venise. Dans lous les temps, elle eût 
» échangé de gré à gré Venise conire les provinces qQ'ellé a 
» perdues. 

)>Â peine conquise ^ la Hollande a été déclarée indépen> 
» dante. Sa réunion à notre Empire eût été le complément de 
)> notre système commercial^ puisque les plus grandes rivières 
»de la moitié de noU*e territoire débouchent en Hollande. 
» Cependant la Hollande est indépendante, et ses douanes, 
» son conunerce et son administraticm se régissent au gré de 
» son gouvernement. 

»La Suisse était occupée par nos armées; nous Favicms 
» défendue contre les forces cond)lnéeS de FEurope. Sa réu- 
))nion eût complété notre frontière militaire. Toutefois la 
)) Suisse se gouverne par Pacte de médiation , au gré de ses 
9 dix*neuf cantons, indépendante et libre. 

i»La réunion du territoire de la République italienne à 
»r£mpire français eût été utile au développement de notre 
)) agriculture; cependant, après la seconde conquête, nous 
» avons à Lyon confirmé son indépendance» Nous faisons plus 
» aujourd'hui , nous proclamons le principe de la séparation 
»des couronnes de France et d'Italie, en assignant, pour 
)>répoque de cette séparation, llnstant où elle deviendra 
» possible et sans danger pour nos peuples d'Italie. 

» Nous avons accepté et nous placerons sur notre tête cette 
» couronne de fer des anciens Lombards, pour la retremper et 
» pour la raffermir. Mais nous n'hésitons pas à déclarer que 
)) nous transmettrons cette couronne à un de aos enfants légi- 
)>times, soit naturel, soit adoptif, le jour où nous serons sans 
)> alarmes pour l'indépendance que nous avons garantie des 
» autres États de la Méditerranée. 

» Le génie du mal cherchera en vain des prétextes pour 
» remettre le continent en guerre; ce qui a été réuni à notre 
» Empire par les lois constitutionnelles de l'État y restera 
» réuni. Aucune nouvelle province n'y sera incorpwée , mais 
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»Ies lois de la République batave, Tadte de médiation des 
» dix-neuf cantons suisses et ce premier statut du royaume 
» dltalie seront constamment sous la protection de notre cou* 
»ronne, et nous ne souffrirons jamais qu'il y soit porté at« 
» teinte, v 

Après ce disooors si haut, si péremptoire, Napoléon reçut 
le serment de quelques sénateurs qu'il venait de nommer, et 
il retourna, entouré du même cortège, au palais des Tuileries. 
MM. de Meki, de Marescalchi et les autres Italiens eurent 
ordre de se rendre à Milan , pour y préparer les esprits à la 
nouvelle solennité qui venait d'être résolue. Le cardinal 
Gaprara, légat du Pape auprès de Napoléon^ était archevêque 
de Milan. Il n'avait accepté cette dignité que par obéissance , 
étant fort âgé, accablé d'infirmités, et, après une longue vie 
passée dans les cours, plus disposé à quitter le mcmde qu'à 
y prolonger son rôle. Â la prière de Napoléon, et avec l'agré- 
ment du Pape, il partit pour l'Italie, afin d'y couronner le 
nouveau roi, suivant l'antique usage de l'Église lombarde. 
M. de Ségur se mit en route sur* le* champ avec ordre de 
hâter les préparatifs. Napoléon avait fixé son propre départ 
au mois d'avril, et son couronnement au mois de mai 

Cette excursion en Ita^e s^aocordait parfaitement avec ses 
projets militaires, et leur était même d'un grand secours. 
Napoléon avait été obligé d'attendre tout l'hiver que ses esca- 
dres fussent prêtes à sortir de Brest, deRochefort, de Toulon. 
En janvier 4805, il y avait environ vingt mois que la guerre 
maritime était dédarée, car la rupture avec l'Angleterre 
datait de mai 4803; et cependant les flottes de haut-bord 
n'avaient pu mettre à la voile. La vive impulsion de Napoléon 
n'avait pourtant pas manqué à l'administration; mais en ma^ 
rine rien ne se fait vite, et c'est ce que ne savent pas assez 
les nations qui aspirent à se créer une puissance navale. Tou- 
tefois il faut dire que les flottes de Brest et de Toulon auraient 
été armées plus tôt , si l'on n'avait pas voulu augmenter leur 
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Mars 1805 premier effectif/Celle de Brest avait été portée de i8 vais- 
seaux à â4 , et pouvait embarquer 1 7 mille hommes et 500 
chevaux 7 avec un matériel considérable, sans le secours de 
bâtiments de transport empruntés au commerce. Dans le 
projet d'appareiller en hiver par un gros temps , il avait fallu 
renoncer à se faire accompagner par des bâtiments d'un petit 
tonnage, également incapables de suivre les vaisseaux de 
li^e et d'en recevoir la remorque. On avait donc pris de 
vieux vaisseaux de guerre, qu'on avait armés en flûte, et 
qu'on avait chargés d'hommes et de matériel. Par ce moyen, 
Tescadre pouvait sortir tout entière et par tous les temps, 
aborder en Irlande, y déposer ses 47 mille hoounes, son 
matériel, et revenir ensuite dans la Manche. Du reste, elle 
avait été prête en novembre, comme on le voulait. Celle de 
Roohefort, composée de 5 vaisseaux, 4 frégates, portant B 
mille hommes, 4 mille fusils et 40 milliers de poudre, était 
prête à la même époque. Celle de Toulon seule , portée de 8 
à 44 vaisseaux, avait exigé tout le mois de décembre. Le 
général Lauriston, aide^de-camp de Napoléon, avait été chargé 
de composer un corps de 6 miUe hommes, parfaitement choi- 
sis, avec 50 bouches à feu et un matériel de siège, et d'em- 
barquer le tout sur la flotte de Toulon. Cette flotte, ainsi que 
nous l'avons dit, devait, chemin faisant, jeter une division sur 
Sainte-Hélène pour s*emparer de cette Ile, se rendre à Suri- 
nam, reprendre les colonies hollandaises, se rallier ensuite 
à celle de Missiessy qui, de son côté, avait dû secourir nos 
Antilles et ravager les Antilles anglaises. Toutes deux, après 
avoir ainsi attiré les Anglais en Amérique, et dégagé Gan- 
teaume, avaient ordre de retourner en Europe. Ganteaumé, 
dont les préparatifs étaient achevés, avait attendu tout l'hiver 
que Missiessy et Villeneuve, en sortant de Rochefort et de 
Mis^îe^'^met ^^^^^'^j entraînassent Ics Anglais à leur suite. Missiessy, qui 
tiêt^empêî" manquait d'élan, mais non pas de courage, sortit le 4 4 janvier 
de Rochefort, par une tempête affreuse, et passant entre les 
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pertuis s'élança dans la pleine mer, sans être ni aperçu ni Mars I8O6. 
rejoint par les Anglais. D fit voile vers les AntiQes avec 5 
vaisseaux et 4 frégates. Ses bâtiments reçurent quelques 
avaries qu'on répara en mer. Quant à Villeneuve, à qui le 
ministre Decrès avait communiqué une exaltation factice et 
de peu de durée, il s'était tout à coup refroidi en voyant de 
près l'escadre de Toulon. Pour faire onze équipages avec 
huit, il avait fallu les diviser, et par conséquent les affaiblir. 
On les avait complétés avec des conscrits empruntés à l'armée 
de terre. Les matières employées au port de Toulon n'étaient 
pas de bon choix, et on s'était aperçu que les fers, les cor- 
dages, les mâtures cassaient aisément. Villeneuve se préoc- 
cupait beaucoup, et trop peut-être, du danger de braver, avec 
de tels bâtiments et de tels équipages, des vaisseaux ennemis 
formés par une croisière de vingt mois. Son âme était ébranlée viiieneuvo 

^ ° retenu à 

avant qu'il fût en mer. Cependant, poussé par Napoléon , par ^,g^'**^ç^P*' 
le ministre Decrès, par le général Lauriston, il se mit en ^""ndant* 
mesure de lever l'ancre vers la fin de décembre jusqu'au de «u^SSibrc 
18 janvier dans la rade de Toulon. Le 18, les vents ayant vierl^?" 
changé, il appareilla et parvint en faisant fausse route à se 
soustraire à l'ennemi. Mais la nuit amena une grosse tour- 
mente, et l'inexpérience des équipages, la mauvaise qualité 
des matières , exposèrent plusieurs de nos bâtiments à de 
fâcheux accidents. L'escadre fut dispersée. Le matin , Ville- Sortie 

_ . _ et rentrée de 

neuve se trouva séparé de quatre vaisseaux et d'une frégate, vnieneuve. 
Les uns avaient eu leurs mâts de hune brisés, les autres fai- 
saient eau , et avaient reçu des avaries difficiles à réparer en 
mer. Outre ces mésaventures, deux frégates anglaises obser- 
vaient notre marche , et l'amiral craignait d'être rejoint par 
l'ennemi dans un moment où il n'avait que cinq vaisseaux à 
lai opposer. 11 se décida donc à rentrer dans Toulon, quoi- 
qu'il eût déjà parcouru soixante -dix lieues, et malgré les 
instances du général Lauriston, qui, comptant encore quatre 
mille et quelques cents hommes sur les vaisseaux restés 
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neuve rentra le VI à Toulon, et parvint heureusement à y 
ramener toute son escadre. 

Le temps ne fiit pas perdu. On se mit à réparer les dom- 
mages essuyés, à serrer le gréement, à se rendre enfin capable 
de sortir de nouveau. Mais Pamiral Villeneuve était fortement 
afiFecté; il écrivait au ministre, le jour môme de sa rentrée à 
Toulon : «Je vous le déclare, des vaisseaux équipés ainsi, 
)) faibles en matelotis , encombrés de troupes, ayant des grée- 
wments vieux ou de mauvaise qualité, des vaisseaux qui, 
)!)au moindre vent, cassent leurs mâts ou déchirent leurs 
ï> voiles, et qui, lorsqu'il fait beau, passent leur temps à ré- 
» parer les avaries occasionnées par le vent ou Wnexpérience 
» de leurs marins, sont hors d'état de rien entreprendre. J'en 
9 avais un pressentiment avant mon départ; je viens d'en 
» faire une cruelle expérience \ » 

Dëpiaisir Napoléou éprouva un sensible déplaisir en apprenant cette 

aa'eprouTe * * x * 

NapoWon inutilc sortic. Que faire, disait-il, avec des amiraux qui, à la 

en apprenant ^ i i t ? 

maîhlïïeuse prcmière avarie, se démoralisent et songent à rentrer? Il fau- 
de Villeneuve. jj.^j|. renoncer à naviguer et à rien entreprendre, même dans 
la plus belle saison, si une opération pouvait être contrariée 
par la séparation de quelques bâtiments. On aurait dû, disait- 
il encore, donner rendez -vous a tous les capitaines de l'es- 
cadre à la hauteur des Canaries, par le moyen de dépêches 
cachetées. Les avaries se seraient réparées en route. Si un 
vaisseau faisait eau d'une manière dangereuse, on Faurait 
laissé à Cadix, en versant son monde sur le vaisseau V Aigle, 
qui était dans ce port prêt à mettre à la voile. Quelques mâts 
de hune cassés, quelques désordres dans une tempête, sont 
des circonstances fort ordinaires. Deux jours d'un temps favo- 
rable eussent consolé Pescadre et mis tout au beau. Mcds le 



' Dépêche du 1" pluviôse an xiii (21 janvier 1805), à bord du vaisseau 
le Bucentaure, en rade de Toulon. 
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grand mal de notre marine est que les hommes qtd la comman- 
dent sont neufs dans toiUes les chances du commandement^. 

Malheureusement, l'époque propice était passée poïiir l'ex- 
pédition de Surinam, et il fallait que Napoléon, avec sa fécon- 
dité ordinaire, inventât une autre combinaison. La première, 
qui consistait à porter l'amiral Latouche de Toulon dans la 
Manche , avait échoué par la mort de ce précieux homme de 
mer. La seconde, qui avait consisté à entraîner les Anglais 
dans les mers d'Amérique, en envoyant l'escadre de Villeneuve 
à Surinam, celle de Missiessy aux Antilles, et à profiter de 
cette diversion pour jeter Ganteaume dans la Manche, avait 
manqué également par les retarcb d'organisation, par les 
vents , par une sortie infructueuse. H était donc nécessaire 
de recourir à un autre plan. Une perte nouvelle, celle de 
Tamiral Bruix, différent de l'amiral Latouche, mais son égal 
au moins en mérite, ajoutait aux difficultés des opératiws 
navales. L'infortnné Bruix, si remarquable par le caractère , 
l'expérience, la portée d'esprit, venait d'expirer victime de 
son zèle et de son dévouem^t à l'organisation de la flottille. 
S'il eût vécu. Napoléon l'eût certainement placé à la tète de 
l'escadre chargée d'opérer la grande manœuvre qu'il méditait. 
On eût dit que la destinée, co]:\furée contre la marine firan- 
çaise, voulait lui enlever en dix mois ses deux premiers 
amiraux, tous deux capables assurément de se mesurer avec 
les amiraux anglais. U fallait donc, jusqu'à ce que ld$ évéae^ 
ments de la guerre eussent révélé de nouveaux talents, se 
résoudre à se servir des amiraux Gantesume, Villeneuve et 
Missiessy. 

Un événemeni grave s'était tout récemment passé sur les 
mers , ei y avait modifié la situation Am puissances h^ligé- 
rantes, L'Angleterre avait, d'une manière imprévue et fort 
injuste, déclaré la guerre à l'Espagne. Depi^ quelqiia temps 
die s'était aperçue que la neutralité de l'Esp^^e, sans être 

1 Lettre à LanrirtoB, da l^*" février 1805. 
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sous plusieurs rapports. Notre escadre^ en relâche au Ferrol , 
s'y réparait en attendant qu'elle fût débloquée. Le vaisseau 
r Aigle en faisait autant à Cadix. Nos corsaires entraient dans 
les ports de la Péninsule pour y vendre leurs prises. L'Angle- 
terre avait droit de jouir des mêmes avantages^ grèoe à la 
réciprodté; mais elle aimaijt mieux en être privée que de 
nous les laisser. Elle avait en conséquence annoncé à la cour 
de Madrid, qu'elle regardait comme une violation de la neu« 
tralité ce qui se passait dans les ports de la Péninsule, et 
avait menacé de la guerre si nos vaisseaux contimiaient à s'y 
armer, si nos corsaires continuaient à y trouver un asile et 
un mardié. Elle avait exigé de plus que Charles lY garantit 
le Portugal contre toute tentative de la part de la France. 
Cette dernière exigence était exorbitante, et dépassait la 
limite de la neutralité dans laquelle on voulait que l'Espagne 
se renfermât. Toutefois la France avait permis que la cour 
de Madrid se montrât facile envers l'Angleterre, et déférât 
même à une partie de ses demandes , afin de prolonger un 
état de choses qui nous convenait. En effet, la coopération 
militaire de l'Espagne ne pouvait valoir pour nous un subside 
de 48 millions par an, et ce subside ne pouvait être acquitté 
sans la neutralité , qui , seule, pennettait l'arrivée des métaux 
du Nouveau "Monde. On était donc prêt à consentir à tout; 
mais l'Angleterre, devenant plus exigeante à mesure qu'on 
cédait à ses prétentions, avait demandé que tout armement 
cessât immédiatement dans les ports espagnols; et elle enten- 
dait par là. qu'il fallait mettre sur-le-champ nos vaisseaux 
hors du Ferrol, c'est-à-dire les lui livrer. Violant enfin ouver- 
tement le droit des gens, elle avait, sans sommation préalable, 
ordonné d'arrêter les vaisseaux espagnols rencontrés sur les 
dês^gaC mers. Si on songe qu'un tel ordre n'avait d'autre objet que 
^cEwgés^ celui de saisir les bâtiments venant des Amériques , et char- 
dS%rèx?qac! gés d'argent et d'or, on pourra le qualifier sans injustice de 
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véritable piraterie. Dans le moment, quatre frégates espa- Marsiaoû. 
gnôles, portant 42 millions de piastres (environ 60 millions de 
francs), faisaient voile du Mexique vers les côtes d'Espagne, 
lorsqu'elles furent arrêtées par une croisière anglaise. L'ofiQ- 
cier espagnol, ayant refusé de rendre ses bâtiments, fut bar- 
barement attaqué par une force immensément supérieure, et 
fait prisonnier après une défense honorable. Une des quatre 
frégates sauta en Pair, les trois autres furent conduites dans 
les ports de la Grande-Bretagne. 

Cet acte odieux excita l'indignation de FËspagne, et le 
blâme de TEurope. Sans hésiter, Charles IV déclara la guerre 
à FAngleterre. 11 ordonna en même temps l'arrestation des 
Anglais saisis sur le sol de la Péninsule, et le séquestre de 
toutes leurs propriétés, pour répondre des biens et des per- 
sonnes des commerçants espagnols. 

Ainsi, malgré sa nondialance, malgré les habiles ménage- 
ments de la France, la cour d'Espagne se trouvait forcément 
entraînée à la guerre, par les violences maritimes de l'An- 
gleterre. 

Napoléon, ne pouvant plus exiger le subside de 48 millions, coop(^ratioii 

de l'clspagne 

se hèta de régler la manière dont l'Espagne coopérerait aux ^ la guerre, 
hostilités, et chercha surtout à lui inspirer des résolutions 
dignes d'elle et de son ancienne grandeur. 

Le cabinet espagnol, dans le désir de complaire à Napoléon, 
et par un sentiment de justice envers le mérite, avait choisi 
l'amiral Gravina pour ambassadeur en France. C'était le pre- 
mier officier de la marine espagnole, et il cachait sous des 
dehors simples une rare intelligence , un courage intrépide. 
Napoléon s'était fort attaché à l'amiral Gravina, et celui-ci à L'amîrai 

* ' Gravina. 

Napoléon. Par les mêmes motifs qui l'avaient fait nommer 
ambassadeur, on lui donna le principal commandement de la 
marine espagnole, et, avant qu'il quittât Paris, on le chargea 
de se concerter avec le gouvernement français , sur le plan 
des opérations navales. Dans ce but, l'amiral signa, le 4 jan- 

TOM. V. 45 
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cuiivenuon (Jes dcux puissancès prendrait à la guerre, La France s'enga- 

eti^Es^^gne 8^*^ ^ entretenir constamment à la mer 47 vaisseaux de 

'^maïi^r ligne, 29 frégates, 14 corvettes, 25 bricks, et à presser le 

'^kiTs^in'l^ plus vivement possible rachèvement des 46 vaisseaux et 44 

frégates existant sur les diantiers; à réunir des troupes qui 

resteraient campées près des ports d'embarquement, dans la 

proportion de 500 hommes par vaisseau, de 200 hommes par 

frégate; enfin, à tenir la flottille française toujours en état de 

transporter 90 mille hommes, non compris les 30 mille 

destinés à s'embarquer sur la flottille hollandaise. Si Ton 

évalue en vaisseaux et en frégates la force de la flottille , et 

qu'on l'ajoute à notre flotte de haut -bord, on peut dire que 

nous avions un effectif total de 60 vaisseaux et de 40 frégates 

réellement à la mer. 

L'Espagne de son côté promettait d'armer sur -le- champ 
32 vaisseaux de ligne, pourvus de quatre mois d'eau et de 
six mois de vivres. La répartition en était indiquée ainsi qu'il 
suit : 4 5 à Cadix , 8 à Garthagène , 9 au Ferrol. Des troupes 
espagnoles devaient être réunies auprès des points d'embar- 
quement, à raison de 450 honmies par vaisseau, et de 200 
hommes par frégate. En outre, il devait être préparé des 
moyens de transport, sur bâtiments de guerre armés en flûte » 
dans la proportion de 4 mille tonneaux à Cadix, 2 miUe à 
Carthagène, 2 mille au Ferrol. Il était convenu que l'amiral 
Gravina aurait le commandement supérieur de la flotte 
espagnole, et correspondrait directement avec le ministre 
français Decrès.^ C'était dire qu'A recevrait ses instructions 
de Napoléon lui-même, et l'honneur espagnol pouvait sans 
rougir accepter une telle direction. Quelques conditions poli- 
tiques accompagnaient ces stipulations militaires. Le subside 
cessait naturellement du jour où avaient commencé les hosti- 
lités de l'Angleterre contre l'Espagne. De plus, les deux 
nations amies s'engageaint à ne pas conclure de paix séparée. 
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La France promettait dé faire rendre à PEspagne la colonie Mars isos. 
de la Trinité, et môme Gibraltar, si la guerre était suivie de 
quelque triomphe éclatant 
L'ensasement pris par la cour de Madrid était fort au-dessus , '*'*>♦»* ^«s 

*-'*-' r t forces navales 

de ses moyens. C'était beaucoup si, au lieu de 32 vaisseaux, /e^ii^HoSnde 
elle arrivait à en armer 24 très -médiocres, quoique montés deiTspagne 
par de braves gens. Si donc on totalise les forces de la France , """'«s- 
de l'Espagne et de la Hollande, on peut considérer les trois 
nations comme réunissant environ 92 vaisseaux de ligne, 
dont 60 appartenaient à la France, 24 à l'Espagne, 8 à Ta 
Hollande. Cependant il faut compter la flottille pour 15, ce 
qui réduit à 77 la force effective de la flotte de haut-bord des 
trois nations. Les Anglais en comptaient 89 parfaitement 
armés, équipés, expérimentés, en tout supérieurs à ceux des 
alliés, et ils se préparaient à en porter bientôt le nombre 
jusqu'à cent. L'avantage était 'donc de leur côté. Ils ne pou- 
vaient être battus que par la supériorité des combinaisons , 
qui n'a jamais, à beaucoup près, autant d'influence sur mer 
que sur terre. 

Malheureusement l'Espagne , jadis si riche en marine, et si Déplorable 
intéressée à l'être encore, à cause de ses vastes colonies, deiamarrne 

' ' espagnole. 

l'Espagne se trouvait, comme nous l'avons dit tant de fois, 
dans un dénûment absolu. Ses arsenaux étaient abandonnés , 
et ne contenaient ni bois , ni chanvres, ni fers, ni cuivres. Les 
magnifiques établissements du Ferrai, de Cadix, de Cartha- 
gène, étaient vides et déserts. Il n'y avait ni matières, ni 
ouvriers. Les matelots, fort peu nombreux en Espagne depuis 
que son commerce s'était presque réduit au transport des 
espèces métalliques, étaient devenus plus rares encore par 
suite de la fièvre jaune, qui ravageait tout le littoral, et qui 
les avait fait fuir à l'étranger ou dans l'intérieur. Qu'on ajoute 
à cela une grande disette de grains , et une détresse finan- 
cière accrue par la perte des gaKons récemment enlevés , on 
aura une idée à peine exacte de toutes les misères qui affli- 

15* 
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tristement déchue. 
Derniers Napoléon, qui lui avait si souvent et si vainement conseillé, 

efforts 

deKapoiëon pendant la dernière paix, de consacrer au moins une partie 
de V cour ^^ ^^^ ressources à la réorganisation de la marine. Napoléon, 
dEspagne. ^^^q gg^ug espérauce d'être écouté , voulut tenter un dernier 
effort auprès de cette cour. Cette fois, au lieu d'y employer 
les menaces comme en 4 803 , il y employa les caresses et les 
encouragements. 11 avait rappelé le maréchal Lannes du 
Portugal , pour le mettre à la tète des grenadiers destinés à 
débarquer les premiers en Angleterre. 11 avait chargé le gé- 
néral Junot de remplacer en Portugal le maréchal Lannes. 11 
aimait Junot, qui avait de l'esprit naturel, un caractère trop 
ardent , mais un dévouement sans bornes. Il lui ordonna de 
s'arrêter à Madrid, pour y voir le prince de la Paix, la reine 
et le roi. Junot devait piquer d'honneur le prince de la Paix, 
lui faire sentir qu'il avait dans les mains le sort de la monarchie 
espagnole , et qu'il était placé entre le rôle d'un favori mé- 
prisable et détesté, ou celui d'un ministre qui profitait de la 
faveur de ses maîtres pour relever la puissance de sa patrie. 
Junot était autorisé à lui promettre toute la bienveillance de 
Napoléon, et même une principauté en Portugal, s'il servait 
avec zèle la cause commune, et s'appliquait à imprimer une 
suffisante activité à l'administration e^agnole. L'envoyé de 
Napoléon devait ensuite voir la reine, lui déclarer qu'en 
Europe on connaissait son influence sur le gouvernement, 
c'est-à-dire sur le roi et sur le prince de la Paix; que sou 
honneur personnel était, autant que l'honneur de la monarchie, 
intéressé à ce qu'il fût déployé de grands eflTorts et obtenu 
des succès; que si la puissance espagnole ne se relevait pas 
en cette occasion, elle, reine toute-puissante, serait person- 
nellement responsable aux yeux du monde et de ses enfants 
des désordres qui auraient affaibli et ruiné la monarchie. 
Junot devait enfin user de tous les moyens pour inspirer 
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quelques bons sentiments à cette princesse. Quant au roi, on Mars 1800. 
n'avait rien à faire pour lui en inspirer de pareils, car il n'en 
avait que d'excellents; mais le faible monarque était incapable 
d'attention et de volonté. Il s'était abruti à la chasse et à des 
ouvrages de main. 

Junot avait ordre de séjourner à Madrid avant de se rendre 
en Portugal, et d'y jouer le rôle d'un ambassadeur extraordi- 
naire, pour tâcher de ranimer un peu cette cour dégénérée. 

Il s'agissait maintenant d'employer le mieux possible les Napoléon 
ressources des trois nations maritimes, la France, la Hollande "» moâent 

' ' a une grande 

et l'Espagne. Le projet d'amener à l'improviste une partie alîis ruSè. 
plus ou moins importante de ses forces navales dans la 
Manche, projet déjà modifié deux fois, occupait sans cesse 
Napoléon. Mais une pensée grande et soudaine vint l'en dé* 
tourner pour un instant. 

Napoléon recevait fréquemment des rapports du général 
Decaen , commandant de nos comptoirs dans l'Inde , retiré à 
l'Ile de France depuis le renouvellement de la guerre, et, de 
moitié avec l'amiral Linois, causant de grands dommages au 
commerce britannique. Le général Decaen, qui était un esprit 
ardent et très-capable de commander au loin, dans une situa- 
tion indépendante et hasardeuse, avait noué des relations 
avec les Mahrattes , encore mal soumis. Il s'était procuré de 
curieux renseignements sur les dispositions de ces princes 
récemment vaincus, et avait acquis la conviction que six mille 
Français, débarqués avec un matériel de guerre suffisant, 
bientàt rejoints par une masse d'insurgés impatients de 
secouer le joug, pourraient ébranler l'empire britannique dans 
l'Inde. C'est Napoléon, comme on doit s'en souvenir, qui, en 
4803, avait placé le général Decaen sur cette voie, et ce 
dernier s'y était jeté avec ardeur. Mais ce n'était pas une 
échaufifourée que Napoléon voulait tenter; à tenter quelque 
chose, c'était une grande expédition, digne de celle d'Egypte, 
capable d'arracher aux Anglais l'importante conquête qui 
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La distance rendait cette expédition bien autrement difficile 
que Texpédition d'Egypte. Porter, en temps de guerre, trente 
mille hommes de Toulon à Alexandrie, est déjà une opération 
considérable ; mais les porter de Toulon à la cdte de l'Inde , 
en doublant le cap de Bonne-Espérance , était une entreprise 
gigantesque. Napoléon pensait, s'appuyant en cela sur sa pro- 
pre expérience, que l'immensité de la mer y rendant les 
rencontres très -rares, on peut avec de l'invention oser les 
mouvements les plus hardis, et réussir, sans trouver sur son 
chemin un ennemi même très -supérieur en nombre. C'est 
ainsi qu'il avait, en 4 798 , passé à travers les flottes anglaises 
avec quelques centaines de voiles et une armée entière , pris 
Malte, et abordé Alexandrie, sans être rencontré par Nelson. 
C'est ainsi qu'il espérait faire arriver une flotte dans la 
Manche. Le succès de semblables entreprises exigeait un 
secret profond, et un grand art pour tromper l'amirauté bri- 
tannique. Or, il avait de longue main tout disposé pour la 
jeter dans une véritable confusion d'esprit. Ayant des troupes 
réunies et prêtes à embarquer partout où il avait des esca- 
dres, à Toulon, à Cadix, au Ferrol, à Rochefort, à Brest, au 
Texel, il était constamment en mesure de faire partir une 
armée sans que les Anglais en fussent avertis, sans qu'ils 
pussent en deviner ni la force ni^la destination. Le projet de 
descente avait cela d'utile, que l'attention de l'ennemi étant 
sans cesse dirigée vers cet objet , il devait toujours croire à 
une expédition contre l'Irlande ou contre les côtes d'Angle- 
terre. Le moment était donc favorable pour tenter l'une de 
ces expéditions extraordinaires, que Napoléon était si prompt 
à concevoir et à résoudre. Il pensait, par exemple, qu'enlever 
l'Inde aux Anglais était un résultat assez grand, pour con- 
sentir à différer tous ses autres projets, même celui de la 
descente; et il était disposé à y employer toutes ses forces 
navales. Voici quels furent ses calculs à ce sujet. Il y avait 



i 
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dans les ports d'armement, outre les escadres prêtes à mettre Mars isos 
à la voile, une réserve en vieux bâtiments peu propres à la Combinaison 

' * ' *^ *^ de ^apolëon 

guerre active. Il y avait aussi dans les équipages , outre les Pf^^Jt^^^g^'*' 
bons matelots, des novices fort jeunes, ou des conscrits tout 'di'JsViîîdc,'' 
récemment transportés à bord des vaisseaux. C'est sur cette 
double considération qu'il établit son plan. Il voulait joindre 
à une certaine quantité de vaisseaux neufs tous ceux qui 
étaient hors de service , mais qui pouvaient cependant faire 
encore une traversée; il voulait les armer en flûte, c'est-à-dire 
les dégarnir d'artillerie, remplacer cette charge par une 
grande masse de troupes, compléter les équipages avec des 
hommes de toute espèce pris dans nos ports, expédier ainsi 
de Toulon, de Cadix, dii Ferrol, de Rochefort, de Brest, des 
flottes qui, sans traîner après eUes un seul bâtiment de trans- 
port, pourraient jeter dans l'Inde une armée considérable. 
Il se proposait de faire partir de Toulon 43 vaisseaux, de 
Brest 211 , en tout 34, parmi lesquels moitié au moins de vieux 
bâtiments, et d'ajouter à ces 34 vaisseaux une vingtaine de 
frégates, dont dix presque hors de service. Ces deux flottes; 
sortant à peu près en même temps, et ayant rendez- vous à 
File de France, étaicmt capables de porter 40 mille hommes, 
tant soldats que matelots. À l'arrivée dans l'Inde, on devait 
sacrifier les bâtiments en mauvais état, ne garder que ceux 
qui étaient aptes à naviguer, et qui s'élèveraient à 15 vais- 
seaux sur 34, et à 10 frégates sur âO. Il y avait aussi deux 
parts à faire dans les équipages. Tous les bons matelots 
étaient destinés à monter les bâtiments conservés; tandis que 
les matelots médiocres, mais propres à faire des soldats, en 
les versant dans les cadres, devaient servir à compléter 

m 

l'armée de débarquement. Napoléon supposait qu'il faudrait 
environ 14 ou 15 mille matelots, pour bien armer les 15 
vaisseaux et les 10 frégates appelés à revenir en Europe. On 
devait donc avoir dans l'Inde 25 ou 26 mille hommes de 
troupes, sur 40 mille tant soldats que marins, partis d'Europe , 
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Mars 1805. et ramener une flotte de 45 vaisseaux, excellents à tous les 
titres, par la qualité des bâtiments, par le choix des hommes, 
et par l'expérience acquise dans une longue navigation. On 
n'aurait perdu, sous le rapport de la marine, que des car- 
casses hors de service ou des queues d'équipage, et on aurait 
laissé dans l'Inde une armée parfaitement suffisante pour 
vaincre les Anglais, surtout si elle était commandée par un 
homme aussi entreprenant que le général Decaen. 

Napoléon se proposait en outre de faire partir 3 mille 
Français sur la flotte hollandaise du Texel, 2 mille sur une 
nouvelle division qui s'organisait à Rochefort, 4 mille Espagnols 
sur la flotte espagnole de Cadix, ce qui faisait un nouveau 
renfort de 9 mille hommes, et devait porter à 35 on 36 mille 
soldats environ l'armée du général Decaen. Il est infiniment 
probable que l'Inde étant à peine soumise , une pareille force 
y aurait détruit la puissance britannique. Quant à la traversée, 
il n'y avait rien de moins probable qu'une rencontre avec les 
Anglais. Il eût été diffidle de leur échapper si l'escadre de 
guerre avait eu à traîner à sa suite qudques centaines de 
bâtiments de transport. Mais les vieux vaisseaux, les vieilles 
frégates armés en fl&te, dispensaient de recourir à ce moyen. 
Le projet reposait donc sur ce principe, de sacrifier la partie 
médiocre ou mauvaise de la marine, tant en personnel qu'en 
matériel, et de se résigner à ne ramener que la partie excel- 
lente. A ce prix , on opérait le miracle de transporter dans 
l'Inde une armée de 36 mille hommes. Le sacrifice, au sur- 
plus, n'était pas aussi grand qu'il pouvait le paraître, car il 
n'y a pas un marin qui ne sache que sur mer comme sur 
terre, et sur mer plus encore, la qualité des forpes est tout, 
et qu'on fait plus avec dix bons vaisseaux qu'avec vingt mé- 
diocres. 

Ce projet était l'ajournement momentané de la descente ; 
mais il était possible qu'il en favorisât l'exécution d'une 
manière fort extraordinaire, car après quelque temps les 
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Anglais, avertis du départ de nos flottes, devaient courir après Mars 1805. 
elles, et dégarnir ainsi les mers d'Europe, tandis que Tes- 
cadre, revenant de l'Inde avec 45 vaisseaux et 40 frégates, 
pouvait paraître dans le détroit, où Napoléon, toujours prêt à 
quelque moment que roccasion s'offrit, était en mesure de 
profiter de la plus courte faveur de la fortune. Il est vrai que 
cette dernière partie de la combinaison supposait un double 
bonheur, bonheur en allant dans l'Inde, bonheur en revenant, 
et que la fortune comble rarement un homme à ce point, 
quelque grand qu'il soit. Pendant quatre semaines. Napoléon ,^£?'^^?" 
resta suspendu entre l'idée d'envoyer cette expédition dans SJ^f® JesceSle' 
les Indes, et l'idée de franchir le pas de Calais. Le renverse- d*iic explii 
ment de l'empire anglais dans les Indes lui semblait un ré- ^rind^* 
sultat tellement considérable, qu'il espérait être dispensé par 
là de risquer sa personne et son armée, dans une tentative 
aussi hasardeuse que la descentel II passa donc un mois 
entier à hésiter entre ces deux combinaisons, et sa correspon- 
dance fait foi de la fluctuation de son esprit entre ces deux 
entreprises extraordinaires. 

Cependant, l'expédition de Boulogne l'emporta. Napoléon Napoléon 
regardait ce coup comme plus prompt, plus décisif, et même ttiremeot 

SCS ïdCCS y 

comme à peu près infaillible, si une flotte française arrivait ^^eîTfateu?* 
à l'improviste dans la Manche. Il mit de nouveau son esprit ^ dJswnte?* 
en travail, et il imagina une troisième combinaison, plus 
grande, plus profonde, plus plausible encore que les deux 
précédentes, pour réunir, à l'insu des Anglais, toutes ses 
forces navales entre Douvres et Boulogne. 
Son plan fut arrêté dans les premiers jours de mars, et les sa troisième 

. - . 1 • combinaison 

ordres expédiés en conséouence. Il consistait, comme celui pour amener 

*^ ^ une flotte 

de Surinam, à attirer les Anglais dans les Indes et les Antilles , ,^ ^^^i^ 
où déjà l'escadre de l'amiral Missiessy, partie le 14 janvier, 
appelait leur attention, puis à revenir sur-le-champ dans les 
mers d'Europe, avec une réunion de forces supérieure à toute 
escadre anglaise, quelle qu'elle fût. C^était bien en partie le 



la Manche. 
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Mars 1805. projet da mois de décembre précédeni, mais agrandi, Gom> 
piété par la réunion des forces de FËspagne. Uamifal Ville- 
neuve devait partir au premier Vent favorable, passer le 
détroit, toucher à Cadix, y rallier Pamiral Gravina avec 6 ou 
7 vaisseaux espagnols, plus le vaisseau français VAigk, puis 
se rendre à la Martinique, si Missiessy y était encore, se join- 
dre à lui et attendre là une nouvelle jonction plus considérable 
que toutes les autres. Cette jonction était celle de Ganteaume. 
Celui-ci , profitant du premier coup de vent d'équinoxe qui 
écarterait les Anglais, devait sortir de Brest avec 21 vaisseaux , 
les meilleurs de cet arsenal, se porter devant le Ferrol, rallier 
la division française en relâche dans ce port, la division 
espagnole qui serait prête à mettre à la voile, et se diriger 
vers la Martinique, où Villeneuve l'attendait. Après cette 
réunion générale, qui présentait peu de difficultés réelles, il 
devait y avoir à la Martinique 42 vaisseaux sous Villeneuve, 
6 ou 7 sous Gravina, 5 sous Missiessy, 24 sous Ganteaume, 
plus Pescadre franco-espagnole du Ferrol , c'est-à-dire de 50 
à 60 vaisseaux environ; force énorme, dont la concentration 
ne s'était jamais vue dans aucun temps, et sur aucune mer. 
Cette fois, la combinaison était si cf>mplète, si bien calculée, 
qu'elle devait produire dans l'esprit de Napoléon une véri- 
table exaltation d'espérance. Le ministre Decrès lui-même 
convenait qu'elle offrait les plus grandes chances de succès. 
L'appareillage de Toulon était toujours possible par le mistral, 
et la dernière sortie de Villeneuve le prouvait. La jonction à 
Cadix avec Gravina , si on donnait le change à Nelson , était 
aisée, car les Anglais n'avaient pas encore jugé utile d'établir 
un blocus devant ce port. L'escadre de Toulon, ainsi portée 
à 1 7 ou 4 8 vaisseaux , était à peu près assurée d'arriver à la 
Martinique. Missiessy venait d'y toucher sans rencontrer autre 
chose que des bâtiments de commerce, qu'il avait pris. Le 
point le plus difficile était la sortie de la rade de Brest. Mais , 
en mars, on avait tout lieu de compter sur quelque coup de 
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vent d'équinoxe. Ganteaume arrivé devant le Ferrol, qui mm» isos. 
n'était bloqué que par 5 ou 6 vaisseaux anglais, devait, avec 
24 , leur ôter toute idée de combattre, rallier sans coup férir 
la division française commandée par l'amiral Gourdon, ceux 
des Espagnols qui seraient prêts, et se rendre ensuite à la 
Martinique. Il ne pouvait pas venir à l'esprit des Anglais 
qu'on songeât à réunir, sur un seul point comme la Martinique, 
50 ou 60 vaisseaux à la fois. Il était probable que leurs con- 
jectures se dirigeraient sur l'Inde. En tout cas, Ganteaume, 
Gourdon Y Villeneuve, Gravina, Missiessy une fois ensemble, 
celle des escadres anglaises qu'ils rencontreraient, forte tout 
au plus de 1 SI ou 15 vaisseaux, n'en voudrait pas braver 50, 
et le retour dans la Manche était assuré. Alors toutes nos forces 
devaient se trouver rassemblées entre le rivage de l'Angle- 
terre et de la France , au moment où les flottes navales de 
l'Angleterre iraient en Orient, en Amérique ou dans l'Inde. 
Les événements prouvèrent bientôt que cette grande combi- 
naison était réalisable, même a?ec une exécution médiocre. 

Tout fut soigneusement disposé pour garder un profond 
secret. 11 ne fut point confié aux Espagnols , qui s'étaient en- 
gagés à suivre docilement les directions de Napoléon. Ville- 
neuve et Ganteaume seuls devaient l'avoir parmi les amiraux , 
mais non au départ, et uniquement eu mer, quand ils ne 
pourraient plus communiquer avec la terre. Alors des dépê* 
ches, qu'ils avaient ordre d'ouvrir sous une certaine latitude, 
leur apprendraient quelle marche ils auraient à suivre. Aucun 
des capitaines de vaisseau n'était initié au secret de l'entre- 
prise. Ils avaient seulement des points de rendez-vous fixés 
en cas de séparation. Aucun des ministres ne connaissait le 
plan, l'amiral Decrès excepté. Il lui était expressément recom- 
mandé de correspondre directement avec Napoléon, et d'écrire 
ses dépêches de sa propre main> Le bruit d'une expédition 
dans l'Inde était répandu dans tous les ports. On feignit d'em- 
barquer beaucoup de troupes ; en réalité, l'escadre de Toulon 
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Mars 1805. était chargée de prendre à peine 3 mille hommes, celle de 
Brest six ou sept mille. 11 était prescrit aux amiraux de dé- 
poser une moitié de cette force aux Antilles pour en renforcer 
les garnisons, et de ramener en Europe 4 ou 5 mille soldats 
des meilleurs, pour les joindre à Texpédition de Boulogne. 

Les flottes par ce moyen devaient être peu encombrées, 
mobiles et à leur aise. Elles avaient toutes pour six mois de 
vivres, de manière à tenir la mer long-temps, sans être obli- 
gées de relâcher nulle part. Des courriers partis pour le Ferrol 
et pour Cadix portaient Tordre de se préparer sans relâche , 
et d'être toujours en position de lever Pancre, parce qu'on 
pouvait à chaque instant être débloqué par une flotte aUiée, 
sans dire laquelle, sans dire comment. 

A toutes ces précautions pour faire prendre le change aux 
Anglais s'en joignait une dernière , non moins capable de les 
tromper, c'était le voyage de Napoléon en Italie. Il supposait 
que ses flottes, parties sur la fin de mars, employant le mois 
d'avril à se rendre à la Martinique, le mois de mai à se réunir, 
le mois de juin à revenir , seraient vers les premiers jours de 
juillet dans la Manche. 11 devait rester tout ce temps en Italie, 
passer des revues, donner des fêtes, cacher ses profonds des- 
seins sous les apparences d'une vie vaine et somptueuse, puis, 
au moment indiqué, partir secrètement en poste, se trans- 
porter en cinq jours de Milan à Boulogne, et, tandis qu'on le 
croirait encore en Italie, frapper sur l'Angleterre le coup dont 
il la menaçait depuis si long-temps. Ce coup, elle Pavait tant 
attendu depuis deux années, qu'elle commençait à n'y plus 
croire. L'Europe n'y voyait plus qu'une feinte imaginée pour 
agiter la nation britannique, et Pobliger à s'épuiser en inutiles 
efforts. Tandis qu'on s'abandonnait à cette pensée, Napoléon, 
au contraire, avait sans cesse accru l'armée de POcéan, en pre- 
nant dans les dépôts de quoi augmenter l'effectif des bataillons 
de guerre, et en remplissant par la conscription de l'année le 
vide laissé dans les dépôts. L'armée de Boulogne se trouvait 
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ainsi renforcée de près de 30 mille hommes , sans que per- 
sonne n'en sût rien. Il avait toujours tenu cette armée dans 
un tel état d'activité et de disponibilité, qu'on nie pouvait guère 
y discerner le plus ou le moins d'effectif. L'opinion d'une pure 
démonstration, destinée à inquiéter l'Angleterre, devenait 
même chaque jour l'opinion dominante. 

Tout étant ainsi disposé, avec la résolution la plus ferme 
de tenter l'entreprise, et avec une conviction profonde du suc- 
cès , Napoléon se prépare à partir pour lltalie. Le Pape était 
resté tout l'hiver à Paris. Il avait d'abord songé à se mettre 
en route vers la mi-février pour regagner ses États. Des nei- 
ges abondantes tombées dans les Alpes servirent de motif 
pour le retenir encore. Napoléon mêla tant de grâce à ses 
instances, que le Saint-Père céda, et consentit à différer son 
départ jusqu'à la mi-mars. Napoléon n'était pas fâché de lais- 
ser apercevoir à l'Europe la longueur de cette visite, de rendre 
son intimité avec Pie Vil chaque jour plus grande, et enfin de 
le garder de ce côté des Alpes, pendant que les agents fran- 
çais faisaient à Milan les apprêts d'un second couronnement. 
Les cours de Naples, de Rome et même d'Étrurie, ne voyaient 
pas sans regret la création d'un vaste royaume français en 
Italie; et, si le Pape s'était trouvé au Vatican assiégé de sug- 
gestions de tout genre, peut-être eût-il été induit à s'y montrer 
lui-même peu favorable. 

Pie VII, après s'être entièrement mis en confiance avec 
Napoléon , avait fini par lui avouer ses secrets désirs. Il était 
charmé des honneurs rendus à sa personne, honneurs qui 
profitaient à la religion , du bien qu'avait semblé produire sa 
présence , et même de ce que le nouvel Empereur accomplis- 
sait en France pour seconder la restauration du culte. Mais, 
tout saint qu'était Pie VII, il était homme, il était prince; et le 
triomphe des intérêts spirituels, en le remplissant de satis- 
faction, ne lui laissait pas oublier les intérêts temporels du 
Saint-Siège, très en souflrance depuis la perte des Légations. 
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Mars 1S05. H avdit cooduit avec lui six cardinaux^ dont un était mort à 
Lyon, le cardinal Borgia. Les autres, notamment les cardinaux 
Ântonelli et di Pietro , étaient du parti ultramcmtain , et fort 
contraires au cardinal Caprara, qui avait trop de lumières et 
de sagesse pour leur convenir. Aussi avaient* ils amené le 
Pape à cacher ses démarches à ce cardinal, qui en qualité de 
légat, aurait dû être informé de toutes les négociations tentées 
à Paris. Il ne leur aurait certainement pas enseigné un moyen 
de réussir dans leurs projets ; car ce qu'il était possible de 
faire pour l'Église , Napoléon le fai^it spontanément et sans 
être pressé. Mais ce personnage plein d'expérience et de sa- 
gesse les aurait dissuadés de tentatives inuUles, toujours 
regrettables, parce qu'elles deviennent le plus souvent des 
causes de brouille. 

^u"?!'^^ ^^ commença par dogmatiser avec Napoléon sur les quatre 
à NSpoflon, propositions de Bossuet, dont Louis XIV, vers la fin de sa vie, 

dVcekS-df avait, disait-on, promis l'annulation. Napoléon fut doux dans 
la forme, inflexible au fond, et laissa voir qu'il n'y avait rien 
à attendre quant à la révocation des fameux articles organi* 
ques. Restait la manière de les exécuter. Il se montra disposé 
à écouter les observations qu'on voudrait lui présenter à oe 
siyet. D'abord on lui parla de la juridiction des évéques sur 
les ecdésiastiques, dont on l'avait souvent entretenu, et qui ne 
paraissait pas assez complète à Pie Vil; à quoi Napoléon, con- 
certant ses réponses avec M. PortaUs, répondit que tout délit 
spirituel était et serait laissé à la juridiction ecclésiastique, 
mais que tout délit civil, contre la loi civile, ooAtteuerait d'être 
déféré aux tribunaux ordinaires , car les prêtres étaient d^ 
toyens, et, sous ce rapport, devaient relever de la M commune» 
Puis ou paria des séminaires , du trop petit nombre des nû* 
nistres du culte, enfin de l'état des édifices religieux, négligés 
depuis vingt ans, et tombant en ruines. On prétendit qu'il 
faudrait 38 millions par an pour les besoins du culte, tandis 
qu'il n'y en avait que Vè portés au budget de l'État, oe qui 
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laissait un déficit de SI&. Napoléon répondit en énumérant ce mus isos. 
qu^il avait fait à cet égard, et ce qnll aliait faire encore, au 
fur et h mesure de l'augmentation des revenus de TÉtat. On. 
s'entretint ensuite de divers autres objets , étrangers aux ar- 
ticles organiques et à leur exécution, notamment du divorce, 
permis par nos lois nouvelles. Napoléon, toujoturs se concer- 
tant avec M. Portalis, dit que le divorce avait paru indis- 
pensable au législateur pour réparer certains désordres de 
moeurs, mais que les prêtres restaient libres de refuser la 
bénédiction religieuse aux divorcés qui voulaient contracter 
un nouveau mariage; que la conscience des prêtres n'était donc 
pas violentée; mais que d'ailleurs ce n'était pas là une affaire 
attentatoire au dogme, car le divorce avait existé dans Fan* 
cienne Église. Après cet objet, on parla de Tobservation des 
dimanches et jours de fête, qui, malgré le rétablissement 
du calendrier grégorien , n'était pas assez générale parmi le 
peuple. Napoléon répondit que déjà , vers la fin du dernier 
siècle, les mœurs, plus fortes que les lois, avaient amené un 
relâchement, et qu'on voyait quelqudois, avant la Révolution , 
les ouvriers des villes travailler le dimanche; que les peines; 
employées en cette matière valaient moins que les exemples; 
que le gouvernement s'appliquerait toujours à en donner de 
bons, et que jamais les ouvriers aux gages de l'État ne tra- 
vailleraient les jours de fête ; que le dimanche était observé 
fidèlement par le peuple des campagnes, que le peuple seul 
des villes y manquait; et que, dans les villes, forcer les 
ouvriers à l'oisiveté, ce serait, outre l'inconvénient d'employer 
la loi p^ale, donner à l'ivrognerie et au vice le temps enlevé 
au travail; qu'au surplus on essaierait tout ce qu'une politique 
religieuse, mais prudente, permettrait de faire. 

On aborda un autre sujet, celui de l'éducation, et on de- 
manda pour le clergé la faculté de veÂller sur les écoles. Napo- 
léon répondit qu'il y aurait des aumôniers dans les lycées, 
choisis parmi les prêtres en conformité de doctrine avec 
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Mars mx>. VÉgUso; (joHh seraient par ie feit les inspecteurs eeelésiasti- 
ques des maisons d'4â»cS(tion, qoTAs poomaent désigner à 
leurs évéques 43dles dont l'énseigiietiient rdiigienx laisserait 
à désirer y -mm qtt4l n'y auraôt sur les établissements d'édu- 
cation d'milre autsirîté que ceUe ûb VÈÊ9%. Il fbt iSt anssi quel- 
ques mots des. évéqoss e^éémtcoBd aVBc le Ssfii^Siége , et 
on convint^ do les ramwer à eecte paix , volontaire ou forcée , 
dans laqûdle NapotéeaéliÉt nésohi à f^ité viVfe le <dergé tout 
entier. On tenuisa la série 'des (piestions ^deitérét spirituel 
par la dis em sion d'an fwclet' qui préoccupait sans cesse la 
oour do B<Htte, erinî d^olUeiiis^qM' la 0éM|i|Hni oatboUque Mt 
dédarée 'religioii denmanle «91 France. IcrNapdém ftit in- 
flexiblOi Suivant lui/ eiie^ était dominante p» le Mt^ puisqu'elle 
était la relqfimde là majiirité dosFraaçais, ptdsqa'ette était 
ceHe du souverainy puisque to» igr^ids actes éà gouverne^ 
ment, comme la^priscde la ceiiro9me,p«iroi^mple, avaient 
été enioitfés des pcmpos eatko&pies. MiAs une dédarati<m de 
ce genre étni capable cMaraoter tous leseultes dissidents ; or 
il es^ndaÊt leur assurar un parfait reposa lous, et il n^admet- 
tait pas que lerétal:]i&»ement du culte catMique, qu'il avait 
voidu , et qii^il vouMl franchement, pàt èive une dionnution 
de sécurité pour aucune des r^g^ns existantes. 
Expiieation SuT totts coo poîBts Nspoléon fiit d'toie douceur OKtréme 

entre le Pape * 

etNapoii^on, (^aus ui iémie, d^e fertneté désespérante au fend. On en 

relativement ' '^ 

hé a"ton«. ^^^^ ente à la clMMEe^mestieie, celle qui toudiisit Rome plus 
que tous les points de àisoifëm «cclésiasliqaef à l'a&ire des 
LégaHoBS. On iréifigea uft m^icire que Pie VO renât lui^-méme 
à lii^cAéon j et xftti étdt reb^ aux pertes que ie Saint-Siège 
a vittV ^stufées d^«ds un mbdBj tant en femnus-^ qu'en terri- 
toiresi On éanménrit: éans ce wikame lés dttàtë divers que 
le Somt^Sié^ pereevait jadis 4ans tem ies' États catMiques , 

et qm, sous rinaueBoe do reqmi-taDçaÉi,''^t^^<^^ ^^^r ^^ 
France, en AaScôàm^ea Espi^ne iiatene, ou^minués ou sup- 
primés. On rappelait la manière dont le Saint-Siège avait été 
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frustré de son droit de retour sur le duché de Parme à i'ex- Mars I805. 
tinction de la maison Farnèse; oa alléguait la privation plus 
ancieime du comtat Yenaissio, cédé àla France; on citait la 
plus grave de toutes les pactes, o^e des Légations, transpor- 
tées à la République italienne. Ainsi réduit, le Saint-^ége ne 
pouvait plus, disait- on, faire face am; dépenses obligées de 
la religion catboli<pie dans toutes les parties da monde. D ne 
pouvait ni mettre les caxnlmaux en poison de soutenir leur 
dignité, ni sui»t^ater les inissi(^[is étpms^res, ni pourvoir à la 
défense de ses faibles États. On comptait sur le nouveau Char- 
lemagne pour égaler la nmnifie^atce de l'ancien^ Ici Napoléon 
ne laissa pas d'éprouver un véritable embarras en présence 
d'une demande aussi directe. U n'avait rien promis pour 
amener le Pape à Paris; msôs à toutes leS: époques il avait fait 
espérer d'une mmiière générede qu'il améiiorarmt la situation 
matérielle du Saint-Siège. Rendre les Légations à la cour pon- 
tificale était chose impossible, à moins de trstàr odieusement 
cette République itali«Bihe dont il était le fondateur, et dont il 
allait devenir le monarque. C'eût été détruire toutes les espé- 
rances des patriotes italiens, qui voyaieat dans ce nouvel État 
un commencement d'existence indépendante pour leur patrie. 
Hais il avait à sa disposition le dudbé de Parme, qu'il ne vou- 
lait accorder ni à, la mais(m de Sardaipie en indemnité du 
Piémont, ni à l'Espagne comme i^grandiss^nent du royaume 
d'Étrurie, et qu'il réservait en ce moment pour nue dotation 
de famiUe. Il eût été prudrait sans doute d'^^IMre Pindemnilë 
de la maison de Sardaig^, ou bien de l^)0llle^ à PÉlrurie en 
obligeant celle-ci à indemniser avec le 6iemi<»8 la maison de 
Sardaigne. On aurait du même ceiqp àdieté- la paix avec la 
Russie, et lourni à rSflfiagBe «1 fgPêod sojel de joie. Mais si 
l'on renonçait à nènageor la Boarie, (fm venait de retfeer son 
chargé d'aflUnres, e^À saMnrel'Eftps^ie^ doot l'inertie nMtait 
guère, réveillée par les bons proéédés^c'eûtété tUQie clestimition 

TOM. V. 46 
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Murs 1805. dig06 de la hauteur des desseins de Napoléon, que de donner 
le duché de Parme au Pape. En le cédant au Saint-Siège Na« 
poléon faisait toimber bien. des prapos sur ses projets en Italie; 
il détruisait le priacîpal argument doot on se servait auprès 
de rAutricbe pour nouer une mnivelle coalition européenne; 
et, ce qui n'importait pas moina, il s'attachait à jamais le Pape, 
et prévenait cette triste rupture avec le Saint^Siégey qm', plus 
tard, lui causa un tort moral ccu3Î4érabJ<e^ ruptora.qui n'eut 
d'autre <>rigme en réalité que le méoonièentement mal dissi* 
mule de la ceur de ft<m^ en ceUe occasion. Tout cela valait 
mieux qve de résenren Parme^ comme te voulais alors Napo* 
léon, pour une dotation dia iamiUe» Avoir laissé .échapper en 
4804 TaUJancQ de la Prusse,. et reiivoyer en 4805 le Pape 
comblé d'honneurs r mais ^mAement lésé dana ses intérêts, 
coqstji^eut , À notre avis ,. les premières fautes, easentiettes de 
cette politique puissante , dont l'erreur a été de ne Gon^>t«r 
qu'avec ellermâme^ ^ jamais ave^ les auti^es* 

Napoléon profit». de ce iipi'on ne lui parlait dirc^otemant que 
des Légations f p^ur foire la réponse facile et âimpla qui sor* 
tait de h aUuAtion mémf* Il i^e pouvait trahir nn État qiai 
l'avait choisi pour son cbef^ raîaoa légitime et péremptoire 
quapt 9^^, LégatiPQS ; et il annonça Tinte^tion où il était d'amé- 
liorer pl(is tard la, situation du Siaint-iiié^* Il chargea le car^ 
dioal Fescb de «'en Wfiifpi^r avec le P^qie, H voulait) poor le 
^noment, vmw pécumairement à son secours, et il faisait en* 
trevpjiri d^PS UA temps qui n'étais paa Idq, de nouveaux rema* 
uieQieut9 de territoire, à l'aide d^squ^ola le Pape pourrait être 
i^dem^Sié.iPu reste il. était sincère, car ces rem^miements , il 
les dis^er^ii^ait dau^ uu^vepir açsez rapproché. Il voyait, en 
effeK 1a guerre^proc^alnementréveillée sur le ooniinent, l'Italie 
C0|i<)iv^ cette. fois. tQuf.entière, Yeniae enlevée à l'Autriohe, 
Naplep .9m 6Qiurb^Qn^>.et il.se disait qu'il trouverait biea dans 

\mV oel^ m jmjm de ^^^tisfaire le Pape^ 

Mais ce^ ))0Qnes intentiocts différées laissaient naître un dé- 
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plaisir présent, qui fat bientôt la source de fâcheuses couse* aviu isos. 
quences. 

Napoléon et le Pape se quittèrent sans ôtre aussi mécoa» i^apoiéon 
tents Tnn de l'autre que les demande» faites et refusées poor* "Ltisfiuto 
▼aient donner Beu de le craindre* Le Pape , au lieu du guet* * "",^ig "*'*' 
apens que des insensés lui annonçaient eh qnitliaiit Home , '^" falte?^^' 
avait trouTé à Paris un accueil magniftqtte j augnienté par sa 
présence l^ioipulsion rdi^eùsey oe^pé eiîftn en France une 
place digne des phts grandes époques de PÉglise, À tout 
prendre, si ses eonseSlers intéresl^ étaient tnéeontents, lui 
s'en allait satisfait. H édiangea avec FEmpereur et Plmpéra^ 
trice les adienx les plus affectueux, et partit cond>ié de riches 
présents. B sortit de Parus /le 4 avril 4^5, au miU^i d'une 
aUuencede peuple plus considérable encore qu'à son arrivée. 
U devait s'arrêter quelques jours à Lyon potir y câébrer la 
fête de Pâques. 

Napoléon avait tout dispoi^ pour se mettre en voyage à la ^eNfpîwon 
même époque* Aprèiïavûir donné ses derniers ordres à la flotte et p**"' ''*'**^' 
à l'armée, et réitéré 'ses instances anprès de la cour d^Bspagne 
pour <|cie tout iât prêt au Perrol et H Cadix, après avoir laissé 
à rardiiohancelier Gaad)deérès là direction, non pas osten- 
sible , mais réelle de PEmpire, ii se rendît le 4®^ avril à Pon- 
tsÉoebleau, eu il devait s'arrêter deux on trois jours. Il s'éloi^ 
gnait enchanté de ses projets , plein de coi^Bancè dans leur 
réussite. 11 en avait un premier gage dani$ rhexzi^eux départ Heureuse 
de l'amiral Villeneuve. Celui-ci vehait enfin de mettre à la 4?,!'*°**'** 

Villeneave. 

voile le 90 mars, par un v^nt favoraMe, et oh l'avait perdu de 
vue des hauteurs dé Tooloti, sans qufôn' pàt craeMidrè qu'il eût 
rencontré les Anglais. Une seule contrariété étnpêc^hait la sa- 
tisfaction iPéIre complète. Au A"^ arirîl, féqtiinox^' ne s'était 
pas encore fait sentir à Brest , et un temps calme et clair, qui 
notait pas de nature* à éloigner lei^ Anglais ou* à leur cacher 
la sortie d'une escadre, avait rêiïdftf impossible le départ de 
Ganteauine* Celui-ci hors dé firent!, le" succès des réunions 

16* 



244 LIVRE XXI. 

Avril ifi05. ne paraissait plus guère douteux, et il fallait supposer uu vrai 
phénomène dans les saisons , pour que Péquinoxe n'amenât 
pas quelque coup de vent, dans le courant d^avil. Napoléon 
quitta donc Fontainebleau le 3 avril, se dirigeant par Troyes, 
Ghàlons et Lyon, et devançant le Pape par la rapidité de sa 
marche, afin que les deux oeartéges ne se fissent pas obstacle. 

Ce qui Taudis qu'il s'acheminait vers l'Italie , livré à ses grandes 

se passait en ^ t %j 

penTn?que P^^sées, ct so laissaut ;distraire de temps en temps par les 

aïkft^caciTer hommagos dos peuples, l'Europe, diversement agitée, était en 

vMte^projets travail d\ine troisième coalitîoiL L'Angleterre alarmée pour 

™*' '"^'' son existence, la Russie blessée dans s<m orgueil, l'Autriche 

vivement contrariée par ce qui se préparaît en Italie, la Prusse 

héskant sans cesse enti^ des craintes contraires, nouaient, ou 

souffraient qu'on lumàt une nouvelle ligue européenne, qui, 

loin d'être plus heureuse que les précédeates, devait procurer 

à Napoléon une grandeur colossale, malheureusement trop 

disproportionnée pour être durable. 

''q^îquîf * ^ cabinet russe, regrettant les fautes que la vivacité du 

"preîîîèrer' j^une souveraiu loi avait feât commettre, aurait désiré trouver 

obugëe^;» dans les réponses de la France un prétexte pour revenir sur 

^hau£?ne^8^^ SCS démaTches irréflédiies. La fierté de Napoléon , qui n'avait 

à défendre' voulu dônucr sur l'ocouiMitton deNaples, sur le refus d'in- 

saAgnltë r- r > 

compromise, dcmuiscr la maison de Savoie, sur l'invasion du Hanovre , 

aucune explication même spécieuse, considérant ces questions 

comme affaires dont il aurait pu entretenir une cour amie , 

mais non une cour hostile, cette fierté avait déconcerté le 

cabinet de Saint-Pétersbourg, et l'avait contraint malgré lui à 

rappeler H. d'Oubril. L'emp^eor Alexandre, cfÀ n'avait pas 

^^^ assez de caractère pour soutenir les conséquences d'un pre- 

iAi«fan£e, mier mou\^ment, ^itdéconceité, presque intimidé. MM. de 

prévo'^jïnts , Strogonoff , de NoMrosittaioff , Czartoryski , plus fermes , mais 

fermes quêlui, moius péuétrauts pout-^étre, Favatent eutouré, et lui avaient 

l'ensasent à 

donner suite à fait seutîr la uécossité de défendre aux yeux de l'Europe la 

ses premières 

démarches, dignité de sa couronne. On était revenu à ces idées peu pra- 
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tiques, mais séduisantes, d'un arbitrage suprême, exercé au Avril j805. 
nom de la justice et du bon droite Deux puissances, la France 
et l'Angleterre, troublaient l*Btirope, et Fopprimaient pour les 
intérêts de leur riT^lHé. D fallait se mettre à la tête des nà> L'idëe 

d*an arbitrage 

tiens maltraitées, leur proposer un plan commun de pacifica- *^l^4^\t, 
tion, dans lequel leurs droits» seraient- garantis , et les points *'^J|f|fo^"® 
de atige entre la France «t PAaigleterre réglés. Il fallait rallier dt%*nïf?fdV, 
TËuropé àfce plan, le proposer en son nom à FAngleterre et "^ï^^bSir 
à la France, se ranger ensaiteavec celle des deux puissances 
qui l'adopterait, contre la puissance qui le refuserait, pour 
accabler celle-ciisous laforce et le bon drdt du monde entier! 
Des hommes moins jeaioes, moins nourris de théories, auraient 
vu tout simplement) en cela une coaKtton avec FAngleterre et 
une partie de l'Europe, contre la France. Ce plan, en effet, 
conçu d'une manière entièpement fm^rable à l'Angleterre qui 
flattait la Russie, et défavorable à la France qui ne la flattait 
guère, devait être à peu près* aceeptdble par M.Pitt, inaccep- 
table pour Napoléon, et suîvr'pllis-ou moins prochainement 
de la guerre contre edluî^^ci. Il conduisait à une troisième 
coalition. Les propositions présentées à Fempereur Alexandre 
furent mêlées de tant d'idées spécieuses et brillantes , quel* 
ques-unes même sir généreuses «i; si vraies, 'que la vive ima- 
ginatiim du jeune ozar, d'abord effrayée dece qu'on lui pro- 
posait, fut enfin saisie, et séduite^ aui point de miettre- immé- 
diatement la mainàFosuvre. 

Avant de raconter les négociations qui s^enswvirent, il faut 
exposer ce plan, d'arbitrage 'ear<^eii^d indique]^ son auteuK 
On verra par la gravité des «conséqueiloes qu'ito méritent 
d'être connus. ' • 

L'un de ces avenÉoriers, doués quelquefois' de^&ieultés émi- ^^.^Jf* ,^ 
neutres, qui- vont porter dans le Nord'Vesprft^ Id savoir du ^'^^Î'S*^, 
Midi, s'était rendu^ienPelogne pow y. troqiver l'emploi de ses »<»n auteur. 
talents; II étfidt.d^bé, s'appeialt Piatoli, et fixait élé< d'abord 
attaché au dernier roi.de PoIogûa.ÂprèS'les divers partages. 
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Avftt iio$. il avait passé en Gourlaiide et de GourlioMle eu Bn^ie. C'était 
an de ces esprits aati& 4{Eii, ne pouvait s'âever au gouver* 
nement des États, placé trop att«dessu8 d'eia, eonçoivent des 
jiam ordinairemeat ebimériipses , mais n^n tcmjoars mépri* 
saMeSt Gdui dontil s'agit ayaîi>beaaooap médité sur Murape , 
et il dut au hasard qui le tmt'^mrdatiâu avee les jmœs amis 
d'Alexandre rocoasiei^ d^ea^eroer ^une influeoce ocoidte^ assez 
considérable, et de taire f>pévaioiff dana les résolutions des 
puissances une partie' de sea ccneeptioiis. Ces penseurs sul>- 
alternes eut raredienfl' uu tel hfumeur. UaU)é PiatoU a eu le 

* 

triste avantage delèitKwr ^^ 48<^& quriques-ones des priiMst- 
pales idées <pii oo^ 8ê» par être adsuses dans les traftés de 
484$, A ce titre, il est digne d^«Mention^'^ les pensées que 
nous lui pi^éUms ne «oiift pus une suppositilm, car eUes sont 
centenuea dma des taéiMwns aecorala remis^GAwrs à l'empereur 
Alexandre \ Cet étranger, traiewant dans le prinoa Gasartoryski 
un esprit plus méditatif, plus aérîeus: que ébm le& aulres jeu- 
nes gens qui gouiwnaient la Rusaîe , s'était plus intimement 
associé à lui, et leurs vuas Modiei^ devettues tout à fiiit oom« 
munes, au point que le jdan proposé à TEmperear apparte* 
naît presque autant à l'un qu'à l'autrCi Voici quel était ce plan. 
L'œ^bition ^s pUMsaiiMa du Nord, el les ocmqi^tes de la 
Bévoluticm fraaçabey aYaienl depuis trmile ans boidkrrersé 
l'Europe, el opprimé toutes les- natijo^ia du aaeond ordre. Il 
. fallait y pourvoir par une organlaattofi* nouvelle, et par l'éta* 
blissementd'imnouveau droit deagans, mis soiis la protection 
de k grande ootHédévatton ewopéeime; Peur cela on avait 
beaoûi d'uâe puissanoeparfaHêttent désintéressée^ qui fit par* 
tager s<m désintéressèm^xt à toutes les autres, et^ travail* 
lÀt à l'aceompltoMmnt del'oMvi^e proposée. 

^"j^**^*" Une seule puîstanca «avait eu eUe Um^Ies signes de eette 
dmlt^ noble missê^^eft cette paÉsaonoa élmt la Bwsie^ Son acobitiion 

dt^b ^nouvelle Véritable devait étte, si cNe cefupreBail 'sun rAIe , non pas 

combinaison. 

^ Il Qilifc» Qs« copte 4ft ce» ITëiMiret ei ï'mMaa. 



cette 

Jouissance 
sintéireas^e. 
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(Facqaérir des terriCwes, comme le voulaient l'Angleterre, la avui la». 

Prusse ou rÂutriche, mais de Flnfla^oe morale. Pour un grand 

État^ Ilnâufflice est touU AprèS' uœ itmgue iiAieiioe viennent 

les acquisitions territoriales. Cet Italien avâil rdsojbu Eu paraîs*- appêi^^ré^e 

sant protéger on 'fitin^f Gontre.ee q^(Hi;aj9p0Be te R^^ 

tàoaj les pirinoes grands 'ottpetitsyiqai en<M*|ie<lr/4a Russie 

a ge^ué là Fcto^sfe* li aeMraiftpfis jaipossibla qo^elle y {^^gnât 

encore GonÉtantmqller^ûn lofliiB d'a^ordjOn conquiert ensuite. 

ta Ruiffle devait idonisr proposer à' toules Ijeaoïiurs, non la 
guerre ooiibiela Fkrance^ oe^qui nfaimtaH'^é m jusie nipoll^ 
tique, ismB'/mïe aUkmm.d€'méâmiiofP.p^ 
t Europe. Ooi n^urait .c^rttÉMnent, amoune peine è y faire \^^^2 
adhérer l'Antriehe' et i'AttgleterrO'^fliaifi tout était dangereux ^^^^^^^^^ 
sans le coocrars da ia Pn]iaG.rll ffaliwil donc tarracsbÊr à ses >^><^ti<>^« 
hésitations intéressées cette emn* afltttàmsei^^olMnr.tefod^ 
sous lesipieds des «rmées efimipâenses,:^ elle se refusait à 
concourir au projet cooimttn; U ne. fallait* aucun ménagement 
ni envers^ la Prusse, ni, eavers l^utiatitite État. qui résisterait 
au plan proposé, pâme quldls ^aumienti démU \la 4X^$ du genre 
hunum, • . • j 

Tons les &9ls ensopéfinst saurflaiFrattCi^, une fsîs réunis, de^mëdlatlon 
on deyait former trob gi»mdes jasasses 4e forces: qm au midi, gu/fr^llf^aii 
composée de Ruaaes^^ d^Ang^ais venus en^tsdje/sur des Tais^ ^^^ ^^^||f 
seaux, et destnaés i semoAteriaYeo les IJi^oUffum^ lapénin-' 
suie italienne, pjftor se joîodre à ih»j oeleBûie/de ^nt mille 
Autrichiens, ofiéffant en Lombardie; .uao. maaso' h rerient, 
cc»nposée de deus gpmdies arm^s. awitiicihienne et russe , 
marchant par la vallée du Dafiid»e.vers la So^ris^ eti la Suisse; 
enfin une ffias6e'au:9»>rd« composée .de Qg^^,deiPmssiens, 
de Suédois, deDâuaoiSyiefei^osciifiâlmt p^peild^ du 

nord au vaàài sw^le-IUmi. Gesti^ grai^dei Inaisses 4e forces 
devaient^ 9^ ind<fiiini^aiaignnit I^ Wes.d^ autres, afin d'é- 
viter les inconTMbnft»desoeelil90|ij$^ qui.se fo^^^ battre pour 
tenter un concert imfM>sait>Io. Ghaooncj^d^ tçds. se dirigerait 
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Avril 1605. commo une armée, n'ayant ^ songer qu'à sa propre sûreté 
et à sa propre action. C'était pour avoir voulu combiner leurs 
mouvements, que l'ardûduc Charles et Suvarovvr avaient causé 
le désastre de Zurich. 

''IrâJSdiS ^^^ trois niasses defor-oes ainsi iormées , on parlerait au 
fo"ês réunies, ^^^ ^''^ «oogrès cooun^n, représentant VaUiance de mé- 
""^ au'nom '^'^ dicUùm. Ou ofEcii^t à la France . des fi(»3iditloi^ ccnnpatibles 

cô2Pnf^ avec sa grandeur, actuelle, <$anditiçœs.âiuu|ueU6S on aurait 
préalablement amené FÂngleterre,; et on n'en viencfa^it à la 
guerre qu'en jDds de refus. Ces conditions seraient celles-ci: 
les traités de Lnnévi^e et d'Anûens,. maïs, bien entendu, 
expliqués par FEurope. On peuti^ du reste ^ se faire une 
grande idée de notre puissance à cette époque^ seulement en 
voyant les prqjets auxquels s'arjpétaient nos jalcvox ccmemis. 

qS"on*^di\t ^^ France, garderait les Alpes et te tûm^ c'est-à-dire la 
^'*?wncet'* Savoie, Genève, les provinces rhéna»es, Mayence, Cologne, 
Luxembourg et la Belgique.. Le Piémont serait restitué. Le 
nouvel État créé en Lombardie ne serait pas détruit pour en 
rendre les lambeajox à l'Autridie, mais.employé à constituer 
une Italie indépendante. Dans ce but on demanderait inéme 
à l'Autriche d'abandonner Venise, La Suisse, omservant l'or- 
ganisation que lui avait donnée Napoléon ^ serait fermée aux 
troupes françaises, et déclarée .peipétuellement neutre. D en. 
serait de même pour la HoHande. La France, en un mot, 
maintenue dans ses grandes limites des iJpes. et du Rhin, 
serait obligée d'évaoïter ^Italie entière, la.Suiss^, la Bellande, 
sans compter le Hanovre, qui, la guerre. cessant, ne pourrait 
plus être occupé- ... » ' 

iS^oS à ^^ retour d^ ces cpnccissions exigées de la part de la 

rAngieterre. Frauce , OU obligerait l'Angleterre à qpiitter Malte , à- restituer 
les colonios dont çUe seserait empaiiée., et mén^e à seconder 
les Français dans uBeautre ^trepiii^^^^intre Saint-Domingue , 
car FËurope avait intérêt à arracher cette magnifique terre à 
la barbarie dés nègres révoltés. Qn l'obligeraît enân à con- 
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venir avec toutes les nations d^un code maritime équitable, avt» i805. 
Pour dernière condition, toutes lés cours reconnaîtraient 
Napoléon comme empereur des Français. 

Certes, si la Russie eût été assez forte pour faire consentir 
l'Autriche à Pind^endanoë de niaiîé, PAngleterre à Pindé- . 
pendanee des mers. Napoléon eût été bien coupable dé se 
F^user aux conditions proposées! Mais, "loin d'abandonner 
Venise à ces bienveillants organisateurs' d^iné nouvelle Eu- 
rope, l'Autriche était impatiente de reVéï^if à' Milan, et de 
s'avancer en Souabe; l'Angleterre entendait garder Malte, et 
ne pas reconnaître les droits des neutres. Si donc Napoléon 
s'obstinait à retenir, comme il n'y avmt pas à en douter, le 
Piémont, la Suisse, la Hollsaide, pour foire servir à son avan- 
tage des pays que ses ennemis voulaient constituer contre 
lui, on peut certainement excuser son ambition éa présence 
de celle des autres gouvernements européens. 

Ce projet, ednçu d'abord siàcèremefnt et dstns'des intentions 
généreuses, eût été de tout point équitable si tout le monde 
l'eût accepté en son entier. Mais il devait être, dans les mains 
d'une coalHion hypocrite , un prétexte pour atnener la FfancQ 
à un refus, qui lui metti^ encore PËurope sur les bras. Les 
faits vont bientôt le prouver. 

Si la France refusait, ce qui était probable , on devait agir comment 

on devait agir 

militairement contre elle. Il fallait dans ce cas plutôt cacher dans le cas 

très-probable 

que publier l'intentionde changer son gouvernement, ménager /;-p-î»,% 
son orgueil, raitourer les acquéreurs de biens nationaux, pro- i»*^'*»*®- 
mettre à l'armée là <Mniservation de isès grades (tout ce qu'on 
a fait en 4844), et, si la fatigue d'un gouvernement belliqueux 
et agité ramenast les esprits ten France à l'ancienne dynastie, 
alors seulement Isbnger à la rétablir, parce que cette dynastie, 
tenant sa restauration' de 'P£urq)e, se contenterait bien plus 
facUement que la fkthSSié Bonapatïè du petit État qu'on voulait 
lui laisser. • * ' • • # 

La guerre pouvait présenter deS cKànoes diverses. Si elle 



3») LIVRE XXL 

Anii IBO&. n'était qu^à moitié heureuse^ on enlôverait à la France l'Italie 

Deux et la Belgique; si elle était complètement heureuse, on éterait 

uF^^ encore à la France les provinces rhénanes, e'eat^à^dire le 

dêu cCces térrit^e compris entrela Ifeose et le Bbm, Il ftndrait toute- 

drto °g^t^. tm ne paa Mblier ta Isnie eerams» contre Loois XIY, et ae 

garder de renouveler l'exemplet dea^hanteurstda penskfcnnatre 

Hemsias, cair, la F ranbe itof ^mabraitée ne senait jamais en 

reposu, On devait doao kâ cooserver queiqne ofaosa de ses 

conquêtes .actadieSy en tirant» une iîgfcie •deLuasemboui^ à 

Mayenoe^ et en lui eoneédant, outre.ld'plaoe'da Mayenw^ ne 

qu'on appelle là Bavière, riiénane^ On voit ipie les oombl^ 

naisoos de cette poUtique, .n'ayaatpas ebeone été remaniées 

par Ué Pitt, ne portaient pa» fenipreinte àfmm haine pas* 

sk>anéey conmie cdleaiquienl prévalu dix années plus tard. 

Dans cette doubla hypothèse d^une guerre plus tumoms 

heureuse, on disUihiMiîti'Eiirope de temamèiiei suivante* 

ion?titùtiôo ^ isoportait afvaat; tant doise^ pnénniBir eonUre cette nation 

de^rÊtrope, &«i^$aise, douéo â^MenisM émgeteuto, nei d'un caractère si 

Ss^té^m^ entr^renwt,. Pour cela;iLétidLt;nécessaffe de rentoorer d'États 

^ etd^r^' puissants, capables de se défendre, ftlalbat promièrement 

obtenus de renforctor la BoUandev > et dana ce bttt lui donner la Belgique , 

TAntriche. , , ' _ o i » 

crëatton ^^^^ ^^^ ^^ ^^ P^^^ ^ qu'Où appelâpt le royamme des 
^dês'^i^* />ewa?-jBefe*jw«> lequel MraitdWscerdéè'IamaieoocPOraDge, 
Betgiqaei. ^ ^^^ tautscuffe^t-de» soîteâide. la Bévelutien ûrançaise. 
On maintiendnsit' la Prusse sur le Bhîn^ où <elki était : peut- 
être lui rendrait^ on les petite» previaoea qu'elle avait cédées 
à la République^ française, ,teUes;que ieadnchéade Clèves et 
de Gueldre, et, antaol que possîUef oa l'établirait en West- 
phaliei autour de la Hcrflande, pour la séparer de tout contact 
avee la France, û^sendiaint, ^ vertu du prinoqie de désinté* 
ressèment imposé aux grandes cours, principe sans Ie<piel 
on ne pouvait pas établir ;rBuro^j anr d^a bases durriïles, 
on donnerait peu de chose à la Prusee, afin de pouvoir orga* 
niser l'ÂUemagne et lltaMe d'une feçon convenable. Après le 
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royaume des Deox-Belgiques orée au nord de la Finance, on Aviti isoâ. 
créerait au midi et à Test le royaume de Piémont, souâ le ^J^'f^^ 
nom de royaume Subalpin, et ond'adjugeraU à la maison de a/^M^Dt. 
Savoie, maintefiant dâtrônée^ laqadle avait phis souflfort en* 
oore que la aiaîsoQ d!Oeaiige.poiir la eauBe^cte&aune des rois. 
Ou ne lui rendfail^.pafr la âffroie^ mais oorM aOGOod^rait tout 
le Piémont, toute la; Lombat»die, m4tie VÉieft vérrilien, eidevé 
dans cette iatentian< h Mittridw^ iiik);eQiiaiib -le déddmmage- 
ment qaî>va isuivre. Ecifiiità ce viaste HerrHtiive on ajouterait 
Gènes. Ge royaume 'Subai{iiû,, fiaœmA aù^ i'État le plus 
considérable de Utaliov serait <ssp9bieàe tmât la balance 
entre la Frmatte et PÀutachev et de.8efvirp)u8rtard de fonde- 
ment à rindépend^mce Italienne.' < . . 

L'Italie, cette, belle .et Intéirei^^èiifte cputiée^' serait constituée ^^f maHe " 
à part, et de façon à jouip»de eettisieadstenoe {npOj^ tant et ^^"Vûne'"^^ 
H vainement^ désirée par itiloi.La séutikt en ian seul corps do X^^fd« u' 
nation était poUr le moBOient împiMlaiUer. (>Et> 1» oittiposeraii de germanique. 
plusieurs -Éta^ unis par un fien ibééxMÎ^ hea assers fort pour 
rendre raction commutte' aussi prompte que facile. Oi^ele 
royaume Sabalpiiiy.oittnprenant tovke la hatÉterUa^e depuis 
les Alpes maritimee jnsqn'aui/ Alfftès juliennes, ^. àyast deux 
ports tels que Gènes et Yenisa, -fl- y! aurait le royaume des 
Deux-Siciles conservé dans ms 'Unifies aotadles , lequel serait 
plaoé à Van^e eoEtrémité de la PéniBSidej au centre se trou- 
verait le Pi^, remis -en ^possossion^deë Légations, jouissant 
d'une neutralité peppétedle, et, cibtiiiiiarÉleeteuBdeMayenee 
dans le eorps germaukiuey'faisaiit les^#oitttio&Side^auceiier 
de la confédération p an osolrai Mieors ^serait leri^aunste 
d'Étrurie laissé àiK^lspagm; pu», <Mlttâabs^;les intm^stides, 
soit aux^ extrémités, la liâpuMÉ^ôude Lonques, l^ordre de - 
Make, la république de Baguse ei les Sbpt^Qes» Ce corps 
italique, dans son orgamaailÉad fédéisatfvey auraib un chef 
comme le corps gansiaiiii|iie, mais non électif* Le im de Pié- 
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Avril teo5. mont et le roi des Deux-Sicîles jouiraient alternativement de 
cette dignité. 

' C'était là sans douté une généreuse et savate combinai- 
son, pour laquelle la France aurait dû s'imposer des sacrifices , 
si les jeunes tètes» qui gouvernment la Russie avaient été 
capables de vouloir sérieusement' et fortement une grande 
chose. 

La Savt»ie, enlevée à la couronne de Sardaigue , n'eût pas 
été rendue à la France, mais, avec la Valteline et les Grisons, 
convertie en <;anton suisse^ La Stdsi^, divisée en cantons, eût 
été rétmie à PÀliemagne commè^undes États confédérés, 
constttation L'Empire germanique devait être soumis à un régime abso- 
p Allemagne, lurent nouvesu. Il ^lait oppRïïïé sdtemativemfent par l'Autriche 
et par la Prusse, qt» s'en disputaient la domination. Ces deux 
puissances seraient' mises ^en dehors de la Confédération, 
dans laqiiéMe 'dles* ne jouaient que le réie et chefs de parti 
ambitieux. Le cérp^ gèt^maniqde, livré ainsi- à lui-même, 
diminué de^ ces deux grandes masses, mais accru du royaume 
des Deux^elgiques et de la Suisse^ affran^^i de toute fâcheuse 
ii^uénce, n'ayant en' vue que: l'iotôrét allemand, ne serait 
plus eiitratné, malgi^lc»,'dans des guerres injustes ou étran- 
gères à ses vrais' intérêts. La couronne cesserait d'y être 
élective. Les principaux Ébats de la Confédération en auraient 
tour à tour la direction suprême, comme il était proposé 
pour i'itaUe. (M renforcerait, au moyen de nouvelles délimi- 
tations territoriales, Bade, le Wurtemberg, la Bavière. On 
tertmnerait la querelle toujours inquiétonte de la Bavière et 
de l'Autriche, en attribuant la frontière de l'Iûn à icelle-ci. 

Les- trof s gfd»iâs États dû continent, ta France, la Prusse 
et l'Âulribhe, seraient ainslv^éparés les uns des autres, par 
trois graàdes GoBÈfédérations indépendantes : la Confédération 
germanique, la Confédération suisse, la Confédération italique, 
se donnant la main depuis le l^derzée jusqu'à l'Adriatique. 
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En supposant ces diverses combinaisons bonnes et prati* Avril ]jbo&. 
cables, nous ne saurions nous empêcher de faire observer, 
que retrancher la Prusse et rAutriche du corps germanique, 
ce n'était pas affranchir TÂUemagne, car ces deux ambitions, 
restées en dehors^ auraient agi à son égard comme les États 
absolus placés aulx>ur d'mi État libre, comme Frédéric et 
Catherine autour de la Pologne; ils l'auraient divisée et agitée; 
au lieu de vouloir y exercer de Finfluenee, ils auraient tendu 
à la conquérir. La vraie indépendance dePÂliemagne con- 
sistait alors dans une forte organisation de la Diète, dans un 
équitable partage de; voix centre l'Autriche ^t la Prus3e , de 
telle sorte que la Gcyofédération pût tenir la balance entre 
elles. Ajoutez à cela des arrangemexits européens qui ne ren- 
dissent pas la Prusse rennemia natur«Ue delà France (comme 
on a fait en 48J5 en loi donnaat les provinces du Rhin), et 
les deux puiss^oices alLemandes restées rivales > mais tenues 
en équilibre par la Diète:, FAUemagno aurait été libre, c'est- 
à-dire capable de lEaire* pencher se» résolulicMis.âB c6té de 
ses intérêts véritables. 

Supprimer l'élection pour la eoufonne impMale , n'aurait 
pas mieux valu, à ce qu^l nous semble. Bien: que depuis deux 
siècles cette couronne ne sortit pas de la maison d'Autriche , 
Pélection était néanmoins unli^i de dépendance qui rendait 
cette maison l'obligée des États d'AJtonagne. Or il. est utile 
quelquefois de faire d^>eadre les grands du; suffirage des 
petits , quand l'anarchie n'en est pas la conséquencQ. L'Alle- 
magne constituée comme. eUe l'avait été eaiSâS piapJKapoléon, 
avec quelques voix rendues aux catholiques, pour y rétablir 
la balance, trop changée aux dépens de, PAutmhe r présentait 
à notre avis un , arrangement meilk^ir et plus ndtarel que 
celui qui était conçu par les auteurs de la nouvelle organisa- 
tion européeime. ' ' >>. 

Quoique le désintéressemai;^ fût le principe essentiel du 
plan proposé, ce désintéressement pouvait bien aller jusqu'à 
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Avril 18U&. ne pas acquérir, et à se contenter d'un meilleur arrang^nent 

e^te^iuTchie ^® TEuTope pour uniqpi6 Indemnité des frais de la guerre, 

àrASw^he ^^ ^ ^^ pouvait aller jusqn^à perdre* On devait donc un 

^gement dédommagement à PAotriehe poitt l'État de Yenise auquel on 

^qui1kii"onti* voulait luî demander xle rdMAoer. En > conséquence, on lui 

mpos s. ^QQQ^ ]^ Mridavie et !» TalacUe^ pour la porter ainsî jusqu'à 

la mer Noira, et la rassoiier eonti^e le danger foiiir de se voir 

bloquée par la RussiOL 

L'empire- (Htèman était raàîÉAeou tel quel, sauf quelques 
restrictions que l^n Taiaûre cemiaÉlm* 
<^on8titatK>n Restait le Notd. Il y avait là t^eaucoup à ftôre, suivant le 
de l'Europe. singoUev ovganîsateiir de PSuvope, qoi'taravaiilait si librement 
sur la carte dtt msade^ La Êrontiàre qui s^>«rait la Prusse de 
la Bnssie étaiit manvalar. La Pok^e était partagée entre ces 
deux puissances. Pour Vàbbé PiJÉoli,. pour, les jenn^i gens 
dont il inspirait iâripi^iqne, pour te prmoe Gzartoryski sur- 
XmÈy même pqnr Aleatàato&y c'était' un grand attentat que le 
démeaidsremaBt d« k Potogne. Almandrè, en effet, dans sa 
jeunesse o»ive et opprimée, du temps de PmI^ avait souvent 
dky an miBeadft ses ^Mnoit^nents, que le démembrement 
de ia Pologne était un ciûiie Ae ses tfeux^ qtt41 serait heureux 
de réparer» Hais comment; refaire cette Pologne? comm^it la 
placer, ddsent et isolée, ^itre les États maux qui t'avaient 
Projet de d<ttruite ? il existait un moy^K e'élast de la reccmstituer entiè» 

reconstituer «^ ' 

!^profit!ifia i^^Do^Ki^ ^ ^ rendre tiMites^ies partiel^ dentieUe s'était autre* 
£cHS confiosée, et deladw^nm^iensuiteà Tempenreur de Russie, 
qui lui oetrmeraiides instilutiims indépendantes, de façon que 
la Pologne, derànée dam^ les aûdennee idées -de l'Europe à 
servir de harnèreà rAilemagne ooutre la Bbssîo, devait ser- 
vir ioî de barfiôrB,iou plcHAtrd'av^GUDit^ardeà la Bassie contre 
l'Âllemague. Tel était le rêve de ces jeunes politiques, tdtte 
était l'and>ition dont ils ncmrrissaient Alexandre l dette grande 
indlgnatieik^ contre J'aHeatatipItt denuer siMe^ce noUe désin- 
téressement imposé à toutes h» eevfs ponr comiuimer l'am* 



au pi 
Russie. 
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biiion de la France, aurait dmcic abouti en définitive À refaire Athi 1606. 
la Pologne, pour la donner à la Russie I Ce n'est pas la pre- 
mière fois qoe sous des • vérins fastueuses-, - sH)ffrant avec 
ostentation à l'estime du monde, se sont cachées- une grande 
vanité et une grande bmbitieD. Cette •ooitr de Russie, qui 
alors poussait au plus bmt point PaSéctation de l'équité et 
du désintéressement, qm prétendait,' du baut du^pAIe, faire 
la leçon à l'Angleterre et à la France, rêvait dono au fond la 
possession complète de la Pologne! Toutefois il se cachait 
dans ces projets un sentimeAt.qu^îitfieRit honorer, o^est celui 
du prince Caartoryski, lecpiel, iks 'voyant dans le moment 
aucune possit»Iité de réteUlr la Rrfogne parles seules mains 
polonaises y voiriaît, à dé£iut. d'autres, se «servir des mains 
russessiCelui^Gi du moins arvait un but légUime : on ne pou- 
vait lui reprocher qu'une ehose^ Sdciyent a|)erçQe des Russes , 
et plus d'une fois dénoncée à l'empeteur Aleorandre, c'était 
de songer moins aux intérêts de- b^ Russie qu^à ceux de sa 
patrie originaire, et^. dans ^ette^vue^ de pousser son maître 
à une guerre mal caiccdée. L'abbé PiatoN,. longtemps attadié 
à la Pologne, partageait toutes ces idées. Il était difficile 
cependant de proposer à eêUe oBianee de mééitUion, Ibndée 
sur le principe du désiAtéresseraent^ il était âifSdIe de lui 
proposer l'abandon de la Potogn» à la Russie ; mais il y atait 
un moyen d'arriver au but. La^ Prusse,. aimant la paix et les 
prc^ts de la meutraUté, ne «onsentirsit pnibablement pas à 
se prononcer. Alors, pour la punir dei sod n^kis, 6b hm passea 
rait sur le corps, on hiieolèvemîl.Varso^e etla Vistule; et 
avec ees vastes- portions de yatKHonkie Piribogne réunâes à 
celles cpie poftsédbit ééin la Bnssie, Km eontlituereit la nou^ 
velle Pologutt, d^ntlAlexandre devait être le roi et le légis- 
lateur. . ,. ... î * ! 

A ces idées s>^;jeigiiaifint^,€idekmes -antres. aeaessdKes au Quelques idéen 

^ ^ . accessoires au 

plan , parfois wigolièree, |MirfoiK ju6t€« et généreuses* v^ ^énéni 

On devaîl dbliger* l'An^iletenrè à rendre MaHe à l'ordre. La 
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Avril 1805. Russie abandonnerait Gorfôu, qui figurerait dès lorâ parmi les 
Malte rendu Sept-Ues. L'Angleterre avait pris l'Inde, qu'il fallait bien lui 
^ rè'"*"'te ° ' laisser ; mais on pouvait tirer de l'Egypte un immense parti 
^Gii^^?' P^^** ^^ civilisation, le commerce général, et l'équilibre des 
MeraTIto* mers. On l'enlèverait à la Porte , et on la remettrait à la 
France, pour que celle > ci se chargeât de la civiliser. On en 
composerait un royaume oriental , qui serait placé sous la su- 
zeraineté de la France. On y ferait régner les Bourbons, si à 
la paix Napoléon était maintenu sur le tràne; et Napoléon, si 
les Bourbons étaient rétablis. On restituerait à la Porte les 
États barbaresques ; on l'aiderait même à les réconquérir, afin 
qu'elle y abolit la piraterie, qui était une barbarie déshono- 
rante pour l'Europe. Enfin, il y avait certaines possessions 
contraires à la nature des choses, quoique consacrées par le 
temps et la conquête, qu'il serait sage et humain de faire 
cesser. Par exemple, Gibraltar servait aux Aiiglais à entrete- 
nir en Espagne une contr^ande honteuse et corruptrice pour 
ce pays; les lies de Jersey et Guemesey aidaient les Anglais 
à susciter la guerre civile en France; Memel, dans les mains 
de la Prusse, était sur le territoire de la Russie une espèce 
de Gibraltar pour la fraude. On devait , s'il était possible , au 
moyen de certaines compensations , amener les possesseurs à 
renoncer à des postes dont on faisait un si condamnable 
usage. 

L'Espagne et le Portugal devaient être réconciliés et unis 
par un lien fédéral, qui les mit à Fabri de l'influence française 
d'un c6té, de l'influence anglaise de l'autre. Il fallait obliger 
PÂn^terre à réparer les torts qu'elle avait eos envers l'Es- 
pagne, peser sur elle pour la forcer à rendre les galions en- 
levés, et, en se conduisant ainsi, arracher k cour de Madrid, 
qui ne demandait pas mieux, à la tyrannie de la France. 

Pour compléter ce grand ouvrage de la réorganisation eu- 
ropéenne, l'empereur de Russie devait s'adresser à tous les 
savants de l'Europe, et leur demander un code du droit des 
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gens, comprenant un nouveau droit maritime. II était, disait- Avrn 18Q5. \ 

on , inhumain , barbare , qu'une nation déclarât la guerre sans g^J^^JJ^JJ 
avoir auparavant subi l'arbitrage d*un État voisin et désinté- promirî^ 
ressé, et surtout qu*une nation commençât les hostilités contre leg wspices 
une autre sans déclaration préalable de guerre , ainsi que ve-» ^* '* Row^- 
nait de faire l'Angleterre à i'égard dé l'Espagne, et que d'in- 
nocents commerçants se trouvassent ruinés ou privés de leur 
liberté par une espèce de guet-apens. Il était intolérable en- 
core que les nations neutres fussent victimes des fureurs de 
puissances rivales, et ne pussent traverser les mers sans être 
exposées aux conséquences d'une lutte qui leur était étran^ 
gère. L'honneur de la grande coiir réformatrice exigeait qu'il 
fût pourvu h tous ces maux par des lois internationales. Des 
prix devaient être accordés aux savants qui auraient proposé 
sur ce sujet le meilleur système de droit des gens. 

C'est par ce mélange d^idées bizarres, les unes élevées, les 
autres purement ambitieuses, celles-ci sages , celles-là chimé- 
riques, qu'on exaltait la léte et le coeur de ce jeune empereur, 
mobile, spirituel, vain de ses intentions,' honnêtes mais fugi- 
tives, comme on le serait dé vertus éprouvées. Il se croyait 
véritablement appelé à régénérer l'Europe; et s'il g'interrom-' 
paît quelquefois dans ces beaux rêves, c'était en songeant au 
grand homme qui dominait à roccident, et qui n^était pas 
d'humeur à la laisser régénérer sans lui ni contre lui. Ceux 
qui observaient Alexandre de près remarqdaient bien que son 
cœur s'ébranlait, dès qu'il entrevoyait là guerre avec Napo- 
léon , comme fin dernière et probable de tous ses plans. 

Cette étrange conception ne mériterait pas l'honneur d'être 
rapportée ai longuement, pas plus que les mille propositions 
dont les faiseurs de projets accablent souvent les cours qui 
ont la faiblesse de les écouter, si elle n'était entrée dans la 
tête d'Alexandre et de ses amis, et, ce qui est plus grave, si 
elle n*était devenue le texte de toutes les négociations qui sui- 
virent, pour servir enfin dJe fond aux traités de 1843. 

TOM. V. 17 
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Avril 180&. Une chose est digue de remarque. On reprochait à cette 
époque à la Révolution française d'avoir promis, sans les 
donner, la liberté, l'Indépendance, le bonheur, à tous les peu- 
ples, et d'avoir manqué de parole au genre humain. Voici le 
pouvoir absolu à l'œuvre. Des jeunes gens spirituels , les uns 
honnêtes et sincères, les autres purement ambitieux, tous éle- 
vés à l'école des philosophes, réunis par leur naissance, par 
l'uniformité de leurs goûts, autour de l'héritier du plus grand 
empire despotique de la terre, s'étaient épris de l'idée de ri- 
valiser avec la Révolution française en fait d'intentions géné- 
reuses et populaires. Cette Révolution qui, suivant eux, n'a- 
vait pas même procuré la liberté à la France , car elle venait 
de lui donner un maître , et qui n'avait valu aux autres na- 
tions qu'une dépendance humiliante de l'Empire français, 
cette Révolution , ils voulaient la confondre en lui opposant 
une régénération européenne, fondée sur une équitable dis- 
tribution des territoires , et sur un nouveau droit des gens. 11 
devait y avoir une Italie indépendante, une Allemagne libre, 
une Pologne reconstituée. Chaque grande puissance serait 
contenue par d'utiles contre -poids. La France elle-même se- 
rait, non pas humiliée, mais ramenée au respect des droits 
d'autrui. Les abus de la guerre disparaîtraient sur terre et sur 
mer; la piraterie serait abolie; l'antique voie du commerce 
serait rétablie par l'Egypte ; la science enfin serait appelée à 
écrire le droit public des nations. Tout cela était, non pas 
seulement libellé par un vulgaire rédacteur de mémoires, mais 
sérieusement proposé à toutes les cours , et discuté avec le 
moins chimérique des hommes , avec M. Pitt I Nous savons 
aujourd'hui, nous qui avons quarante ans de plus, ce qu'il en 
est advenu -de toutes ces vues philanthropiques du pouvoir 
absolu. Les inventeurs de ces plans, battus, déconcertés pen- 
dant dix ans par celui qu'ils voulaient détruire, vainqueurs 
une fois en 1815, n'ont fait ni code du droit des g^is, ni code 
du droit maritime; n'ont affranchi ni l'Italie, ni l'Allemagne, ni 
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la Pologne. Malte et Gibraltar n'ont pas cessé d'être aux An- Avril 1805. 
glais, et les délimitations de PEarope, tracées dans des inté- 
rêts du moment, sans aucun calcul d'avenir, sont les moins 
sages qui se puissent imaginer. 

Toutefois n'anticipons point sur la suite de cette histoire. 
Dire comment toutes ces idées devinrent communes aux amis 
d'Alexandre et à lui-même, serait un détail inutQe. Ce qu'il y 
a de certain, c'est qu'ils en étaient pénétrés les uns et les 
autres, et qu'ils se promirent d'en faire la base de la politique 
russe. Le prince Czartoryski, y voyant une chance de recons- 
titution pour la Pologne , désirait fort ardemment les mettre 
à exécution. Il était devenu, depuis la retraite de M. de Wo- 
ronzoff à la campagne, desimpie adjoint aux afifaires étran- 
gères , ministre dirigeant de ce département. MM. de Nowo- 
siltzoff et de Strogonoff adjoints, l'un à la justice, l'autre à 
l'intérieur, se consacraient à de bien autres soins que celui 
de leur charge apparente ; ils s'occupaient avec leur jeune 
collègue et l'empereur d'asseoir le monde sur de nouvelles 
bases. Il fut résolu que celui d'entre eux qui avait le plus de 
dextérité, M. de Nowosiltzoflf, serait envoyé à Londres pour m. de 
conférer avec M. Pitt, et lui faire agréer les projets de la cour ^chargé 

' o X * jg traiter 

de Russie. Il fallait convertir l'ambitieux cabinet britannique, ^'jg^^Jf*» 
l'amener aux vues désintéressées du projet, afin de pouvoir deï^Sîer* 
fonder ce qu'on appelait V alliance de médiation, et, au nom de ^ m*^"^« 
cette alliance, parler à la France de manière à être écouté. Un 
cousin de M. de Strogonoff partit pour Madrid, dans le douUe 
but de pacifier l'Angleterre et l'Espagne, et de lier ensemble 
par des liens indissolubles l'Espagne et le Portugal. Il fut dé- 
cidé que M. de Strogonoff passerait par Londres, avant de se 
rendre à Madrid, afin de commencer dans cette capitale sa 
mission conciliatrice. Au jugement de toute l'Europe, les pro- 
cédés du gouvernement britannique envers le commerce es- 
pagnol avaient été considérés comme injustes et odieux. On 
devait lui dire que, s'il ne devenait pas plus raisomiable, on le 

47* 
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Anfl 1805. laisserait engagé seul contre la Fratioe, et qu'on se renferme- 
rait , avec tout^ les puissances contiiieobdes, dans une neu- 
tralité mortelle pour la Grande-Bretagne. 

Les deux jeunes Russes chargés de faire adopter au dehors 
la polittquede leur cabinet, se mirenienrouie pour Londres dans 
les derniers jours de 1804. M. de Nowosilt2oif, présenté à la 
coar d'Angleterre par l'ambassadeur Woronzi(^, fin^re du 
chancdier en retraite, fut reçu avec ime distinction et des 
soins propres à toudier un jeune homme d'État , admis pour 
la première fois à l'honneur de traiter les grandes afiEaires de 
l'Europe. C'est bien plut^ la rudesse et l'orgueil que l'astuce^ 
Conférences qui caractérisent ordinairement la dipk»nalie anslaÊse. Gepeo- 

à Londres ^ r o r 

entre MM. Pitt (jant lord HaTrowby, et surtout M. Pitt, avec lequel l'eavoyé 
Nowosiitzoff. russe entra directement en conférence, purent bientdt démê- 
ler à quels esprils fls avaient affaire, et se conduisirent esx con- 
séquence. Le vieux Pitt, vieux par son rôle bien plus que par 
son âge, assoupli par le danger^ tout hautain qu'il était^ s'esti- 
mait trop heureux de retrouver l'alliance du continent, pour 
se montrer difiâciie. U fat oom{daisant autant qu'il lallait l'être, 
envers des jeunes gens sans expéri^ice el nourris de d»- 
mi^^s. 11 écouta les singulières propositions du cabinet msse^ 
parut les accueillir avec grande considération, mais les modi- 
fia oooQine il convenait à sa pditiquie, se gardant de repousser, 
et se bornant à renvoyer à la paix générale ce qui était in- 
compatible Av«o les intérêts de la politique anglaise. U se fit 
remettre les proposkions de l'envoyé russe, et écrivit en re^ 
obsenrations gard SCS pToprcs observatioDs \ D'abord M. Pitt consentit à 
'"'rL^sse.**^** êlne gourmande par le jeune envoyé russe; 2 se laissa repro- 
cher rasmbitioa de l'Angleterre, la dureté de ses procédés^ 
son système envahissant, qui servait de prétexte aoa sy^tèsoe 
envahissant de la France. Il se laissa dire que, pour former 
ime alliance nouvelle, il fallait la fonder sur un grand désin- 

* J'ai ta moi-m^e le procès-Terbal de ces confërencei, dont one copie se 
tronTe en France. 
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tôressement de la part d6 toutes les puissances ooutractaiites. Attu m^ 
Le dief du cabinet hritannique prit feu à ce sujet, approuva 
fort les idées de l^aïujbiassadeiir d^ÀlexaiKlre , et déclara qu'il 
fallait effectivement montrer le plus eoimplet détachement de 
toute vue personnelle, si Pon voulait arracher le masque dont 
se couvrait l'ambition de la Ftance; qu^l fallait indispensable- 
ment que les alliés ne parussent point songer à eux-mêmes ^ 
mais à l'aifranchissement de VEurope, oppdrimée par une puis- 
sance barbare et tyrannique. La gravité des homm^, la gra- 
vité des intérêts qu^ils traitent, n'empêchent pas qu'ils ne 
donnent souvent un spectacle bien puéril I N^est^ce pas, en 
effet, quelque chose de bien puéril que de voir ces diplo- 
mates, représentants d'ambitions qui agitent le monde depuis 
des siècles, reprocher à la France son avidité insatiable? 
Oomme si le ministre anglais avait voulu ici autre chose que 
Malte, les Indes et Pempire de la meort comme si le ministre 
rus^e avait voulu autre diose que la Pologne çt une influence 
dominante sur le continent! Quelle pitié que d'entendre les 
cixeh des États s'adresser sérieusement de pareils reproches 1 
Sans doute y Napoléon fut beaucoup trop ambitieux daiis son 
propre intérêt, et surtout dans le nôtre; mais Napoléon, en- 
visagé, si l'on peut dire, dans ses causes morales, Napoléon 
fut* il autre chose que la réaction de la puissance française 
contre les envahissements des cours européennes au dernier 
siècle, contre le partage de la Pologne et la conquête des 
Indes? L'ambition est le vice ou la vertu de toutes les nations, 
vice, quand elle tourmente le monde sans lui faire aucun 
bien, vertu, quand elle l'agite en le civilisant. De ce point de 
vue, l'ambition dont le$ nations ont encore le moins à se 
plaindre, quoiqu'elles en aient souffert, est celle de la France, 
n n'y a pas un des pays traversés par ses armées, que la 
France n'ait laissé meillc^ur et plus éclairé. 

Il fut donc convenu entre M. Pitt et M. de Nowoailtzoff que 
la nouvelle alliance afficherait le plus grand désintéressement, 
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Avril 1805. afin de rendre plus évidente encore la cupidité insatiable de 
Bases poBéen PEmpcreur des Français. En admettant qu'il serait bien utile 
wî*^'"t2 P ^® débarrasser l'Europe de ce personnage redoutable, on re- 
connut cependant qu'il serait imprudent d'annoncer l'intention 
d'imposer un gouvernement nouveau à la France. On devait 
attendre que le pays se prononçât lui-même, le seconder s'il 
se montrait disposé à secouer le joug du gouvernement impé- 
rial, et surtout mettre un grand soin à rassurer les chefs de 
l'armée sur la conservation de leurs grades, et les proprié- 
taires de biens nationaux sur la conservation de leurs biens. 
Toutes les proclamations adressées à la nation française de- 
vaient être remplies des assurances les plus tranquillisantes 
à ce sujet. M. Pitt allait même jusqu'à regarder cette précau- 
tion comme si importante, qu'il se disait tout prêt à faire, 
avec les fonds de l'Angleterre, une provision, c'est sa propre 
ei:pression, pour indemniser les émigrés restés autour des 
Bourbons, et leur ôter ainsi tout motif d'alarmer les acqué- 
reurs de biens nationaux. M. Pitt rêvait donc la fameuse in- 
demnité aux émigrés , vingt ans avant le jour où elle a été 
votée par le Parlement de France. En voulant désintéresser de 
telles prétentions , il ne savait pas assurément à quoi il s'en- 
gageait; mais^ en se montrant disposé à l'essayer aux dépens 
du trésor britannique , il prouvait quel prix immense l'Angle- 
terre attachait à la chute de Napoléon, devenu si menaçant 
pour elle, 
ophiion L'idée de réunir une masse imposante de forces , au nom 

de M. IMtt ^ 

sur la de laquelle on traiterait avant de combattre , fut naturellement 

distribution * ' 

des forces, admise par M. Pitt avec un extrême empressement. Il consen- 
tait au simulacre d'une négociation préalable, sachant bien 
qu'elle n'aurait pas de conséquence , et que les conditions pro- 
posées ne conviendraient jamais à la fierté de Napoléon. Celui- 
ci ne pouvait souffrir en aucun cas qu^on organisât sans lui , 
contre lui, l'Italie, la Suisse, la Hollande, sous le spécieux 
prétexte de leur indépendance. M. Pitt laissait donc les jeunes 






TROISIÈME COALITION. 263 

gouvernants russes croire qu'ils travaillaient à une grande mé- Avril I805. 
diation, convaincu qu'ils marchaient purement et simplement 
à une troisième coalition. Quant à la distribution des forces , 
il contredisait certaines parties du projet. Il acceptait bien trois 
grandes masses : une au midi, composée de Russes, de Na- 
politains, d'Anglais; une autre à l'est, composée de Russes 
et d'Autrichiens; une au nord, composée de Prussiens, de 
Russes, de Suédois, d'Hanovriens, d'Anglais. Mais il déclarait 
ne pouvoir fournir un seul Anglais dans le moment. Il soute- 
nait qu'en les tenant sur les c6tes d'Angleterre toujours prêts 
à s'embarquer, on produirait un résultat fort utile, celui de 
menacer le littoral de l'Empire français sur tous les points à 
la fois. Ce qui signifiait que , vivant dans la terreur do l'expé- 
dition préparée à Boulogne, le gouvernement britannique ne 
voulait pas dégarnir son territoire , chose au reste fort natu- 
relle. M. Pitt promettait des subsides, mais pas autant à beau- 
coup près qu'on en demandait; il offrait 6 millions sterling 
environ (450 millions de francs). Il insistait particulièrement ^^"«î"?" 

^ / i- des subsides. 

sur un objet que les auteurs du projet russe lui semblaient 
traiter bien légèrement, c'était le concours de la Prusse. Sans h* ^itt 

veut qu'on 

elle tout lui paraissait difficile, presque impossible. A ses yeux , j. J,"*/^^^ 

il fallait le concours de l'Europe entière pour détruire Napoléon. ** P™8se. 

n approuvait fort que, si on ne parvenait pas à entraîner la 

Prusse , on lui passât sur le corps ; car la Russie se liait ainsi 

pour jamais à la politique anglaise; il offrait même dans ce \ 

cas de faire refluer vers Saint-Pétersbourg la part de subsides 

destinée à la Prusse ; mais il trouvait cela bien grave , et il 

était d'avis d'adresser au cabinet de Berlin les propositions 

les plus avantageuses afin de l'entraîner. — Ne croyez pas, 

dit -il à H. de Nowosiltzoff, que je sois le moins du monde 

favorable à ce cabinet faux , astucieux , cupide , qui demande 

tantôt à l'Europe, tantôt à Napoléon, le prix de ses perfidies ; 

non. Mais c'est en lui que repose le sort du présent, et même 



J 
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AniiiBûô. de Ta venir. La Prusse, jalouse de FAutriche, craignit la 
Russie, sera toujours portée vers la France. U faut l'en détacher , 
sans quoi elle ne cessera jamais d'être la complice de notre 
irréconciliable ennemi. Il est néc^saire de manquer pour elle 
seule à vos idées de désintéressement ; il faut lui donner plus 
que Napoléon ne saurait lui offrir, quelque chose surtout qui 
la brouille irrévocablement avec la France. — M. Pitt, alors 
conduit par la haine , qui éclaire quelquefois si elle aveugle 
souvent, M. Pitt imagina une modification au plan russe, fatale 
M. Pitt autant pour l'Allemagne que pour la France. U trouvait lumi- 
d'o^r les neusc et profonde l'idée de construire autour de notre sol des 

proyinces * 

àîa^KuMe. royaumes capables de nous résister, un royaume des Deux- 
Belgiques et un royaume Subalpin : l'un pour la maison 
d'Orange, protégée de l'Angleterre, l'autre pour la maison de 
Savoie , protégée de la Russie. Hais il pensait que c'était là 
une précaution insuffisante. U voulait qu'au lieu de séparer la 
Prusse et la France par le Rhin, on les mit au contraire en 
contact immédiat; et il proposa d'accorder à la Prusse, si elle 
se prononçait pour la coalition, tout le pays compris entre la 
Meuse, la Moselle et le Rhin, ce que nous appelons aujour- 
d'hui les provinces rhénanes. Cela lui semblait indispensable , 
si on voulait à l'avenir arracher la Prusse à sa neutralité iu«- 
téressée, et à son penchant pour Napoléon, auprès duquel 
elle cherchait et trouvait sans cesse un appui contre l'Autriche. 
On a étendu ce projet en 481 5 , en plaçant sur le Rhin, outre 
la Prusse, la Bavière, afin de nous ôter tous nos anciens alUés 
en Allemagne. Quand elle aura un jour besoin d'appui contre 
les dangers qui lui viendront du côté du nord, l'Allemagne 
appréciera quel service lui ont rendu ceux qui se sont étudiés 
à créer des sujets de division entre elle et la France. 

Il sortit de ces conférences une nouvelle idée, destinée à 
compléter la création d'un royaume des Deux -Belgiques : ce 
fut de construire une ceinture de forteresses, à Fimage de 
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celles que Vaubanî avait élevées autrefois pour couvrir la Avril 1805. 
France, dans ce pays sans frontières, et de construire ces 
forteresses aux frais de Falliance. 

Quant à rAllemagne, quant à l'Italie, le ministre anglais fit Langage 

cvasii 

sentir combien ces vastes projets étaient loin de pouvoir s'exé- j^ilt^^^g^t 
cuter dans le moment, combien ils blesseraient les deux puis- j^taPiîîigne, 
sances dont on avait le plus besoin , la Prusse et rAutriche. de^Mafte. 
Elles ne consentiraient ni Tune ni Tautre à sortir de la Confé- 
dération germanique; la Prusse, en particulier , se refuserait 
à rendre héréditaire la couronne d'Allemagne ; PAutriche re- 
pousserait une constitution de l'Italie qui l'exclurait de cette 
contrée. Du projet sur l'Italie, M. Pitt n'admit que la consti- 
tution du royaume de Piémont. Il voulait qu'on ajoutât la Savoie 
elle-même à tout ce que le projet russe attribuait déjà au 
Piémont. 

Enfin on ne parla guère de la Pologne; tout cela supposait 
la guerre avec la Prusse, que M. Pitt tenait surtout à éviter. 
Le diplomate russe, imbu de si généreuses idées en quittant 
Pétersbourg, n'osa pas même faire mention de l'Egypte, de 
Gibraltar, de Memel, de tout ce qu'il y avait de plus élevé 
enfin dans le projet primitif. Sur deux objets fort importants, 
M. Pitt fut peu satisfaisant, et à peu près négatif : nous voulons 
dire Malte et le droit maritime. Relativement à Malte, M. Pitt 
refusa péremptoirement Pentretien , et ajourna les explications 
sur ce point jusqu'à l'époque où l'on connaîtrait les sacrifices 
que la France était disposée à faire. Quant au nouveau droit 
des gens, il dit qu'il faudrait renvoyer cette œuvre, morale 
mais peu praticable, à im congrès qui s'assemblerait après la 
guerre, pour conclure une paix dans laquelle tous les intérêts 
des nations seraient équitablement balancés. L'idée d'un nou- 
veau droit des gens lui semblait fort belle, mais difficile à 
réaliser, car les peuples adopteraient difficilement des dispo- 
sitions uniformes , et les observeraient plus difficilement en- 
core lorsqu'ils les auraient adoptées. Toutefois il ne se refusait 
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Avril i8(& pas à laisser traiter ces matières dans le ûongrès, qui devait 
régler plus tard les conditions de la paix générale. 
Explications Qos conféreuoes se terminèrent par une sinfmlière expli- 
NowMUteoff ^^^^' E^^ ®^^ P^^^ ^^i^^ rOrient et Constantinople. Tout 
dJroScnt récemment, par sa politique en Géorgie, par ses relations 
®' ^tfnopf^**"' avec les insurgés des provinces du Danube , la Russie avait 
donné quelques ombrages à FÀngleterre, et provoqué de sa 
part une note dans laquelle l'indépendance et l'intégrité de 
TËmpire ottoman étaient déjà professées comme principes de 
la politique européenne. — Ce n'est pas ainsi qu^on procède 
quand on veut établir la confiance entre alliés, dit M. de No- 
wosiitzoff à M. Pitt. De tous les hommes mon roattre est celui 
qui a le caractère le plus noble, le plus généreux; il suffît de 
s'en fier à sa probité. Mais chercher à l'arrêter par des me- 
naces, ou seulement par des insinuations, c'est le blesser 
inutilement. On l'exciterait plutôt qu'on ne le retiendrait par 
de tels moyens. Là^dessus, M. Pitt s'excusa beaucoup d'avoir 
laissé apercevoir des ombrages aussi mal fondés, qui étaient 
naturels avant qu'on fût arrivé à s'inspirer une pleine confiance 
les uns aux autres, mais qui pour l'avenir et avec l'intimité 
qui allait s'établir étaient impossibles. D'ailleurs, dit M. deNo- 
MTosiltzoff, quel inconvénient y aurait-il à ce que Constantinople 
appartint à un peuple civilisateur comme les Russes , au lieu 
d'appartenir à un peuple barbare comme les Turcs? Votre 
commerce de la mer Noire n'y gagnerait -il pas considérable- 
ment? Sans doute , si l'Orient était soumis à cette France tou- 
jours envahissante, le danger serait réel; mais à ]a Russie, le 
danger serait nul. L'Angleterre n'y devait rien trouver à redire. 
M. Pitt ' répondit que ces considérations avaient assurément 
beaucoup de poids à ses yeux; que, quant à lui, il n'avait 
aucun préjugé à cet égard, qu'il ne verrait pas grand péril à 
ce que Constantinople échût aux Russes ; mais que c'était un 

^ Ce détail se trouve contenu dans une lettre fort curieuse de M. de Nowo- 
siltzoffà son cabinet. 
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préjugé enraciné de sa nation, qu'il était obligé de ménager, avtîi I800. 
et qu'il faudrait bien se garder de toucher actuellement à un 
pareil sujet. 

M. de Strogonoff n'obtint rien ou presque rien relativement 
à l'Espagne. Elle livrait, disait le cabinet anglais, toutes ses 
ressources à la France ; c'était duperie de la ménager. Toute- 
fois, si elle voulait se déclarer contre la France, on lui ren- 
drait ses galions. 

M. de Strogonoff partit pour Madrid, M. de Nowosiltzoflf de»? de 
pour Pétersbourg. Il fut convenu que lord Gower, depuis lord à^XrsbSul 
Granville, alors ambassadeur d'Angleterre à Pétersbourg, se- 
rait chargé de pouvoirs détaillés , pour conclure un traité sur 
les bases arrêtées entre les deux cours. 

Le plan russe n'avait subi que quelques jours d'élaboration 
à Londres , et il revenait dépouillé de tout ce qu'il avait de 
généreux, et aussi de peu pratique. Il était réduit à un projet 
de. destruction contre la France. Plus d'Italie, plus d'Alle- 
magne, plus de Pologne indépendantes! Le royaume de Pié- 
mont, le royaume des Deux-Belgiques, avec une idée profon- 
dément haineuse, la Prusse sur le Rhin; la restitution de 
Malte éludée, le nouveau droit des gens remis à un futur con- 
grès; enfin, avant de commencer les hostilités, un simulacre 
de négociation, simulacre bien vain, car la guerre généralje et 
immédiate était au fond des choses, voilà ce qu'il restait de 
ce fastueux projet de reconstitution européenne , éclos d'une 
sorte de fermentation d'esprit dans les jeunes tètes qui gou- 
vernaient la Russie. On se mit donc à négocier à Pétersbourg, 
avec lord Gower, sur les points admis à Londres, entre MM. Pitt 
et de Nowosiltzofif. 

Tandis qu'on se liguait ainsi avec l'Angleterre, il fallait en- NégocîaUons 

^ o o / ayg^j i^ Prusse 

treprendre un travail analogue auprès de l'Autriche et de la pam "ner 

Prusse, pour les amener à la nouvelle coalition. La Prusse, **^nSSÎïau *" 

qui s'était engagée avec la Russie à faire la guerre si les mSSiatioS. 
Français dépassaient le Hanovre , mais qui , en même temps, 
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Avril 1805. avait promis à la France de rester inviolablement neutre si le 
nombre des Français n^était pas augmenté en Allemagne, la 
Prusse ne voulait pas sortir de ce périlleux équilibre. Elle 
feignait de ne pas comprendre ce que lui disait la Russie, et 
se renfermait dans son vieux système, devenu proverbial, la 
neutralité du nord de ï Allemagne, Cette manière d'éluder la 
question lui était d'autant plus facile, que, par crainte de voir 
les secrets de la nouvelle coalition livrés à Napoléon , les di- 
plomates russes n'osaient pas s'expliquer ouvertement. Le 
cabinet de Berlin, par ses hésitations, s'était donné une telle 
réputation de duplicité, qu'on ne croyait pas pouvoir lui con. 
lier un secret, sans qu'il le communiquât aussitôt à la France. 
On ne lui parlait donc pas du projet porté à Londres, et de 
la négociation qui s'en était suivie, mais on lui citait chaque 
jour les nouveaux empiétements de Napoléon , notamment la 
conversion de la République italienne en royaume, ce qui re*- 
venait, disait-on, à une réunion de la Lombardie à la France, 
pareille à la réunion du Piémont. On annonçait les plans les 
plus gigantesques. On répandait que Napoléon allait faire de 
Parme et de Plaisance, de Naples, enfin de l'Espagne elle- 
même, des royaumes pour sa famille; que la Hollande aurait 
bientôt un sort pareil ; que la Suisse serait incorporée , sous 
prétexte d'une rectification des frontières françaises; que le 
cardinal Fesch serait prochainement élevé à la papauté; qu'il 
fallait sauver l'Europe menacée d'une domination universelle; 
que les cours qui s'obstineraient à vivre dans l'incurie se- 
raient cause de la perte commune, et finiraient par y être en- 
veloppées elles-mêmes. Sachant surtout que la rivalité de 
l'Autriche et de la Prusse était la cause principale qui rame- 
nait celle-ci vers la France, on cherchait à les réconcilier 
toutes deux. On demandait à la Prusse de fixer ses préten- 
tions et de les faire connaître; on lui disait qu'on tâcherait 
d'arracher à TAutriche l'aveu des siennes, et qu'on s'efforce^ 
rait de concilier les unes et les autres par un arbitrage défi- 
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nitif. On annonçait que, moyennant quelques voix catholiques Avril 180&. 
(le plus dans le Collège des princes , concession de peu d'im* 
portanoe, J'Âutriche se contenterait pour toujours du recez de 
1803, et consacrerait par son adhésion irrévocable les nou- 
veaux arrangements, auxquels la Prusse avait tant gagné. On 
allait même jusqu^à insinuer que^ si par malheur une lutte 
devenait inévitsi)le, la Prusse serait laidement dédommagée 
des chances de la guerre. Pourtant on n'avouait pas qu'une 
coalition îût prête à se former, qn^elle était même condue en 
principe; on paraissait n^exprimer qu'un vœu, celui de voir 
la Prusse s'unir au reste de l'Europe, pour garantir l'équilibre 
du monde, sérieusement menacé. 
Afin d'aborder de plus près la cour de Prusse, on lui en- Envoi àBeriin 

^ ^ ' de M. de 

voya un général rosse, officier d'état -major instruit, M. de vintzingerode. 
Vintzingerode, qui devait s'ouvrir peu à peu avec le roi, mais 
avec le roi seul, et qui^ ayant la connaissance du {dan mili- 
taire, pouvait, s'il parvenait à se faire écouter, proposer les 
moyens d'exécution, et régler l'ensemble et les détails de la 
future guerre. M. de Vintzingerode, arrivé à la fin de l'hiver 
de 1804, moment où Napoléon se disposait à partir pour 
l'Itsdie , observa une grande réserve auprès du cabinet prus- 
sien, mais s'avança un peu plus avec le roi, et, invoquant l'a- 
mitié commeiHsée à Bfemel ^itre les deux souverains, tâcha 
d'entraîner ce prince au nom de cette amitié et de la cause 
cconmune des rois. Le jeune Frédéric -ijuillaame, se voyant 
pressé davantage et comprenant eufin de quoi il «'agissait, 
protesta de son afieclion personnelle pour Alexandre, de ses 
vives sympathies pour la cause de l'Europe, mais objecta 
qu'il était exposé le premier aux coups de Napolécm, qu'il ne 
se croyait pas assez fort pour lutter avec ce puissant adver- 
saire; que les secours qu'on loi faisait espérer n'arriveraient 
que fort tard, parce qu'ils étaient fort Mn, et qu'il serait 
vaincu, détruit peut-être , avdut qu'on fût venu à son aide. 11 
refusa obstinément toute participation à une co^ition, qu'on 
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Avril 180& lui avait laissé entrevoir sans la lai avouer expressément. Il 
Refus . fit valoir aussi le danger de s'en rapporter aux suggestions de 

obstine du roi ^ * * *-'^ 

dc^se^JSfdreà l^-^gl^tcrre, et proposa même, pour prévenir une guerre gé- 
la coalition, n^rale, dont il était fort effrayé, de servir d'intermédiaire entre 

la Russie et la France. 
Opinions Dans cette conjoncture délicate, le roi avait appelé en con- 

^wi'tz'et d? sultation M. d'Haugwitz, retiré depuis quelque temps dans ses 
Hardenberg. ^gpp^g ^q Siiésie, et avait trouvé dans ses avis un nouvel en- 
couragement pour sa politique ambiguë et pacifique. S'il fal- 
lait toutefois prendre une résolution positive, M. d'Haugwitz 
aurait penché plutôt vers la France. M. de Hardenberg, qui 
lui avait succédé, aurait plutôt penché vers la Russie; mais ce 
dernier était prêt à se décider, disait -il, en faveur de la 
France aussi bien qu'en faveur de la Russie, pourvu qu'on 
prit un parti. Avec moins d'esprit, de tact et de prudence 
que M. d'Haugwitz , il aimait à blâmer les tergiversations de 
celui-ci, et professait, pour se distinguer de son prédécesseur, 
le goût des partis fortement arrêtés. Il fallait, à son sens, se 
jeter du côté de la France, si on le jugeait utile, embrasser 
sa cause , mais avoir dans ce cas les avantages et recueillir le 
prix d'une option décidée. En cela , il était moins agréable au 
roi que M. d'Haugwitz, qui laissait goûter à ce prince la dou- 
ceur de l'indécision; et on pouvait apercevoir déjà entre 
M. d'Haugwitz et M. de Hardenberg cette diversité de langage, 
par laquelle commencent les ruptures entre les ministres ri- 
vaux, soit dans les cours, soit dans les Éf^ats libres. 

de Prusse ré- Le Toi. pour répondre à l'envoi de M. de Vintzingerode, 

'^"dt m! dê^*** voulut aussi envoyer un homme de confiance à Pétersbourg, 
*"à BwHn** * et dépêcha M. de Zastrow , avec mission d'expliquer sa posi- 

fi!deZa8farow Uon à l'empcreur Alexandre, de lui faire agréer sa conduite 

àPc'tersbourg. ^ ' ° 

réservée, et de pénétrer, s'il était possible, plus profondément 
le secret encore voilé de la nouvelle coalition. Tandis qu'il 
expédiait M. de Zastrow à Pétersbourg pour y dire de telles 
choses, Frédéric-Guillaume se vantait auprès de Napoléon de 
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sa résistance aux suggestions de la Russie; il parlait de la Avril leod. 
neutralité du nord de FAllemagne, non comme d'une véritable 
neutralité, ce qu'elle était en effet, mais comme d'une alliance 
positive, qui couvrirait la France au nord contre tous les 
ennemis qu'elle pourrait avoir à combattre; ce prince lui 
offrait en outre, ainsi qu'il l'avait offert à la Russie, déjouer le 
rôle de conciliateur. 

M. de Yintzingerode, après avoir prolongé son séjour à 
Berlin jusqu'à se rendre importun à la cour de Prusse, qui 
craignait d'être compromise par la présence prolongée d'un 
agent russe, se rendit à Vienne, où l'on tentait les mêmes 
efforts qu'à Berlin. Il n'était pas besoin avec l'Autriche d'au- Négociations 

* avec 

tant de dissimulation qu'avec la Prusse. Il n'en fallait même l'Autriciie. 
pas du tout. L'Autriche était pleine de haine contre Napoléon , 
et elle souhaitait ardemment l'expulsion des Français de 
l'Italie. Avec elle, il n'était pas nécessaire, comme avec le roi 
de Prusse, de se couvrir de beatix semblants de désintéres- 
sement. On pouvait parler net, et dire ce qu'on voulait; car 
elle désirait ce qu'on désirait à Pétersbourg; il n'y avait de 
moins chez elle que les illusions de la jeunesse , et un faux 
sentimentalisme qui n'allait pas à sa vieille expérience. De 
plus, elle savait earder un secret. Si en apparence elle avait Convention 

* ' " * * de l'Autriche 

pour la France des ménagements infinis, et pour la personne ij^,*u|Jiç 
de Napoléon le langage constant de la flatterie, elle nourris- 
sait au fond du cœur tout le ressentiment d'une ambition 
souffrante, et toujours maltraitée depuis dix années. Elle était 
donc secrètement entrée, dès l'abord, dans les passions de la 
Russicf; mais, se souvenant de ses défaites, elle n'avait con- 
senti à se lier qu'avec une extrême prudence, et n'avait pris 
que des engagements conditionnels et de pure précaution. 
Elle avait signé avec la Russie une convention secrète, qui 
était pour le midi de l'Europe ce qu'était pour le nord la 
convention signée par la Prusse. Elle promettait, dans cette 
convention, de sortir de son rôle inactif, si la France, com- 
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Avril 18C5. mettant de nouvelles usurpations en Italie, étendait davan- 
tage l'occupation du royaume de Naples, bornée actuellement 
au golfe de Tarente, opérait de nouvelles incorporations, 
comme celle du Piémont, ou menaçait quelque partie de 
l'empire turc, telle que TÉgypte. Trois cept cinquante mille 
Autrichiens devaient être en ce cas son contingent de guerre. 
Elle avait l'assurance , si la fortune était favorable aux armes 
des coalisés, d'obtenir en Italie jusqu'à l'Adda et au Pô, ce 
qui laissait le Milanais en dehors. On lui promettait en outre 
de replace les deux archiducs de Toscane et de Modène 
dans leurs anciens États; de lui donner dès lors le pays de 
Salzbourg et le Brisgau devenus vacants. La maison de 
Savoie devait avoir un grand établissement en Italie, com- 
posé du Milanais, du Piémont, de Gènes. Voilà encore ce que 
devenait le plan russe : à Vienne comme à Londres il n'en 
restait que la partie hostile à la France , et avantageuse aux 
coalisés. L'Autriche avait voulu i^ obtenu que cette conven* 
tion ^ demeurât ensevelie dans un profond mystère , afin de 

1 Cette conyentiou est da 6 novembre 1804. Noos en donnons le t^xte 
jnsqn'ici inconnu, comme celai de la convention avec la Prasse. 

25 octobre. 
Déclaration signée le ^ ^^^^^, <8<>4. 

L'influence prépondérante «xercée par le gpnvernement français sur les 
États circonvoisinsy et le nombre de pays occupés par ses troupes, inspirant 
de justes inqui^udes pour le maintien de la tranqufHité et de la sûreté géné- 
rale de TEnrope; 3. M. l'Emp^reor de tontet les Rusiies partage avee 8. M. 
TËmpereur roi la conviction qae cet état de choses réclame leur sollicitude 
mutuelle la plus sérieuse» et rend argent qu'elles s'anissent à cet effet par un 
concert étroit adapté à Tétat de crise et de danger auquel l'Europe ise trouve 
exposée. 

Les soussignés munis en conséquence des instructions et pouvoirs pour 

négocier et conclure un ouvrage aussi salutaire avec le plénipotentiaire de 
B. M. l'Empereur roi pour en traiter avec lui , et après «'être mutuellement 
commaniqué 1m pleins pouvoirs trouvéa &y due forme , «ont cenveaus avec 
ledit plénipotentiaire des stipulations renfermées dans les articles suivants : 

ARTICLE PREMiBR. S. M. l'Empercur de toutes les Rassies promet et s'en- 
gage d'établir, à l'égard de la crise et du danger sus->mentionnés , le concert le 
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n'être pas compromise trop tAt avec Napoléon. Il faut rendre ^vrii I805. 
cette justice à PÂutriche, qu'au moins elle ne faisait pas, 
comme la Prusse et la Russie, étalage de fausses vertus. Elle 
suivait son intérêt sans distraction, sans légèreté, sans char- 
latanisme. On ne peut blâmer en cette circonstance que la 
fausseté de son langage à Paris. 

Toutefois, en signant cette convention, eUe aimait à espérer 
que ce serait là un acte de simple précaution, car elle ne 
cessait pas de redouter la guerre. Aussi, après l'avoir signée , 
se refusait- elle à toutes les sollicitations de l'empereur de 
Russie pour passer immédiatement à des préparatifs mili- 
t^res; elle le désespérait même par son inertie. Mais à la 
nouvelle des arrangements faits par Napoléon en Italie, elle 
lut arrachée tout d'un coup à son inaction. Le titre de roi pris 

pins intime avec S. M. l'Emperear roi, et les deax monarques auront soin de 
se prévenir et de s*entendre mutuellement sur les négociations et les concerts 
qu'ils seront .dans le cas de lier avec d'autres puissances pour le même but 
convenu entre eux, et leurs démarches à cet égard seront conduites de ma- 
nière k ne compromettre en aucune façon le présent engagement arrêté entre 
eux, avant qu'ils ne se soient décidés en commun accord à le rendre public. 

ART. 2. S. M. l'Empereur de toutes lefi Russies et S. M. l'Empereur roi ne 
négligeront aucune occasion et facilité pour se mettre en état de coopérer 
d'une manière efficace aux mesures actives qu'elles jugeront nécessaires pour 
prévenir des dangers qui menaceraient immédiatement la sûreté générale, 

ART. 3. Si y en haine de l'opposition que les deux cours impériales appor- 
teront aux vues ambitieuses de la France en vertu de leurs concerts mutuels , 
l'une d'elles se trouvait immédiatement attaquée (les troupes russes stationnées 
pour le moment aux sept Iles Ioniennes taisant partie de la présente stipula- 
tion), chacune des deux hautes puissances contractantes s'oblige, de la ma- 
nière la plus formelle, de mettre en action , pour la défense commune, le plus 
tôt possible, les forces ci«dessous énoncées dans l'article 8. 

Art. 4. S'il arrivait que le Gouvernement français, abusant des avantages 
que lui> procure la position de ses troupes qui occupent maintenant le terri> 
toire de l'Empire d'Allemagne , envahissait les pays adjacents, dont l'intégrité 
et l'indépendance sont essentiellement liées aux intérêts de la Russie , et que , 
par conséquent, ne pouvant voir un td empiétement d'un œil indifférent, S.^ M. 
l'Empereur de toutes les Russies se trouvât obligé d'y porter ses forces , S. M. 
l'Empereur roi regardera une telle conduite de la part de la France comme 
une agression qui lui imposera le devoir de se mettre au plus tôt en état de 
fournir un prompt secours, conformément aux stipulations du présent concert, 

TOM. V. 48 
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A^Tii 1805. par Napoléon, et surkoUt le litfe si général de roi dltalie, qui 
semblait devoir s^étendre à la Péninsule tout entière, Pavait 
alarmée au plus haut point* Sar-^le-diamp elle comnkenca les 
armements qu'elle avait d'sdi>erd voulu différer^ et elle appela 
au ministère de la guerre le célèbre Hack , qui , bien que dé- 
pourvu des qualités d'un général en chef, ne manquait pas de 
tsdent pour Porgatifeation des armées. Elle écouta dès lors\ 
avec une attention toute nouvrile, les propositions pressanles 
de la Russie, et, sans s'engager caioore par un cons^temenl 
écrit à une guerre immédiate, elle lui laiséa le sôfo de pousser 
les négociations communes alnec l'Angleterre, et de traiter 
avec cette puissance la question difficile des subsides. Eu 
attendant, elle discutait avec M* de Viatstngerode un plan de 
guerre conçu dans toutes les hypotb^tes tmaginablei. 

Art. 5. fi« M. impëriaie de toutes les Russies partage compl^teaMSt le vif 
intérêt qoe S. M» impërlàle et royale apostolique prMd att nkaîntléo de la 
Porte Ottomane , dont le voisinage lear convient à tetts les denjt ; et coaline 
nne attaqne dirigée contre la Tnrqnie enropéense par toale avtt« pnIsjMUiee 
ne pent qae compromettre la sûreté de la Rossie et de l'Aatridie » et que la 
Porte» dans son état de tronble actnel , ne saurait elte<^méme repousser une 
entreprise formée contre elle , dans ladite sopposiÉi(Hi> et si la guerre se trou- 
vait» par cette raison, eagagée dtrecteinont entre Pane des deux conni impd- 
riales et le Gouvernement français, l'autre «e pnf parera ausiltOtafia d^assls* 
ter, dans le plus court délai possible, la puissance en guerre» et de contri- 
buer de concert k la conservation de la Porte Ottomane dans sou état de pos- 
session actuel* 

Art* 6< Le sort du royaume de Naptes devant influer sur celui de lltatte , 
à rindépendance de laquelle LL.Mlf. 11. prennent un intérêt tout p»ticnlier,il 
est entendu que les sti^latiUns du présent coÉ«ef t auront leur eflbt dans le 
cas que les Français voulussent s'étendre dans le royaume de Naples , an delà 
de leurs bornes actuelles, pour s'emparer de la capitale» des plaoes fortes de 
ce pays , pénétrer dans la Oalabre; >n un mot, s'il* fbrçaientlB. M. le rëi de 
Naples de risquer le tout pour le tout» et de s'opposer par la force A cette nou- 
velle violation de sa neutralité , et que S. M. I. de toutes les Hnssies» par lea 
secours que, dans cette supposition, elle devrait fournir au roi des Deux- 
Siciles, se irbuvant eagagée dans une gfterre contre la France, 8^ M. impériale 
et royale s'oblige à commencer de son côté les opémâens contre l>0MÉemi 
commun d'après les stipulations, et nommément d'après les articles 4» 5» 8 et 9 
du présent concert. 

Art. 7. Vu l'incertitude où les deux hautes puissances contractantes se 
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C'était donc à Pétersboturg qu'avait à se nouer définitive- àJtïi leos. 
ment la nouvelle coalition, c'est-à-^lire la troisième, en comp- 
tant depuis le commencement de la Révolution française. 
Celle de 1792 s'était terminée en 4797 à Gampo-Formio, sous 
les coups du général Bonaparte; celle de 4798 s'était ter- 
minée en 4804, sous les coups du Premier Consul ; la troi* 
sième, celle de 4804, ne devait pas avoir une issue plus heu* 
reuse sous les coups de l'Empereur Napoléon. 

Lord Gower avait, comme nous Pavons dit, les pouvoirs de convention 

' * par laquelle la 

sa cour pour traiter avec le cabinet russe. Après de longs *3|JiJîJ!J'e_"® 
débats, on convint des conditions suivantes. Il devait être "gîeterrcf"" 
formé une coalition entre les puissances de l'Europe, com- 
prenant d'abord PÂngleterre et la Russie, et plus tard celles 
qu'on pourrait entraîner. Le but était, l'évacuation du Hanovre 

trouvent encore actaellement sur les desseins futurs du Gouvernement fran- 
çais , elles se réservent , en outre de ce qui est stipulé ci-dessut, de convenir , 
suivant Turgence des oinconstances, de différents cas qui seraient de nature k 
exiger aussi l'emploi de leurs forces mutuelles. 

Art. 8. Dans tons les cas où les deux cours impériales en viendront à des ^ 
mesures actives, en vertu du présent concert ou de ceux qu'elles formeront 
ultérieurement entre elles, elles se promettent et engagent de coopérer simul- 
tanément et d'après un plan qui sera convenu Incessamment entre elles, avec 
des forces suffisantes pour espérer combattre avec succès celles de l'ennemi , 
et pour le repousser dans ses foyers, lesquelles forces ne seront pas moins de 
350 mille hommes sous les armes pour les deux cours impériales 5'S. M. impé^ 
riale et royale fournira 235 mille pour sa part, et le reste sera donne par S. M. 
l'Empereur de Russie. Ces troupes seront mises et entretenues Gonstanuwnt 
des deux c6tés sur un pied complet, et il sera laissé en outre un corps d'obser- 
vation podr s'assurer que la eour de Berlin restera passive. Les armées res- 
pectives seront distribuées de manière que les forces des deux cours impé- 
riales, qui agiront de concert, ne seront pas inférieures en nombre à celles de 
l'ennemi qu'elles auront à «ombattre. 

Art. 9. Conformément au désir manifesté par la cour impériale-royale, 
S. M. impériale de toutes les Russies s'engage d'employer ses bons offices à 
l'effet d'obtenir de la cour de Londres à S. M. impériale et royale apostolique , 
p«nr les cas d'une guerre avec la France énoncés dans la présente déclara- 
tion, ou qui résulteront des «oncerts futurs que les deux cours impériales se 
réservent de prendre dans l'article T, des subsides tant fH>«r la première mise 
en campagne, qu'annuellement pour toute la durée de la guerre, qui soient, 
autant que possible^ à la convenance de la cour de Vienne. 

48* 
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ayto 1806. et du nord de PÂllemagné, l'indépendance effective de la 
Hollande et de la Suisse, Févacoation de toute l'Italie, y com- 
pris rile d'Elbe, la reconstitution et l'agrandissement du 
^(■^.<>5 royaume de Piémont, la consolidation du royaume de Naples , 
enfin l'établissement d'un ordre de choses en Europe qui 
garantit la sûreté de tous les États contre les usurpations de 
la France. Ce but n'était pas marqué d'une manière plus pré- 
cise, afin de laisser une certaine latitude pour traiter avec la 
France, au moins fictivement. Toutes les puissances devaient 
être ensuite invitées à donner leur adhésion. 
sesmoyees. La coalition avaît résolu de réunir au moins 500 mille 
hommes, et d'entrer en action dès qu'elle en aurait 400 mille. 
L'Angleterre fournissait 1,250,000 Hv. sterling (34,250,000 fr.} 
par 100 mille hommes. Elle accordait en outre une somme 



Art. 10. Dans rexëcotion des plans arrêtes il sera porte on jaste égard 
aux obstacles qni rësoltent tant de Tëtat actuel des forces et des frontières de 
la monarchie autrichienne, que des dangers imminents anxqnels elle serait 
exposée dans cet état par des démonstrations et des armements qni provoque- 
raient immédiatement une invasion prématurée de la part de la France. En 
conséquence , dans la détermination des mesures actives dont on conviendra 
mutuellement , et tant que la sûreté des deux Empires et l'intérêt essentiel de 
la chose commune le permettront , il sera porté la plus grande attention à en 
combiner l'emploi avec le temps et la possibilité de mettre les forces et les 
frontières de S. M. l'Empereur roi en situation de pouvoir ouvrir la campagne 
avec l'énergie nécessaire pour atteindre le but de la guerre. Une fois cepen- 
dant que les empiétements des Français auront établi les cas dans lesquels 
sadite Majesté impériale et royale apostolique sera engagée à prendre part k 
la guerre en vertu du présent concert et de ceux qui seront formés mutuelle- 
ment par la suite, elle s'engage à ne pas perdre un instant pour se mettre en 
état dans le plus court délai possible, et qui ne devra pas dépasser trois mois 
après la réclamation faite de coopérer efRcacement avec S. M. impériale de 
toutes les Russies, et de procéder avec vigueur à l'exécution du plan qui sera 
arrêté. 

Art. 11. Les principes des deux souverains ne leur permettant pas, dans 
aucun cas, de vouloir contraindre le libre vœu de la nation française, le but de 
la guerre ne sera pas d'opérer la contre-révolution, mais uniquement de remé- 
dier aux dangers communs de l'Europe. 

Art. 12. S. M. TEmpereur de toutes les Rassies , reconnaissant qu'il est 
juste que, dans le cas d'une nouvelle explosion de guerre , la maison d'Autriche 



TROISIÈME COALITION. 277 

^ne fois payée, représentant trois mois de subsides poUr lei Avril 18O6. 
frais de l'entrée en campagne. L'Autriche s'engageait . à 
mettre sur pied 250 mille hommes sur 500 mille ; le resta 
devait être fourni par la Russie^ ]a Suède, le Hanovre, PAngle* 
terre et Naples. La question fort grave de l'adhésion de là 
Prusse était résolue de la manière la plus téméraire* L'Angle- Hanièru 

d'agir 

terre et la Russie se promettaient de faire cauâe commune ^ i'<^sard de 

la Prusse. 

contre toute puissance qui, par ses mesures hostiles ôi^jseu- 
lement ses liaisons trop étroites avec la France, s'dppoàerait 
aux desseins de la coalition. Il était décidé en effet que la 
Russie, partageant ses forces en deux masses, enverrait Tune 
par la Gallicie au secours de l'Autriche, l'autre par la Pologne 
à la limite du territoire prussieu, et si définitivement la Prusse 
se refusait à entrer dans la coalition, passerait sur le corps 



soit dédommagée dea immeOBes pertes qu'elle a essuyées dans ses dernières 
gaerres avec la France , s'engage à coopérer pour lai obtenir ce dédommage- 
ment en pareil cas, autant que le succès des armes le comportera. Cependant , 
dans le cas le plus heureux, S. M. l'Empereur roi n'étendra pas en Italie sa 
limite au delà de l'Adda à l'occident, et du Pô au midi; bien entendu que des 
différentes embouchures de ce dernier fleuve, c'est la plus méridionale qui y 
serait employée. Les deux cours impériales désirent que, dans le cas supposé de 
succès, S. A. R. rélecteur de Salzbourg puisse être replacé en Italie, et qu'à 
cet effet il soit remis ou bien en possession du grand-duché de Toscane, ou qu'il 
obtienne quelque autre établissement convenable dans la partie septentrion 
nale de lltalie, supposé que les événements rendent cet arrangement possible. 

Art. 13. LL. MM. U., dans la même supposition, auront à cœur de pro- 
curer le rétablissement du roi de Sardaigne dans le Piémont , même avec un 
grand agrandissement ultérieur. Dans des hypothèses moins heureuses, il con- 
viendrait toujours de lui assurer un établissement sortable en Italie. 

Art. 14. Dans le même cas de grands succès , les deux cours impériales 
s'entendront sur le sort des Légations, et concourront à faire restituer les du- 
chés de Modène , de Massa et de Carrara aux légitimes héritiers du dernier 
duc ; mais, dans le cas oà les événements obligeraient de restreindre ces pro^ 
jets, lesdites Légations on leModénois pourraient servir d'établissement au 
roi de Sardaigne ; l'archidue Ferdinand resterait en Allemagne , et S. M. se 
contenterait elle-même, s'il le fallait, d'une frontière en Italie plus rapprochée 
que l'Adda de celle qui existe présentement. 

Art. 15. Si les circonstances permettaient de replacer l'électeur de Salz- 
bourg en Italie, le pays de Salzbourg, Berchtolsgaden et Passau seraient réu- 
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Avril 180& de cette pottsanee, avant qa'dle eùi pa se mettre en défense; 
et| oomme en ne vonlait pas loi donner trop d'évefl par la 
réonion d^e telle armée sor sa firontière, il élail coninena 
ipi'on prendrait poinr prétexte le désir de eoarir à son secoors , 
dans le cas où Napoléon, se défiant d'elle, se jetterait snr ses 
États. On devait dcmc qualifier d'auxiliaires et d'amis ees 
qoatre-vingt mille Bosses, destinés à fouler la Prusse sons 
leurs pieds. 

Cette violenoe projetée contre la Prusse, quoique paraissant 
un peu téméraire à l'Angleterre, était fort accq>table pour 
elle, qui n'avait pas mieux à faire pour se sauver de l'invasion 
que d'allumer un vaste incendie sur le continent, et d'y exci- 
ter une guerre effroyable, quds que fossmt les ecRntMittants, 

■Dis à la monarchie autrichienne. Ce lerait le seul cas où S. M. obtiendrait 
aussi une extension de sa frontière en Allemagne. 

Qnant à la partie dn pays d*Aicfastaedt, possédée présentement par l'électear 
de SafadioDii;, il en serait disposé alors delà maniée dont les denx conrs en 
conviendraient entre elles, et notamment en fiivenr de l'électear de Bavière , 
si f par la part qn'il prendrait pour la caose commune , il se mettait dans le cas 
d'être avantagé. Pareillement, dans le cas supposé au précédent artide du 
rétablissement des héritiers du feo dac de Modèae dans ses anciennes posses- 
sions, la propriété de Brisgau et de l'Ortenan pourrait devenir un moyen d'en- 
couragement pour la bonne cause à un des principaux princes de l'Allemagne , 
et nommément à l'électeur de Bade , en faveur duquel il y serait renoncé par la 
maison d'Autriche* 

Abt. 16. Les deux hantes puissances contractantes s'engagent k ne poser 
les armes et h, ne traiter d'un accommodement avec l'ennemi commun que du 
consentement mutuel et après un accord préalable entre elles. 

Abi* 1T< En bornant pour le moment aux objets et points d-dessua le pré- 
sent concert préalable, sur lequel les deux monarques se promettent de part et 
d'autre i« secret le plus inviolable, ils se réservent, sans aucun retard et immé- 
diatement, de convenir par des arrangements ultérieurs, tant sur «a pian 
d'opérations, pour le cas que la guerre serait Inévitable , que de tout ce qui est 
relatif à l'entretien des troupes respectives, tant dans les états autricbiens que 
sor le territoire étranger. 

Art. 18. La présente déclaration, mutuellement reconnue aussi oiiligatoire 
que le traité le plus solennel , sera ratifiée dans l'espace de six semaines ou 
plus tôt , si faire se peat , et les actes de ratification également édiangés en 
même temps. 

Kn foi de qatii, etc 



TROISIEME COALITION. 270 

quds qua fusamit les vaiocus ai les vaifiquoiini. De la part do 4vfU laod. 
la ftussioy c'était au contraire une graadc lé^aié; car a'ex-* 
poser à jeter la Prusse daBS Jes bras da Napolécn, c'était 
s'assurer uoe défaite certaine, l'iiiya»oa du territoinepniafiî^a 
fût^elle aussi proiopte qu'on fknaginait. Mais le prince Gzar-* 
toryskt, le plus opiniâtre de ces jeunes gens à poursuivre un 
but, ne vayait en toiU cda qu'un mayen d'arracher Varsovie à 
la Prusse, afia de reconstituer la Polo^ie, en la donnant à 
Alexandre. 

Le plan militaire indsifiié par la 3ttG»itîait des puissances mui^r^ 
était toujours d^attaquer avectrcns masses; par le Midi, avec coalition. 
les Russes de Goricu, I«s Niq[><riîiaiiis, les Anglais, remcNatant 
la péninsule italk»ine et se joignapt à cent mille Autrfebiena 
en Lombardie; {^r l'Est, avec la grande armée autriobienne 
et russe agissant sur le Danube; par le Nord enfin, avec tes 
Suédois, les Hanovri^s, et les Busses descendant sur le Blûn. 

Quant au plan dipleoiatiquo , il consistait à intcr¥enir au 
nom d'une aUiûnce de niédiatàm, et à offrir une négociation 
préalable avant de combattre. La Russie triait beaucoup à 
cette partie de son pmjet prinaitif^ qui lui oenseryait celte 
attitude d'aitriire, agréable à son orgueil, et, il faut le dire 
aussi, à la secrète faiblesse de son souverain. Cdui^ci espé-» 
rait epoore vaguement que la Prusse serait entraînée, pourvu 
qu'on ne l'alarmâi pas trop en lui découvrant le dessein arrêta 
d'une eoalition, et qu'on plaç&t Napoléon entre une ligue 
effray^sle de toute PEurope, ou des conoessions modéri^. 

On obtint donc de l'Andeterre ta plus sîngidière dissimit^ LAngietcrrc 

Consent \ 

lation, la moins dkne, mais la mieux calculée pour ses vues, ce que son 
L'Angleterre consentit à être mise à l'écart, à n'être pai9 „tfî*îfa«;^ns 
nommée dans les né^iations, surtout auprès do la Prusse^ ouFertes^avec 
La Russie devait^ dans ses tentatives aiq[)rès de cette dernière 
puissanise, se pnés^iter toujours o^mam n'étant pas liéo à la 
Grande -BretagE^ par un projet de guerre commune, vm^ 
comme voulant imposer une médiation , aGn de faire eesp^t 



la france. 
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Anfi 181». un état de choses oppressif pour toate l'Europe. Dans une 
démarche solennelle à F^^ard de la France , la Rossie devait, 
sans agir ostensiblem^it au nom d'une coalition des puis* 
sauces, offrir sa médiation en afifirmant qu'elle ferait accepter 
par tout le monde des conditions équitables, si Napoléon en 
acceptait de pareOles. C'était là le double moyen imaginé pour 
ne pas effiaurondier la Prusse, et pour ne pas irriter l'orgueil 
de Napoléon. L'An^eterre se prétait à tout, pourvu que la 
Russie, compromise par cette médiation, flït définitivement 
entraînée à la guerre. Quant à l'Autriche, on mettait le plus 
grand soin à la laisser dans l'ombre, et à ne pas même la 
nommer, car, si elle paraissait être du complot. Napoléon se 
jetterait sur elle, avant qu'on fût en mesure de la secourir. 
Elle se préparait activement, sans se mêler en rien aux né* 
gociations. U était nécessaire de suivre le même système de 
conduite pour la cour de Naples, qui se trouvait exposée la 
première aux coups de Napoléon, car le général Saint- Gyr 
était à Tarente avec une division de 4 5 à 4 8 mille Français. 
On avait recommandé à la reine Caroline de prendre tous les 
engagements de neutralité, ou même d'alliance, que Napoléon 
voudrait lui imposer. En attendant , on transportait peu à peu 
des troupes russes sur des bâtiments, qui passaient par les 
Dardanelles, et venaient débarquer à Corfou. C'est là que se 
préparait une forte division qu'on devait au dernier moment 
réunir à Naples avec un renfort d'Anglais, d'Albanais et autres. 
Il serait temps alors de lever le masque, et d'attaquer les 
Français par l'extrémité de la Péninsule. 

En se proposant d'essayer une négociation préalable avec 
Napoléon, il fallait avoir à lui présenter des conditions au 
moins spécieuses. Il n*y en avait pas sans l'offre de faire éva- 
cuer Malte par les Anglais. Le cabinet russe avait mis à l'écart 
toute la partie brillante de son plan, telle cpie la réorganisa* 
tion de Tltalie et de TAUemagne, la reconstitution de la 
Pologne , la rédaction d'un nouveau droit maritime. S'il con- 
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cédait en outre Malte aux Anglais ^ au lieu de joiler le rôle 
d'arbitre entre là France et l'Angleterre y il rn'était plus que 
Tagent de celle-ci , tout au plus son allié docile et dépendant* 
Le cabinet russe tint donc à Péyacuation de Ualte^ avec une 
obstination qui ne lui était pas ordinaire , et, lorsqu'il fallut 
signer le traité; il montra une résolution inébranlable* Jus- 
qu'ici lord Gower s'était prêté à tout, pour compromettre la 
Russie dans un concert quelconque avec l'Angleterre; mais 
on lui demandait cette fois d'abandonner une position mari-i 
time de la plus grande importance, position qui était sinon la 
cause unique, au moins la cause principale de la guerre, et il 
ne voulait pas céder. Lord Gower se crut trop lié par ses 
instructions pour passer outre, et il refusa de signer l'abandon 
de Malte. Le projet allait échouen Cependant l'empereui^ 
Alexandre consentit à signer la convention le 14 avril, en 
déclarant qu'il ne la ratifierait que si le cabinet anglais renon* 
çait à l'Ile de Malte. Un courrier fut donc envoyé à Londres, 
porteur de la convention, ainsi que de la condition qui y 
était annexée, et de laquelle dépendaient les ratifications 
russes. 

Il fut arrêté que, sans perdre de temps, afin de ne pas 
laisser passer la saison des opérations militaires, on ferait la 
démarche convenue auprès de l'Empereur des Français. On 
choisit pour ce rôle le personnage qui avait formé à Londres 
le premier nœud de cette troisième coalition, M. de NowosiU- 
zoif. On lui destina pour adjoint l'auteur même de ce plan 
d'une nouvelle Europe, déjà si défiguré, l'abbé Piatoli. 

M. de Nowosiltzoff était tout fier d'aller bientôt à Paris se 
placer en présence du grand homme qui, depuis quelques 
années, attirait les regards du monde entier. Si, à mesure que 
l'instant décisif approchait, l'empereur Alexandre éprouvait 
plus vivement le désir de voir cette médiation préalable 
réussir, M. de Nowosiltzoff ne le désirait pas moins. Il était 
jeune, ambitieux; il regardait comme une gloire infinie, pre- 
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Avril laoô' mièremenlr de traiter avec NapdéoD, ei seeondemeni d'être 
le négociateur qui,, daos ua moment où FEurope semblait 
prête à rentrer en guerre) la pacifieraU tout à coup par sm 
habile intervi^tioflu On pouvait dès lors compter qull n'q'ou- 
t^ait pas lui-même aux difficultés de la négocsalÂoii. Après 
de longues délibérations, on convînt des conditions qu*il devait 
offrir à Napoléon, et on résolut de les tenir profMidément 
secrètes. U était chaîné de présenter un premier, un second , 
un troisième projet, cbacon plus avantageux que le précédait 
pour la France, mais avec la recommandation de ne passer 
de Fun à Fautre qu'i^rès ime grande réaistanoe. 

condiuooft La base de tous ces projets était Févacu^iou du Hanovre 

que M. de 

jsowosiitaoff et de Naples, Find^ndance réelle de la Suisse, de la Hol-^ 

devait M r M. 1 

rPuris' lâfide, et^ en retour, Févacuation de Malte par les Anglais, et 
la promesse de rédiger ultérieurement un nouveau code de 
droit marilîme. Sur tout cela NaqM>léon ne devait pas o{^[>oser 
de difficultés sérieuses. Dans le cas, en effet, d'une paix solide, 
il n'avait pas d'objection à évacuer le Hanovre , Maples ^ la 
H<dkiEide et même la Suisse ^ à condition pour, cette dernière 
d'y maintenir l'acte de médiation. La véritabie difficile, 
c'était Fltalie. La Kus^e, déjà obligée de renoncer à ses plans 
de reconstitution européeone, avait promia, dans la cas où la 
guerre serait devenue inévitable, une partie de Fltdte à 
l'Autriche, une autre au futur royaume de Piémont. Mmnfte- 
nant, dans l'hypothèse d'une médiati(m, il falbât bi^i, sous 
peine de voir le négociateur renvoyé de Parb le lendemain 
de son arrivée, accorder à la France une partie de crtte 
même Italie. U le fallait pour cpie la médiation parût sérieuse , 
pour qu'elle le parût surtout à la Prusse, et qu'on pût 
entrakier et compromettre celle-ci par Fapparence d'une 
négociation tentée de bonne foi. Voici donc les arrangements 
qu'on devait successivement proposer. On voulait demander 
d'abord la séparation du Piémont , sauf à le reconstitua en 
État d^cbé pour une braaehe de la £amiHe Bonaparte , et de 
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plus Pabandon du royaume acUid d'Italie, destiné avec^Sénes Ami m^ 
à la maison de Savoie. Panne et Plaisance restaient pour 
fournir une autre dotation à un prince de la famille Bonaparte. 
Ce n'était là que la première proposition. On passerait ensuite 
à la secKmde. D'après ceUe*ci , lé Piémont demeurerait incor- 
poré à la France; le royaume d'Ititef accru de Crénes, serait, 
comme dans le premier projet, donné à la maison de Savoie; 
Parme et Plaisance resteraient la seule dotation des branches 
coUatérales de la mais<Mi Bonaparte. De cette seconde propo-» 
sition on passerait enfin à la troisième, qui serait ia suivante : 
le Piémont c(Hitinuant d'être province française, le royaume 
actuel d'Italie étant donné à la faimiUe Bonaparte, on réduirait 
l'indenmité de la maison de Savoie à Parme, Plaisance et 
Gènes. Le royaume d'Étrurie, assigné depuis quatre ans à 
une branche espagnole, demeurerait tel qu^ étaitv 

Il faut le (fire, si on avait ajouté à ces dernières conditions 
l'évacuation de Halte par les Anglais, Napoléon n'avait aucune 
raison légitime de refuser la pmx, car c'étaient les conditkms 
de LunévSle et d'Amiens, avec le Piémont de pfas pour la 
France. Le sacrifice demandé à Napoléon se bornant en réalité 
à celui de Parme et Plaisancie ^ devenus propriétés françaises 
par la mort du dernier duc, et de Gènes juscpt'ici indépen- 
dante, NaiM>léon pouvait consenftir à un tel projet, si d'ailleurs 
on ménageait sa dignité dans la forme donnée au&propositiens. 

Toi» les beaux projets des «Hasôs d'Alexandre aboutissdent 
donc à un bien nûnoe résultat I Après avoir rêvé une recons* 
titution de l'Europe, par le moyen d\xne médiation pmssante; 
après avoir vu cette reconstitution de l'Enrope convertie à 
Lcudres en un |M>ojet de destruction ccmtre la France, la 
Russie, effrayée de s'^re tant avancée, réduisait sa grande 
médiation à obtenir Parme et Plaisance pour indemnité de la 
maison de Savoie; car l'évacuation du Hanovre et de Naples, 
l'indépendance de la Hdlande et de la Suisse, qu'elle deman- 
dait en plus, n'avaient jamais été conteM;ées par Napoléon, 



884 LIVRE XXI. 

Avril I80&. la paix une fois rétablie. Et si une si petite chose n'était point 
obtenue, elle avait sur les bras une guerre redoutable! Une 
c(»iduite Irréfléchie et légère avait conduit la Russie à un 
défilé bien étroit. . 

U fut convenu en outre qu'on demand^ait des passe* ports 
pour M. de Nowosiltzoff par Fentremise d'une cour amie. 11 
n'y avait à choisir qu'entre la Prusse et l'Autriche. S'adresser 
à FAutriche, c'était attirer sur celle-ci les yeux pénétrants de 
Napoléon, et oa voulait, comme nous l'avons dit, la faire 
oublier le plus possible, afin qu'elle eût le temps de se pré- 
La Prasse parer. La Prusse au contraire avait o£Eert d'être médiatrice, 

chargëe 

de demander ce qui était unc occâsion naturelle de se servir de son entrer 

^uxfi?àe ^^^ P^^ ^^^^ ^^^ passe-ports de M. de NowosiltzoiF. Celui-ci 
fTowosiitzoff. (jgy^ji en même temps passer par Berlin, voir le roi de Prusse, 

essayer auprès de ce prince une dernière tentative, commu- 
niquer à lui seul, et non à son cabinet, les conditions modérées 
proposées à la France, et lui faire sentir que si elle se refusait 
à de tels arrangements, c'est qu'elle avait des vues alarmantes 
pour l'Europe, des vues inconciliables avec l'indépendance de 
tous les États , et qu'alors il était du devoir du monde entier 
de s'uoir afin de marcher contre l'ennemi commun* 
d^^rSe ^* de JNowosiltzofif partit donc pour Berlin, où il arriva en 
pow^B^in' ^^^ hàiéy pressé qu'il était de commencer la négociation. Il 
avait avec lui l'abbé Piatoli. U se montra doux, conciliant, 
parfaitement réservé. Malheureusement le roi de Prusse était 
absent, et occupé à visiter ses provinces de Franconie. Cette 
circonstance était fâcheuse. On courait le double danger : ou 
d'un refus de l'Angleterre relativement à Malte, qui rendrait 
toute négociation impossible, ou de quelque nouvelle entre- 
prise de Napoléon sur l'Italie , dans laquelle il était actuelle- 
Regrettable ment , entreprise qui ruinerait d'avance les divers projets de 

perte de temps 

k Berun, rapprochement apportés à Paris. La prompte arrivée de M. dé 

d«Jj*»*«n«e Nowosiltzoff OU France était par conséquent d'un intérêt 

de Pmsse. immense pour la paix. D'ailleurs les jeunes Russes qui gou- 
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vernaient Pempire étaient si impressionnables, que leur pre- atiii 1805. 
mler contact avec Napoléon pcMivait les attirer à lui et les 
séduire, comme le contact avec M. Pitt les avait entraînés 
bien loin de leur premier plan de régénération européenne. 
Il y avait donc lieu de regretter beaucoup le temps qu'oq 
allait perdre. 

Le roi de Prusse, ayant appris qu'on le chargeait de de- 
mander des passe>ports pour l'envoyé russe, s'applaudit fort 
de cette circonstance, et des probabilités de paix qu'il crut 
y entrevoir. Il ne se doutait pas que, derrière cette tentative 
de rapprochement, il y avait un projet de guerre plus'mûr 
que ne lè pensaient ceux qui s'y étaient si légèrement en- 
gagés. Le pacifique Frédéric -Guiilaun^e donna l'ordre à son 
cabinet de demander immédiatement à Napoléon des passe- 
ports pour M. de Nowosiltzoflf. Celui-ci ne devait prendre à 
Paris aucune qualité officielle, afin d'éviter la difficulté de la 
reconnaissance du titre impérial porté par Napoléon; mais, 
en s'adressant à lui, il ne voulait l'appeler que du titre de Sire 
et de Majesté, et il avait, en outre, des pouvoirs complets et 
positifs , qu'il devait montrer dès qu'on serait d'accord, et 
qui l'autorisaient à concéder sur-le-champ la reconnaissance. 

Pendant qu'on s'asîtait ainsi en Europe contre Napoléon , KapoWon 

^ o *^ * ' en Italie. 

lui, environné de toutes les pompes de la royauté italienne, ^"gjj'jg^f 
abondait dans des idées tout opposées à celles de ses ad- «ettî confie, 
versaires, même les plus modérés. La vue de cette Italie, 
théâtre de ses premières victoires , objet de toutes ses pré- 
dilections, le remplissait de desseins nouveaux pour la gran- 
deur de son Empire et l'établissement de sa famille. Loin de 
la vouloir partager avec personne, il songeait, au contraire, 
à Toccuper tout entière, et à créer quelques-uns de ces 
royaumes vassaux, qui devaient fortifier le nouvel empire 
d'Occident. Les membres de la Consulte italienne, qui avaient 
assisté à la formalité de l'institution du royaume d'Italie^ 
accompagnés du vice-président Melzi, du ministre Marescalchi , 



280 LIVRE XXI. 

ATiii 1606. avaient pris les devants pour préparer sa réc^tion à Ifilan. 
Bien que leS Italiens fussent fiers de l'avoir pour roi , que son 
gouvernement les rassHiràt plus qu'aucun autre, cependant 
l'espérance perdue, ou tout au moins ajournée, d'une royauté 
purement italienne, la crainte d'une guerre avec PÂutriche 
par suite de ce changement, la généralité même de ce titre 

Dispositions de roi d'ItaUe, faite pbur leur plaire à eux, mais aussi pour 

des 

itouens. àistm&c l'Europe, tout cela les avait fort inquiétés. HM. Mebû 
et Marescalohi les avaient trouvés plus troublés, et encore 
moins «DQpressés qu'avant leur départ. Le parti libéral exagéré 
s'éloignait chaque jour davantage, et l'aristocratie ne se rap<^ 
prêchait pas. Napoléon seul pouvait changer cet état de 
choses. Le cardinal Gaprara était arrivé , et avait tâché dins» 
pirer au clergé ses sentiments de dévouement pour l'Em- 
pereur. M. de Ségnr, accompagnant M. Marescalchi, avait 
choisi les dames et les officiers du palais dans les premières 
familles italiennes. Quelques-unes s'étaient exoisées d'abord. 
L'action de M. Marescaldii, de quelques membre de la Gon* 
suite, l'entraînement général produit par les fêtes qui se pré- 
paraient, avaient fini par amener les récalcitrants, et ^ifin la 
venue de Napoléon avait achevé de décider tout le monde. Sa 
présence comme général avait toujours profondément ému 
les Italiens; sa présence comme empereur et roi devait les 
frapper davantage; car ce prodige de la fortune, qu'ils aimaient 
à contempler, était encore agrandi. Des troupes magnifiques, 
réunies sur les champs de bataille de Harengo et de Gastî- 
glione, se disposaient à exécuter de grandes manoeuvres 
et à représenter d'immortelles batailles. Tous les ministres 
étrangers étaient convoqués à Milan. L'affluence des curieux 
qui s'étment portés à Paris pour y voir le couronnement re* 
fluait vers la Lombardie. Le mouvement était donné , et les 
imaginations italiennes s'étaient reprises d'amour et d'admis 
ration pour l'homme qui depuis neuf ans les avait tant agitées. 
On avait, à l'imitation des villes de France, formé avec la 
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jeunesse des grandes familles des gardes d'honneur pour le Mai im. 
recevoir. 

Arrivé à Ttu^in, il y avait rencontré Pie VII; et échangé 
avec lui de derniers et tendres adieux. Puis il avait accueilli 
ses nouveaux sujets avec une grâce infinie, et s'était occupé 
de leurs intérêts, distincts encore des intérêts du re^te de 
rEmpire français, avec cette soilicitudo intelligente qu'il ap^ 
portait dans ses voyages. U avait réparé des fautes ou des 
injustices de l'administration, fait droit à une foule de de- 
mandes, et déployé, pour sMuire les peuples, tous les attraits 
de la suprême puissance. Il avait ensuite employé [riusieurs 
jours à visiter la place forte qui était sa grande création, et 
la base de son établissement en Italie, celle d'Alexandrie* 
Des milliers de travailleurs y étaient réunis en ce moment. 
Enfin , le S mai , au milieu de la plaine de Marengo , du haut 
d'un trêne élevé dans cette plaine, où trois ans auparavant il 
gagnait l'autorité souveraine, il avait assisté à de belles ma« 
nœuvres, représentant la bataille. Lannes, Murât, Bessières 
commandaient ces manœuvres. U n'y manquait que Desaixl 
Napoléon avait posé la première pierre d'un monument destiné 
à la mémoire des braves morts sur ce diamp de bataille. 
D'Alexandrie il s'était rendu à Pavie, où les magistrats de ^ £n^^« 

' *^ de Napoléon 

Milan étaient veni» lui apporter les hommages de sa nouvelle ^ ^^'^* 
capitale , et il était entré à Milan même le 8 mai, au bruit du 
canon et des cloches , parmi les acdamations d'un peuple 
enthousiasmé par sa présence. Entouré des autorités ita» 
lionnes et du clergé, il était allé s'agenouiller dans cette 
vieille cathédrale lombarde, admirée de l'Europe, et destinée 
à recevoir de lui son dernier adièvemenl^ Les Italiens, sen- 
sibles au plus haut point, s'émeuvent quelquefois pour des 
souverains qu'ils n'aiment pas, séduits, comme le sont tous 
les peuples, par la puissance des grands spectacles: que ne 
devai^nt'-ils pas éprouver en présence de cet homme dont la 
grandeur avait commencé sous iairs yeux, pour cet astre 
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Juin 1806. qulls pouvaient se vanter d'avoir aperçu les premiers, sur 
Phorizon européen! 

C'est au milieu dé ces enivrements de la grandeur que la 
proposition d'admettre à Paris M. de Nowosiltzoff parvint à 
Napoléon. U éprouva là meilleure disposition à recevoir le 
ministre russe, à l'entendre , à traiter avec lui, n'importe 
dans quelle forme, officielle ou non, pourvu que ce fût sérieu- 
sement; et qu'en cherchant à agir sur lui, ou ne montrât 
i^ApoitTon point des condescendances partiales pour l'Angleterre. Quant 
la demande ^nx couditions, Il était loin de compte avec les Russes. Mais 

de passe-ports ' *^ 

^pouÎiIl ée *^ ignorait leurs oflfres; il ne voyait que la démarche, qui était 
^erMsiine' f^i^G ^u tormos convenables , et il se garda bien de se donner 
voir' le mo?s le toTt de la repousser. Il répondit qu'il accueillerait à Paris 
M. de Nowosiltzoff vers le mois de juillet; ses projets mari- 
times , dont il ne cessait de s'occuper malgré des distractions 
apparentes, ne devaient le ramener en France qu'à cette 
époque. Alors il jse proposait de recevoir .M. de Nowosiltzoff, 
de juger s'il valait. la peine de l'écouter, et il devait en même 
temps se tenir toujours prôt à inteirompre cet entretien 
diplomatique, pour aller couper à Londres le noaud gordien 
de toutes les coalitions. 

Quoiqu'il ne sût pas le secret de celle qui venait de s'or- 
ganiser, et qu'il fût loin de la croire aussi formée qu'elle 
l'était réellement, il jugeait bien le caractère de l'empereur 
Alexandre, les entraînements irréfléchis qui l'amenaient rq>i^ 
deûient vers la politique anglaise, et, eu adressant à la Prusse 
les passe -ports de, M. de Nowosiltzoff, il fit communiquer à 
cette cour les observations suivantes : 

<ic L'Empereur, disait le ministre des affaires étrangères à 
))M. de Laforest, l'Emperejiir, aprèg avoir lu votre dépêche, 
» a trouvé qu'elle justifi^git pleinement les craintes qu'il avait 
» manifestées dans sa lettre au roi de Prusse, et tout ce qui 
» revient à Sa Majesté du langage que tiennent les ministres 
)) britanmques tend à le maintenir dans cet état de défiance. 
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)) L'empereur Alexandre est entraîné malgré lui; il n'a pas Juin iâ05. 
» reconnu que le plan du cabinet anglais, en lui offrant le rôle 
»de médiateur, était de lier les intérêts de l'Angleterre et 
))ceux de la Russie, et d'amener celle-ci à prendre un jour 
» les armes pour le soutien d'une cause qui serait devenue la 
» sienne. 

» Du moment que, par l'expérience des affaires, Tempereur 
» Napoléon eut acquis des notions précises sur le caractère 
)) de l'empereur Alexandre, il a senti qu'un jour ou l'autre ce 
S) prince serait entraîné dans les intérêts de l'Angleterre, qui 
» a tant de moyens pour gagner une cour aussi corrompue 
» que celle de Pétersbourg. 

^Quelque vraisemblable que cette perspective fût pour 
» l'empereur Napoléon, il l'a considérée de sang-froid, et s'est 
»mis en mesure autant que cela pouvait dépendre de lui. 
» Indépendamment de la conscription de l'année, il vient de 
y> faire un appel sur la réserve de l'an xi et de l'an xii , et a 
» augmenté de 4 5 mille hommes l'appel fait sur la conscription 
3> de l'an xm. 

» Au moindre mot que M. de Nowosiitzoff ferait entendre 
»de menaces, d'insultes ou de traités hypothétiques avec 
» l'Angleterre, il ne serait plus écouté... Si la Russie ou toute 
» autre puissance du continent veut intervenir dans les af- 
))faires du moment, et peser également sur la France et sur 
»rAngleterre, l'Empereur ne le trouvera pas mauVais, et fera 
»avec plaisir des sacrifices. L'Angleterre, de soncAté, doit 
»en faire d'équivalents; mais si, au contraire, on n'exigeait 
«de sacrifices que de la France seule, alors, quelle que fût 
» l'union des puisisances, l'Empereur se servirait dans toute 
y> leur étendue de son bon droit, de son génie, de ses armées. » 
( Milan, i 5 prairial an xin. — 4 juin 4 SOS. ) 

Le. 26 mai, Napoléon fut sacré dans la cathédrale de Milan Coaronnement 

' * de lïapolëon 

avec autant d'éclat qu'il l'avait été à Paris, six mois aupara- J^^oi 
vaut, en présence des ministres de l'Europe et dois députés •*"»"«• 

TOM. V. 49 
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Juin 1605. de toute Fltalie. La couronne de fer, réputée Tancienne cou- 
ronne des rois lombards, avait été apportée de Monza, où 
die est -précieusement gardée. Après que le cardinal Gaprara, 
archevêque de Mihn, Feut bénie et avec les formes jadis 
usitées à l'égard des empereurs germaniques pour les cou- 
ronner rois d'Italie, Napoléon la posa lui-même sur sa tête, 
comme il avait posé celle d'Empereur des Français, en pro- 
nonçant en italien ces mots sacramentels : Dieu me la dorme, 
gare à qui la touche I (Dîo me l'ha data, guai a chi la tocdierà ). 
En disant ces mots, il fit tressailUr l'assistance par l'énergie 
significative de son accent. Cette pompe, préparée par des 
mains italiennes, notamment parle célèbre peintre Appianî, 
surpassa tout ce qu'on avait vu jadis de plus beau en Italie. 

Après cette cérémonie, Napoléon promulgua le statut orga- 
nique, par lequel il créait en Italie une monarchie à l'imi- 
tation de celle de France, et nommait pour vice-roi Eugène 
de Beauharnais. Il présenta eniraite ce jeune prince à la nation 
italiame , dans une séance royale du Corps Législatif. Il em- 
ploya tout le mois de juin à présider le Conseil d'État, et à 
donner à l'administration de l'Italie l'impulsion qu'il avait 
donnée à l'administration de la France, en s'occupant jour par 
jour du détail des affaires. 
sëiour Les italiens, auxquels il ne fallait , pour être satisfaits, 
à Milan, qu'un gouvernement prési^t au milieu d'eux, en avaient un 
maintenant sous leurs yeux , qui joignait à sa valeur réelle 
une prodigieuse magie de formes. Aussi, arrachés à leurs 
mécontentements, à leurs répugnances pour les étrangers, 
étaient-ils déj^ ralliés, grands et petits, autour du nouveau 
roi. La présence de Napoléon appuyé de ces redoutables 
armées, qu'il orgtfiiçait, et complétait, à tout événem^at, 
avait dissipé la crainte de la guerre. Les Italiens conm^i- 
çaient à croire qu'ils ne la verraient plus sur leur territoire, 
si elle avaiA Ueu , et que le bruit leur en viendrait des bords 
du Danube et des portes même de Vienne. Napoléon passait 
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tous les dimanches de grandes revues de troupes à Milan; Jui» leos. 
puis il rentrait dans son palais, et recevait en audience 
publique les ambassadeurs de toutes les cours de l'Europe, 
les étrangers de distinction, et surtout les représentants des 
grandes familles italiennes et du dergé. G*est dans l^ne de 
ces réceptions qu'il fit l'échange des insignes de la Légion* 
d'Honneur, avec les insignes des ordres les plus anciens et 
les plus illustres en Europe. Le ministre de Prusse se pré--- 
senta le premier pour lui remettre rÂigle^-Noir et PAigle- 
Rouge. Puis vint l'ambassadeur d'Espagne, qui lui remit la 
Toison «d'Or, puis enfin les minisU^s de Bavière et de Por-» 
tugal, qui lui remirent les ordres de Saint-Hubert et du Christ 
Napoléon leur donna en échange le grand cordon de la Légi<»i^ 
d'Honneur, et accorda un nombre de décorations égal à celui 
qu'il recevmt. U distribua ensuite ces décorations étrangères 
entre les principaux personnages de l'Empire. En quelques 
mois, sa cour se trouva sur le pied de toutes les cours de 
l'Europe; elle portait les mêmes insignes, avec de riches 
costumes, inclinant vers Thabit nûlitaire. Au milieu de cet 
éclat. Napoléon, resté simple de sa personne, ayant pour 
unique décoration une plaque de la Légion^l'Honneur sur la 
poitrine, portant un habit des chasseurs de la garde sans 
aucune broderie d'or, un chapeau noir où ne brillait que la 
cocarde tricolore, voulait qu'il fût bien entendu que le luxe 
dont il était environné n'était pas fait pour loi Sa noble et 
belle figure, autour de laquelle l'imagination des hommes 
plaçait tant de trophées ^orieux, était tout ce qu'il voulait 
montrer à l'attention empressée des peuples. Sa personne 
était cependant la seule qu'on cherchM, qu'on désirât voir au 
milieu de ce cortège, reluisant d'or et chamarré des couleurs 
de toute l'Europe. 

Les différentes villes de l'Italie lui envoyèrent des d^u- 
tations pour obtenir la faveur de le posséder dans leurs murs. 
C'était non-aeulemmit un honneur, mais un avantage qu'elles 
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Juin 1605. ambitionnaient, car partout son œil pénétrant découvrait 
quelque bien à faire, et sa main puissante trouvait le moyen 
de Faccomplir. Résolu de donner le printemps et là moitié de 
Vété à ritalie, pour mieux détourner l'attention des Anglais 
de Boulogne, il promit de visiter Mantoue,Bergame, Vérone, 
Perraré, Bologne, Modène, Plaisance. Cette nouvelle combla 
de joie les Italiens, et leur fit espérer à tous de participer aux 
bienfaits du nouveau r^ne. 

Projets Son séjoui* dans ce beau pays produisit bientAt sur lui les 

que suscère " i- <i mt 

^iî^vue " redoutables entraînements qui étaient si fort à craindre pou 
le maintien de la paix générale. Il commençait à concevoir 
Une exti^éme' irritation contre la cour de Naples, qui livrée 
^dtièrement aux Anglais et aux Russes, publiquement pro- 
tégée par ces derniers dans toutes les négociations, ne cessait 
de montrer les sentiments les plus hostiles à la France. La 
reine imprudente, qui avait laissé compromettre le gouver- 
nement de son époux'par d'odieuses cruautés, venait de faire 
une démarche fort malheiireusement imaginée. Elle avait en- 
voyé à Milan le plus gauche dés négociateurs, un certain 
prince de Cardito, pour protester contre le titre de roi d'Italie , 
pris par Napoléon, titre que beaucoup de gens traduisaient 
par ces mots inscrits sur là couronne de fer, reœ totim RctUœ. 
Le marquis de Gallo, ambassadeur de Naples, homme de 
sens, assez agréable à la c6ur impériale, avait cherché à em- 
pêcher cette dangereuse démarche, sans y réussir. Napoléon 
avait consenti à recevoir le prince dé Cardito, mais un jour 
de réception diplomatique. Ce jour même il fit d'abord l'ac- 
cueil le plus gracieux à M. de Gallo, puis il adressa en italien 
la harangue la plus foudroyante au prince de Cardito, et lui 
déclara, dans un langage aussi dur que méprisant pour sa 
reine , qu'il la chasserait d'Italie ,. et lui laisserait à peine la 
Sicile pour refuge. On emporta le prince de Cardito presque 
évanoui. Cet éclat produisit une grande sensation , et remplit 
bieniêt les dépédies de toute l'Europe. Napoléon conçut dès 



TROISIÈME COALITION. 293 

cet instant Tidée de faire da royaume de Naples un royaume Juin leoâ. 
de famille, et l'un des fiefs de son grand Empire. Peu à peu 
commençait à entrer dans son esprî) la pensée de obasser les 
Bourbons de tous les trAnes de PEurope. Cependaut le zèle 
accidentel que montraient ceux d^Espagne, dans la. guerre 
contre les Anglais, éloignait pour eux l'accomplissement dq 
cette redoutable pensée. Mais Napoléon se doutant qu'il aurait 
bientôt l'Europe à remanier, soit qu'il devint tout-puissant en 
franchissant le détroit de Calais, soit que, détourné par la 
guerre continentale de la guerre maritime, il achevât d'ex- 
pulser les Autrichiens d'Italie, Napoléon se disait qu'il réuni- 
rait les États vénitiens à son royaume de Lombardie, et qu'il 
opérerait alors la conquête de Naples pour un de ses frères. 
Mais tout cela dans ses desseins était momentanément différé. 
Exclusivement occupé de la descente , il ne voulait pas pro- ^/J^^ 
voquer actuellement une guerre contmentale. Il y avait néan- ^ if rîmce. 
moins une disposition qui lui semblait opportune et sans 
danger, c'était de mettre un terme à la situation funeste de 
la République de Gènes. Cette République, placée entre la 
Méditerranée que TAngleterre dominait, et le Piémont que la 
France avait joint à son territoire , était comme emprisonnée 
entre deux grandes puissances, et voyait son ancienne pros- 
périté périr; car elle avait tous les inconvéniepts de la 
réunion à la France, sans en avoir les avantages. En effet, 
les Anglais n'avaient pas voulu la reconnaître, la considérant 
comme une annexe de l'Empire français, et poursuivaient son 
pavillon. Les Barbaresques eux-mêmes la pillaient, et l'insul- 
taient sans aucune espèce d'égards. La France, la traitant 
comme terre étrangère, l'avait séparée du Piémont et du pays 
de Nice, par des lignes de douanes et des tarifs exclusifs. 
Gènes étouffait par conséquent entre la mer et la terre, toutes 
deux fermées pour elle. Quant à la France, elle n'en recueil- 
lait pas plus d'avantages qu'elle ne lui en pocurait. L'Apeninn , 
qui séparait Gènes du Piémont, formait une frontière infestée 
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Juin ifios. de brigands; il fallait la plus nombreuse et la plus brave gen« 
darmerie pour y maintenir la sûreté des routes. Sous le rap- 
port de la marine, le traité qu'on avait fait récemment n'as« 
surait que d'une manière fort incomplète les services que 
Gènes pouvait nous rendre. Cet emprunt d'un port étranger 
pour y fonder un établissement naval , sans aucune autorité 
directe, était un essai qui appelait autre chose. En réunissant 
le port de Gènes et la population des DeuxrBivières à l'Em- 
pire français, Napoléon se donnait, depuis le Texel jusqu'au 
fond du principal golfe de la Méditerranée, une étendue de 
côtes et une quantité de matelots, qui pouvaient, avec beau-* 
coup de temps et de suite, le rendre, sinon l'égal de l'Angle* 
terre sur les mers, du moins son rival respectable. 

Motifs Napoléon ne résista pas à toutes ces considérations. U crut 

qui d^ident '^ ^ 

ku^rl^n 4^® l'Angleterre seule pouvait prendre à cette question un 
de Gènes, véritable intérêt. U n'aurait pas osé décider du sort du duché 
de Parme et de Plaisance, soit à cause du Pape, pour lequel 
ce duché était un motif d'espérance, soit à cause de l'Espagne 
qui le convoitait pour agrandir le royaume d'Étrurie, soit 
enfin à cause de la Russie elle-même , qui ne désespérait pas 
de l'indemnité de l'ancien roi de Piémont tant qu'il restait un 
territoire vacant en Italie. Mais Grénes lui semblant de peu 
d'intérêt pour l'Autriche, qui en était trop éloignée, de nulle 
considération pour le Pape et pour la Bussie, n'importait 
selon lui qu'à l' Angleterre; et n'ayant aucunement à ménager 
celle-ci, ne la croyant pas aussi fortement liée qu'elle Tétait 
avec la Russie , il résolut de réunir la République ligurienne 
à l'Empire français. 

C'était une faute, car dans la disposition d'esprit de l'Au- 
triche, c'était la jeter dans les bras de la coalition de que 
prononcer une nouvelle réunion; c'était fournir à tous nos 
ennemis, qui remplissaient l'Europe de bruits perfides, un 
nouveau prétexte fondé de se récrier contre l'ambition de la 
France, et surtout contre la violation de ses promesses, 






TROISIEME GOiLlTiON. 395 

puisque Napoléon lui-même, etk iosttftaaut le royaume dlialie , JiUa wob. 
avait promis au Séoat de ne pas âgouier une seule province 
de plus à son Eoipire. Mais Napoléon , connaissant assez les 
mauvais desseins du continent pour se croire dispensé de 
ménagements y pas assez pour apprécier au juste le dai^er 
d'une nouvelle provocation, se flattant d'ailleurs d'aller bien- 
tôt résoudre à Londres toutes les questions européennes, 
n'hésita point, et voulut donner Gènes à la marine française. 

U avait pour ministre auprès de cette république son com*- 
patriote Salicetti, qu'il chargea de sonder et de préparer les 
esprits. La mission n'était pas difficile, car les esprits en 
Ligurie étaient fort bien disposés. Le parti aristocrate et 
anglo-autrichien ne pouvait pas être plus hostile qu'il n'était. 
Le protectorat actuel sous lequel Grénes était placée , lui sem- 
blait aussi odieux que la réunion à la France. Quant au parti 
populaire, il apercevait dans cette réunion la liberté de son 
commerce avec FintéHeur de l'Empire, la certitude d'une 
grande prospérité future, la garantie de ne jamais retomber 
sous le joug oligarchique, enfin l'avantage d'appartenir au 
plus grand État de l'Europe. La minorité de la noblesse, 
portée pour la Révolution, voyait seule avec quelque peine 
la destruction de la nationalité génoise; mais les grandes 
charges de la cour impériale étaient un appât suffisant pour 
dédommager les principaux personnages de cette classe. 

La proposition préparée avec quelques sénateurs , et pré- ^| s^n*J 
sentée par eux au Sénat génois, y fut adoptée par 20 mem- ^J^ander 
bres sur âl2 délibérants. Elle fut ensuite confirmée par une à'^ia^FrâlTc". 
espèce de plébiscite, rendulians la forme employée en France 
depuis le Consulat. Des registres furent ouverts , sur lesquels 
chacun put inscrire son vote. Le peuple de Gènes s'empressa, 
comme avait fait celui de France , d'apporter ses suffrages , 
presque tous favorables. Le Sénat et le doge , sûr le conseil 
de Salicetti, se rendirent à Milan pour y présenter leur vœu 
à Napoléon. Ils furent introduits auprès de lui avec un appa- 
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Juin 1805. reil qui rappelait les temps où les peuples vaincus venaient 
réclamer Fhonneur de faire partie de l'Empire romain. Napo- 
léon les reçut sur son trône, le 4 juin, dédara qu'il exauçait 
leur vœu, et leur promit de visiter Gènes en quittant l'Italie. 
Création A cettc incorporatiou s'en joignit une autre peu importante, 
de Lacques. ^313 qqî fut commo la goutto d'cau qui fait déborder un vase. 
La république de Lucques était sans gouvernement, et sans 
cesse ballottée entre l'Étrurie devenue espagnole et le Piémont 
devenu français, comme un vaisseau privé de gouvernail, 
petit vaisseau, il est vrai, sur une petite mer. Les mêmes 
suggestions la disposèrent à s'offrir à la France, et ses magis- 
trats, imitant ceux de Gènes, vinrent d^oQander à Milan le 
bienfait d'une constitution et d'un gouvernement. Napoléoa 
accueillit aussi leur vœu ; mais, les trouvant trop^éloignés pour 
les réunir à l'Empire, il fit de leur territoire l'apanage de sa 
sœur atnée, la princesse Élisa, femme de tête, adonnée au bel 
esprit, mais douée des qualités d'une reine gouvernante, et 
qui sut faire mmer son autorité dans ce petit pays , qu'elle 
administra sagement; ce qui lui valut le titre, spirituellement 
imaginé par M. de Talleyrand, de Sémiravm de Lucques, 
Déjà Napoléon lui avait conféré le duché de Piombino; il lui 
donna cette fois, à elle et à son époux le prince Bacciochi, le 
pays de Lucques, en forme de principauté héréditaire, dépen- 
dant de l'Empire français, devant faire retour à la couronne 
en cas d'extinction de la ligne mâle, avec toutes les condi- 
tions, par conséquent, des anciens fiefs de l'Empire germa- 
nique. Cette sœur dut porter à l'avenir le titre de princesse 
de Piombino et de Lucques. * 

Arnwmente M* de Tallcyraud fut chargé d'écrire en Prusse, en Autriche, 
consîdërâbies ^^^^ expliquer ces actes, que Napoléon regardait comme 
P^^Vœff^^' indifférents à la politique de ces puissances, du du moms 
de Napoléon, ^jq^^q n'étant pas capables d'arràpher la cour de Vienne à 
sou inertie. Toutefois, quelque dissimulés que fussent les 
armements de TAutriche, il en avait percé quelque chose, et le 
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regard expérimenté de Napoléon en avait été frappé. Des: Juin iao&. 
corps éiaiait en mouvement vers le Tyrol et verfe les ancien- 
nes provinces vénitiennes. La marche de ces corps ne pouvait 
pas être niée, et rAutriche ne la niait pas; mais elle s'étmt 
pressée de déclarer que, les grandes réunions de troupes 
françaises à Marengo, à Gastiglione, lui paraissant trop consi^ Explications 
dérables pour de simples fêtes militaires, elle avait fait quel- "du^âwner 
ques rassemblem^ts de pure précaution, rassemblements, <*«Vî«»»«' 
que motivait d'aiUeurs suffisamment la fièvre jaune répandue 
en Espagne et en. Toscane, surtout à Livoume. Cette excuse 
était jusqu'à un certain point croyable; mms il iâ'agissait de 
savoir si on se bornait à changer remplacement de quelques 
troupes, ou si l'on recrutait véritablement l'armée, si on com- 
plétait les régiments, si on remontait la cavalerie; et plus 
d'un avis secret, transmis par des Polonais attachés à la 
France, commençait à rendre ces choses vraisemblables. 
Napoléon envoya sur-le«champ des officiers déguisés dans le ^iJ^o *l* 
Tylrol, dans le Frioul, dans la Carinthie, pour juger par leurs Pe°g"ar^emcnts 
propres yeux de la nature des préparatifs qui s'y exécutaient , eriuwïhe. 
et demanda en même temps à l'Autriche des explications 
décisives. 

n imagina un autre moyen de sonder les dispositions de 
cette cour. U avait échangé la Légion -d'Honneur contre les 
ordres des cours amies; il n'avait pas encore opéré cet 
échange .contre les ordres d'Autriche, et' il désirait se mettre 
avec cette puissance sur le ménié pied qu'avec toutes les 
autres. Il eut donc L'idée d'adresser à ee sujet une proposition 
immédiate à l'Autriche, et de s'assurer ainsi de ses sentiments 
véritables, il pensa que, si elle était en effet décidée à une 
guerre prochaine , elle n'çserait pas , à la face de l'Europe et 
de ses alliés, donner un témoignage de cordialité, qui,' dans 
les usages des cours, était le plus significatif qu'on pût 
donner, surtout à une puissance aussi nouvelle que l'Eqipire 
français. M. de La Rochefoucauld avait remplacé à Vienne 
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jfyjB iBûfr. M. de Ghampi^y, devenu ministre de l'intérieur. II lui fut 
prescrit de faire exptiquer l^Autriche sur ses «rmeDoents , et 
de lui proposer l'échange de s^ ordres contre Tordre de la 
Légi(Hi^'Honneur. 

Suite Napoléon, continuant dn fond de l'Italie à maintaûr les 

des projets 

maritime» Auclais daus ViHusion que la descente tant aimonoée ^ tant 

de Napoléon. *^ * 

retardée, n'était qu'une fdiDte, s*ocoqpail sans cesse d'oi 
assurer l'e3(écution pour Pété. Jamais opération n'a déter- 
miné l'envoi d'autant de dépêches et de courriers que celle 
qu'il méditaH à cette époque. Des agents consulaires et des 
officiers de marine, placés dans les ports espagnols et fran- 
çais, à Carthag^e, à Cadix, au Ferrol, à Bayonne, à Pem- 
boudiure de la GirMide, à Roehefort, è l'embouchure de la 
Loire I à Lorient,'Brest, Gheiiioui^, ayant à leur disposition 
des courriers, transmettaient les moindres nouvelles de mer 
qui leur arrivaient, et les acheminaient vers l'Italie» De nom- 
breux ag^ats secrets, entretenus dans les p^rts d'Angleterre, 
expédiaient leurs rapports, qui étaient transmis immédiate- 
Usage ment à Napoléon. Enfin, M. de Harbois, qui possédait une 

ÎiuePÎapolébn 
*' ux^^uiiués S'^'^^® Connaissance des aSaires britanniques, avait la mission 

pomr deviner Particulière de lire lui-même tous les journaux publiés en 
di^r£S!riiautë Angleterre, et de traduire les moindres nouvelles relatives 
anglaise. ^^^ Opérations navales; et, circonstance digne de remarque, 
c'est par ces journaux surtout que Napoléon, qui sut pré*- 
venir avec une parfaite justesse toutes les combinaisons de 
l'amirauté an^aise, parvint à être le mieux instruit. Quoique 
rapportant des £aits le plus souvent feux, ils finissaient par 
fournir à sa prodigieuse sagacité le moyen de deviner les faits 
vrais. II y a quelque chose de plus singulier oicore. A force 
de prêter à Napoléon les plans les plus extraordinaires, sou- 
vent les plus absurdes, plusieurs d'entre eux avaient décou- 
vert, sans s'en douter, son projet véritable, et avaient dit qu'il 
envoyait ses flottes au loin pour les réunir soudainement dans 
la Manche. L'amirauté ne s'était pas arrêtée à cette supposi- 
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tion, qui cependant était la vraie. Ses oombinai9(Ni8 du moins Juin i8». 
laissent supposer qu'elle n*y croyait pas. 

Napoléon» sauf une circonstance qui le contrariait vivement, „^^|2^ 
et qui avait déterminé une dernière modification h son vaste i^l^^gê^g'! 
plan , avait tout lieu d'être satisfait de la marche de ses opé* 
rations. L'amiral Missiessy, comme on l'a vu, avait fait voile 
en janvier vers les AntiUes. (hi ne connaissait pas encore les 
détails de son expédition, mais on savait que les Anglais 
étaient fort alarmés pour leurs colonies; que l'une d'elles, la 
Dominique, venait d'être prise, et qu'ils envoyaient des ren* 
forts dans les mers d'Amérique, ce qui était une diversion 
tout à notre profit dans les mers d'Europe. L'amiral Ville- 
neuve, sorti de Toulon le 30 mars, après une navigation dont 
on ignorait les détails, avait paru à Cadix, rallié l'amiral 
Gravina avec une division espagnole de 6 vaisseaux et plu- 
sieurs frégates, plus le vaisseau français l^ Aigle, et s'était 
dirigé vers la Martinique. On n'agit pas eu de ses nouvelles 
depuis, mais on savait que Nelson, chargé de garder la Médi- 
terranée , n'avait pu le joindre , ni à la sortie de Toulon ni à 
la sortie du détroit. Les marins e^gnols faisaient de leur 
mieux, dans l'état de dénùment où les laissait un gouverne- 
ment ignorant, corrompu et inerte. L'amiral Salcedo avait 
réuni une flotte de 7 vaisseaux à Garthagène; l'amiral Gravina , 
comme on viei^ de le voir, une de 6 à Cadix; Pamiral Gran- 
dellana , une troisième de 8 au Ferrol , laquelle devait opérer 
avec la division française en relâche dans ce port. Mais les 
matelots manquai^t, par suite de l'épidémie et du mauvais 
état du commerce espagnol, et on prenait des pécheurs, des 
ouviiers*des villes, pour former les équipages. Enfin, une 
disette de grains , jointe à la disette financière et à l'épidémie , 
avait tellement appauvri les ressources de l'Ëispagne , qu'on 
ne pouvait pas se procurer les six mois de biscuit nécessaires 
à chaque escadre. L'amiral Gravina en portait à peine pour 
trois mois, quand il avait rejoint Villeneuve ; et l'amiral Gran- 
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Juin 1805. dellâiia/ anFerrol , en avait à peine pour quinze jours. Heu-- 
reusement, H. Ouvrard, que nous avons vu se charger des 
affaires de France et d'Espagne , était arrivé à Madrid, avait 
charmé par les projets les plus séduisMits une cour obérée, 
obtenu sa confiance, conclu avec elle un traité dont {Jus tard 
nous donnerons connaissance, et fait cesser par diverses com- 
binaisons les horreurs de la disette. Il vensdt en même temps 
de pourT<»r 1^ flottes espagnoles de quelque quantité de 
biscuit. Les choses allaient donc, dans les ports de la Pénin- 
sule, aussi bien que permettait de Fespérer le dâsd>rement 
de Padministration espagnole. 

Biais tandis que Tamiral Missiessy répandait Pépouvâmte 

dans les Antilles anglaises , et que les amiraux Villeneuve et 

Gravina réunis naviguaient sans accident vers la Martinique , 

Ganteaume destiné à les rejoindre, Ganteaume, par une sorte 

de phénomène dans la saison, n'avait pu trouver un seul jour 

rc?*M*à Brest P^^ sortir du port de Bitet. Il ne s'était jamais vu , de mé- 

^* tempï**" nioire d'homme , que l'équinoxe ne se fût pas manifesté par 

continu, quelque coup de vent. Les mois de mars, d'avril, de mai 

(1805) s'étaient cependant écoulés, sans qu'une seule fois la 

flotte anglaise eût été forcée de s'éloigner des parages de 

Brest. L'amiral Ganteaume, qui savait à quelle immense opé^ 

ration il était appelé à concourir, attendait avec une telle 

impatience lé moment de sortir, qu'il avait fini par en être 

malade de chagrin ^ Le temps était presque toujours calme 

^ Je cite les deax lettres inivantesy qui proaveroot l'ëtat d'esprit de cet 
amiral , et le sërieax da grand projet naval , que quelques personnes, voulant 
toajoani voir desfeintes où il n'y en a pas, ont suppose n'être qu'nne démons- 
tration. Ces lettres ne sont pas les seules da même genre. Mai#je prends 
celles-ci dans le nombre pour les citer, 

Ganteaume à VEmpereur. 

A bord de rhnpérUil^ 11 florâti an xiiL — V^^ mai 1805. 
SlBBy 

Les temps extraordinaires qui régnent depuis que nous sommes en partance 
sont dësespérantt ; il me serait impossible de vous peindre le^ sentiments pé> 
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et sereki. Quelquefois un vent d*ouest, accompagné de nuages Juin leos. 
orageux, avait fait espérer une' tempête , et tout à coup le ciel 
s'était remis au beau. Il n'y avait d'autre ressource que de 
livrer un combat désavantageux à une escadre qui était main- 
tenant à peu près égale en nombre à Pescadre française, et 
très-supérieure en qualité. Les Anglais, sans se douter préci- 
sément de ce qui les mdQaçaît, frappés de la présence d'une 
flotte à Brest, d'une autre au Ferrol, éveillés en outre par les 
sorties de Toulon et de Cadix, avaient augmenté la force de 
leurs blocus. Us avaient une vingtaine de vaisseaux devant 
Brest, commandés par l'amiral Gornwallis, et 7 ou 8 devant 
le Ferrol, commandés par l'amiral Calder. L'amiral Ganteaume, 
dans cette position, sortait de la rade et y rentrait, allait 
mouiller à Bertheaume ou revenait au mouillage intérieur, 
tenant depuis deux mois tout son monde consigné à bord, 
soldats de terre et matelots. U demandait, dans son chagrin, 
si on voulait qu'il livrât bataille pour gagner la pleine mer, 
ce qu'on lui avait très-expressément défendu. 
Napoléon, calculant qu'arrivé au milieu de mai, il devenait Demier 

* ' * ' changement 

dangereux de faire attendre plus long -temps Villeneuve, pa?ÇRÎ*'Ôwon 
Gravina et Missîessy à la Martinique, que les escadres an- combinaison 
glaises accourues à leur poursuite finiraient par les atteindre, *'"d*a&cner"'* 
modifia encore une fois cette partie de son plan. Il décida que fra^nçaiserct 
si Ganteaume n'avait pu partir le 20 mai, il ne partirait plus, ^^^dfns ^' 

, , , ',, ^ . laManche. 

et attendrait dans Brest qu'on vint le débloquer. Villeneuve 

niblea que j*^proiive en me voyant retena dàna le port, lonqae les antres esea- 
dres vont à pleines voiles vers leur destination , et qne nos retards et nos con- 
trariëtës peuvent crneliement les compromettre; cette dernière et affligeante 
idëe ne me laisse pas on moment de repos, et si jnsqn*à ce jour j'ai résiste k 
l'impatience et ans tourments qai me dévorent , c'est qne je n*ai vn, en nous 
hasardant à sortir, aucune chance eta notre faveur , lorsqu'elles étaient toutes 
pour l'ennemi : un combat désavantageux était et est encore inévitable, tant 
que l'ennemi restera dans sa position , et alors notre expédition serait sans 
ressource manquée et nos forces paralysées pour long-temps. 

Cependant , au moment où j'ai reçu la dépêche de Votre Majesté du 3 fIo« 
réal, je me proposais de hasarder un appareillage ; tous les vaisseaux étaient 
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Juio 18Q5. eut done l'ordre de retourner en Europe avec Gravina, et d'y 
viiieoeave, {aire co qui était d'abord confié à Ganteaume, c'est-à-dire de 

au lien ^ ' 

i^'»*Jjn'J^^^ débloquer le Ferrol, où il devait trouver 5 vaisseaux français, 

d^^^<^dra8 "^ espagnols, de toudier ensuite, s'il le pouvait, à Rochefort 

^""Bwstf *** pour y rallier l&siessy, probablement revenu des Antilles à 

lesdëbi^aer cotte époquc, et enfin de se présenter devant Brest, pour 

et les ?o^uiie ouvrir la uior à Ganteaume , ce qui porterait à 56 vaisseaux 

la luaoche. la sommc totalc de ses forces. Il devait entrer dans la Hanche 

avec cette escadre, la plus grande qui eût jamais paru sur 

l'Océan. 

Ce plan était parfaitement praticable, et avait même de 
grandes chances de réussite, comme l'événement le prouvera 
bientôt. Toutefois, il ét»t moins sûr que le précédât. Effecti- 
vement, si Ganteaume avait pu sortir en amril, débloquer le 
Ferrol, ce qui était possible sans combat, car 5 à 6 vaisseaux 
anglais bloquaient dors ce port, et se rendre à la Martinique, 
la réunion s'opérait avec YiQeneuve et Gravina, sans aucune 

dëiafTonrchëf; on vent d'ouest, qoi ayaît souffle avec un peu plos de force 
pendant donze henres , m'avait hAt espérer qne Tennemi atfraf t pn être ao 
large, lorsque son escadre lëgère a été «perçue de notre mosHIage, et aOB 
armée signalée sur Ouessant, et que l'Iocertitude et la iaiblesse des \ents 
m*ont empêché de donner suite à mon projet. Certain d*étre obligé de m*ar- 
réter sur la rade de Bertbeaume et d*y fixer Tattention de rennemi , j*ai re» 
aoncé à toit mouTement, et Je désire lui persuader que jamais notre dessein 
ne fut de sortir. 

Je me permets ici de réitérer à Votre Majesté l'assurance que je lui ai d^à 
donnée sur l'ordre et la situation dans lesquels je tiens tous les vaisseaux : les 
équipages sont consignés^ les communications avec la terre n'ont lieu que pour 
les objets indispensables de service, et à chaque heure du jour tout bàtintuft 
est eu état d'exécuter les signaux qui pourraient lui être adressés ; ces dbpo^ 
tiens, qui seules peuvent nous mettre à même de profiter du premier moment 
Êiverable, seront continuées avec la dernière des exactitudes* 

Ganteaume à Decrèe, 

Ce 7 floréal «n xtn. ~ 27 avril 180&. 

Je juge , mon ami , que tu partages tout ce que j'éprouve* Chaqne jour qui 
s'écoule est un jour de tourment pour moi , et je tremble d'être à la fin obligé 
de &ire quelque grosse sottise 1 Les vents, qui» pendant deux jours, avuient 
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probabilité de bataille; ils reparaissaient en Europe au nombre ^»^ ^so6. 
de 50 vaisseaux , et n'avaiadt besoin de toudier nulle part, 
avant de pénétrer dans la Manche. H n^ avait d'autres chances 
à courir que oeUes des rencontres en mer, chances si rares 
qu'on pouvait les mettre hors décompte. Le nouveau plan, 
au contraire, avait Pinconvénient d'exposer Villeneuve à un 
combla devant le Ferrol, à un autre devant Brest; et, bien 
que la supériorité de ses' forces dans ces deux rencontres lût 
grsffide, on n'était jaôoais assuré que les deux escadres qu'il 
venait débloquer eussent le temps d'accourir à son aide, et 
de prendre part à la bataille. On ne sort, en effet, du Ferrol 
et de Brest que par des passes étroites; là comme ailleurs, le 
vent qui (ait entrer n'est pas celui qui fait sortir, et il était 
bien possible qu'une bataille se livrât à l'entrée de ces ports, 
et fût terminée avant que les flottes placées dans leur in* 
térieur pussent y participer. Un combat même incertain était 
capable de démoraliser des généraux dont la confiance à la 

dtë à Toneit, mais peo forts, quoique avec plaie et mauvaise apparence, ont 
poBssd hier an N.-N.-B. frais, et j*ai été tenté de courir les liasards, malgré 
que l'ennemi continuât d'être signalé dans ITroise» qve ses Tniss«nix avancés 
fussent à la vue de la rade, et que le temps fût très-clair. La certitude, cepen* 
dant , d'un combat désavantageuic que me donnaient sa position et sa force , et 
la variété des vents, m'en ont empêché, et je m'en félicite anjourd'hui ; mais je 
n'en reste pas moins horribleBeat tourmenté. 

La longueur des jours, la beauté de la saison , me font presque aujourd'hui 
désespérer de l'expédition, et alors comment supporter l'idée de fiiire attendre 
inutilement nos amis an point de rendez-vons, et de les compromettre en les 
exposant nécessairement à des retards et à nn retour extrêmement dange- 
reux? Ces idées ne me laissent pas un instant de tranquillité, et je crois 
qu'elles doivent également te tourmenter beaucoup. Cependant , mon ami , tu 
peux bien être persuadé qu'il m'a été impossible de mieux faire, à moins 
d'avoir voulu courir les hasards d'une «flisire qui eût, indépendamment des 
chances que donnait à l'ennemi sa supériorité , fait également manquer l'expé- 
dition. Ainsi que je l'ai mandé, les temps ont toujours été tels, qu'il nous a été 
impossible de nous dérober. 

Quoique tu m'aies recommandé par tes dernières d'écrire souvent à l'Empe- 
reur , je n'ose lui rien dire, n'ayant rien d'agréable à lui annoncer ; je me tais 
en attendant les événements , ne voulant pour peu de chose llmportnner , et je 
me borne à désirer qu'il veuille noos rendre justice.. . 
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Jùiu 1805. mer n'était pas grande, quelque lH*àves qu'ils fussent d'ail- 
leurs de leur personne. L'amiral Villeneuve surtout, quoique 
soldat intrépide, n'avait pas une fermeté proportionnée à ces 
chances, et il était à regretter que la beauté du temps eût 
empêché la première combinaison. 

Il y en avait une autre à laquelle Napoléon s'arrêta un 
moment, qui procurait moins de forces, mais qui conduisait 
yilleneuve d'tme manière certaine dans la Manche: c'était de 
n'amener Villeneuve ni devant le Ferrol, ni deyant Brest, 
mais de lui faire tourner l'Ecosse, de le diriger ensuite dans 
la mer du Nord, et devant Boulogne. Il est vrai qu'il n'arrivait 
qu'avec âO vaisseaux au lieu de 50; mais cela suffisait pour 
trois jours, et la flottille, suffisamment protégée, passait à 
coup sûr. Cette pensée se présenta un instant à Fesprit de 
Napoléon , il l'écrivit , puis , voulant plus de sûreté encore , 
il préféra une plus grande réunion de forces à une plus grande 
certitude d'arriver dans la Manche, et il revint au plan de 
faire débloquer le Ferrol et Brest par Villeneuve. 

Ce fut le dernier changement apporté par les circonstances 
à son projet. C'est au milieu d'une fête, comme il le raconte 
lui-même dans le post-scriptum d'une de ses lettres, qu'il 
avait ruminé toutes ces combinaisons et pris son parti. U 
donna sur-le-champ les instructions nécessaires. Deux vais- 
lâeaux avaient été préparés à Rochefort; le contre -amiral 
Magon les commandait. U appareilla aussitôt pour annoncer à 
la Martinique le changement survenu dans les déterminations 
de Napoléon. Des frégates armées à Lorient, à Nantes, à 
Rochefort, étaient prêtes à en partir, dès qu'on serait assuré 
que Ganteaume ne devait plus sortir, et elles étaient chargées 
de porter à Villeneuve l'ordre de retourner immédiatement 
en Europe, pour y exécuter le nouveau plan. Chaque frégate 
devait être accompagnée d'un brick, muni du duplicata de ces 
ordres. Si la frégate était prise, le brick se sauvait, et trans- 
mettait le duplicata. Les dépêdhes étaient renfermées dans 
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des bottes en plomb, et remises à des capitaines àe confiance, J«»in laos. 
pour être jetées à la mer en cas de danger. Ces précautions 
et celles qui vont suivre sont dignes d'être mentionnées pour 
Pinstruction des gouvernements. 

Afin que les flottes de Brest et du Ferrol pussent seconder Précautions 
celles qui venaient les débloquer, de grandes précautions ^^"5^^°»'^'* 
avaient été prises. Ganteaume devait mouiller en dehors dé ^®^adopt?*"* 
la rade de Brest dans Panse de Bertheaume, lieu ouvert et 
d'une sAreté douteuse. Pour corriger ce défaut, un général 
d'artillerie avait été envoyé de Paris , et 1 50 bouches à feu 
venaient d'être mises en batterie afin d'appuyer Pescadre. 
Gourdon, remplaçant au Ferrol l'amiral Boùdet tombé malade , 
avait ordre de se porter du Ferrol à la Corogne, dont le 
mouillage est ouvert, et d'y conduire la division française. Il 
avait été prescrit à Pamiral Grandellana d'en faire autant 
pour les vaisseaux espagnols. On avait sollicité de la cour 
d'Espagne des précautions semblables à ceUes qui avaient été 
prises à Bertheaume, dans le but d'assurer le mouillage par 
des batteries. Enfin, pour prévoir le cas où les vaisseaux, 
chargés d'opérer le débloeus, auraient consommé leurs vivres , 
on avait préparé au Ferrol, à Rochefort, à Brest, à Cherbourg, 
à Boulogne, des barils de biscuit, montant à plusieurs millions 
de rations, et qu'on aurait pu embarquer, sans perdre un 
instant. Un ordre attendait à Rochefort l'amiral Missiessy s'il 
venait à y rentrer. Cet ordre lui enjoignait de repartir sur- 
le-champ, d'aller inquiéter l'Irlande par une apparition de 
quelques jours, et puis de croiser à quelque distance du 
Ferrol, dans une latitude déterminée, où Pamiral Villeneuve 
averti par une frégate devait le rencontrer. 

Tandis que ces prévoyantes mesures étaient prises poui* 
l'armée de mer, des soins continus eît secrets donnés à Parmée 
de terre tendaient à augmenter Peffectif des bataillons de 
guerre sur les côtes de l'Océan. Les troupes d'expédition 

TOM. v. 20 
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Juuiet 1606. moïklaient alors à 4&0 mille hommes, sans le corps dd Brest ^ 
qui venait d'éU^e dissous depuis la nouv^e destination as- 
signée à la flotte de Cîanteaome. L'amiral Yerhudl avec la 
flotte batave avait reçu ordre de se réunir à Ambleteuse^ afin 
que l'expédition toi^ entière pût partir des quatre poris dé- 
pendit de Boulogne. Ces ports ^ de^ ciréatiou artifimelle, 
s'étaient ensablés depuis deux ans qu'Us étaient construits. 
De nouveaux, travaux les «raient déblayés. De plus^ on avait 
réparé les bMiments de la flottiUe , un peu fatigués par leurs 
sorties continuelles, et par un momUage tourmenté te long de 
la ligne d'embossage. 
Kapoiëon jout OU expédiant cette multitCMlei d'ordres* Napoléon avait 

achève "^ ' ' 

*êîîto?te?* continué son voyage d'Italie» Il avait visité Bergame^ Vérone, 
Mantoue, assisté à une représentation de la bataille à» Cet^à- 
glione, donnée par un oo^s de SiSt mâle hommes, sur le 
terrain même de œtte bataiUe; il avait habité plm^eurs jours 
Bologne,, et charmé l^s saivaAts do cotte c^bra université; 
à^fént?' puis il avait U^versé Modèo^, Parme, Plaisianeat et enfin la 
ma^iifique GéUfes , acquise d'un trait de phime. Il y passa du 
30 juin au 7 juillet^ au milieu de» fétea dignea d» la villes de 
marbre, et supérieures encore à tocii oe çu^ les UaUena 

RencoD^e avaient imaginé de plus beau pour 1» receveur., Il reaeontra 

de Napoléon " * * 

le cârdLai ^^ ^^ pcrsounago illustre, iatigu6 d'ufi^ miiL ^i durait depius 
Maurj. (i^uxe auuées y ct, dhme opposition q^e ae& disvoivs religieux 
ne justifiaient plus; ce personnage était le oardioal Haury. Le 
Pape venait de. \m (toner \m esiempte qfiii s'élaît; enfin, décidé 
à suivre^ et il avait prisi lia parti de sa ni^tadi€»r au vestaiir* 
rateur des autels. C'est à Gânes q^'^ Im avaJi «nél»gè V«e« 
casion de rentrer en grâce^ Gamiii& ess> partiàa«9 det Pompée 
qp,, l'un après l'antre , cheretMcent ^j^encostrerCéâiar dans 
l'una des villes^ d& l'Empire romain p^ur 9e> Uvrer vcdontaîre- 
ment è ses séductions,, le cardinal Umry di^a la mille de 
Gèies s'incdiua devant le nonyeau César. Il en fat acciieill& 
avec la courtoisie d'un homme de génie désirant plaire à un 
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himme d'esprit, et p\à entreroir que Sdn ifeidur ett Pra&ee y •'««!«( leo^ 
âerak payé des plus hâtâtes dig&ités' de FËglîee* 

Après avoir reéa te sei'nient des Géhùiëf pfép^é tfve<e Pin^ 
génietir Foiiaif le futur établisseme»! ââvat <|u'il voidait ctéef 
dans eette tner, et confié à l^a^ehitrëiiorier Lebftax 1^ sein 
d'organiser Pddoûtiist^fitiea de: eette tteovélle panier do TEtn- 
pire, N«poléoà partit poua^ turiây eùf il MgtiM de s'eeéctpef Napoléon 
de revues; puis lé 8 ji^Uel au soir, laîssa&t l'Ittipéfalfiee en ^un^estine- 
ItâtMe, il prit les devants afVeC deox tmtoi^es dé pcWte fort qJ^^-^ViTts 
singles, se lit passer sur la tioute peuf )e miirislre ée Tiû- ^nuïnt 
térieor, et arriva eô c^atre-'Viâgts ïieures & FëâtaifvebleâU. ^'^"' 
H s'y trouvait le II «u tnatin^ Déjà l'arcbicbiinë^er Cam- 
iMMîérès et les laibjslres y étal^U atltl de i^eevdr Së^ dertiie^ 
ordres. H allait partir pour une etpéditioti cfUi- devait éuf té 
rendre maître absoki do^mon^^ €«,• âotivesn PhatiÉtïn, VêA^ 
gloutir daûs les abifi^es de rOsé^Oà. fl a'aVdJt iàtMs été âf 
plus calme, m pkis dispo», vA plus c<mfiaiK;. Ha^ ]ë» piiië 
grands génies ont beaa vocdoir; leur Vtô^oiMé,- éï piâsÈé^îë 
qu'elle soit, comme TOlo»té d'homme , és^ à p^é^ Un ca^ricéf 
siffis forée , quand la Pro videncd veut autr'emeut. En void un 
bien mémorable ei:««iplé^ Tandis que If apelëéfi tfvàit tout 
préparé pour une rencontre avec l'Europe armée, entre F^-^ 
logne et Douvres , la Providence lui préparait cette r^ec^re 
eti de bi^K autres lieuxl 

L'empereur Alexandre avait mourtié^ la r^lific^loil du tfa^é^ , suùe 

*■ * des proiets de 

qiâ constituait la nouvelle cdsiition, jni^u^a» moineât (^ lacoafition. 
rÀngleterre consentirml èl évaeoei^ tàka. N(d àmmit^ pà» 
d'une répense favorabie^^ ii efv^t demandé tes pasi^s^orts dsf 
M. de Nowosilteoff, «fn de se BÉët€re te pictt t^ po^s«fbte m ttetas 

' '^ '^ de l'Aflgfetfcrre 

rapport avec Napoftéoli/ Uesfiperwr Aiettudrer^ tnéim bisMP ^liX^'"" 

queux à mesare qu'il appreohait du- dénoûMkinty avait es|^éré , il fj^^ 

par cette prom[^ude, aogmeater leis abanees de p^iiB^Haââk defmoyens 

il avait mal jugé le cabinet de Londres. Celui-ci, résolu à ^ll^fris.^^' 
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Juillet 1805. garder une position capitale , que le hasard des événements 
et un acte de mauvaise foi avaieût mise dans ses mains, avait 
refusé positivement d'abandonner Tile de Malte. Cette nou- 
velle, arrivée à Pétersbourg pendant que M. de Nowosiltzoff 
était à Berlin, avait jeté le cabinet russe dans un trouble indi- 
cible. Que faire? £n passer par oCi voulait FÂngleterre, subir 
les exigences de son ambition intraitable, c'était, aux yeux 
de l'Europe, accepter le rôle le plus secondaire, c'était renon- 
cer à la négociation de M. de Nowosiltzoff, car il serait ren- 
voyé de Paris le jour même de son arrivée, et d'une façon 
peut-être humiliante, s'il n'apportait Tévacuàtion de Malte. 
C'était donc la guerre immédiate pour le compte de l'Angle- 
terre, à sa suite, à sa solde, et l'Europe sachant qu'il en était 
ainsi. Au contraire, rompre avec elle sur ce .refus, c'était 
avouer publiquement qu'on s'était engagé dans sa politique 
sans la connaître, c'était donner gain de cause à Napoléon à 
la face du monde , et se placer dans un isolement ridicule , 
brouillé avec l'Angleterre pour ses exigences, brouillé avec la 
France pour des actes de légèreté. En ne voulant pas être à 
la merci de l'Angleterre, on tombait à la merci de Napoléon, 
qui serait maître des conditions du rapprochemenl avec la 
France. 
deV/nTs^tlie ^^ Napoléou , par la faute qu'il avait commise de réunir 
d'êi?barrïs. ^^^^^ ^ ^^ Fraucc , n'était venu au secours du cabinet russe \ 
il aurait vu ses ennemis plongés dans la plus grande confusion. 
En effet, le cabinet russe était occupé à délibérer sur cette 
M. de grave situation, quand il apprit la réuAion de Gênes. Ce fut 

Nowoliltzoff . ^ ^'^ 

jappji^ un vrai sujet de joie, car cet événement imprévu tira de leur 

^'rdsSiue"'* embarras des hommes d'Etat fort imprudemment engagés. 

On résolut d'en faire beaucoup de bruit, et de dire bien haut 

qu'on ne pouvais plus traiter avec un gouvernement qui 

chaque jour commettait de nouvelles usurpations. On trouva 

^ C'est sur des documents aathentiqoes que je raconte cet embarras da 
cabinet russe. 
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là un prétexte tout naturel de rappeler M. de Nowosiltzoflf de juillet 1805 
Berlin, et sur -lé -champ on lui envoya Perdre de revenir à 
Pétersboug, en laissant une note au roi de Prusse pour expli- 
quer ce changement de détermination. On se tint pour dis^ 
pensé d'insister auprès de FAngleterre relativement à Malte , 
on ratifia le traité qui constituait, la troisième coalition, en 
alléguant les récentes usurpations de PEmpereur des Français. 

M. de NowosiltzofF se trouvait à Berlin, où était enfin arrivé 
le roi de Prusse. L'ordre de son rappel le surprit, le chagrina 
vivement, car c'était une occasion perdue d'entreprendre la 
plus belle des négociations. Il ne dissimula pas son déplaisir 
au roi lui-même, lui fît connaître la disposition oCi il était per-^ 
sonnellement de tout tenter pour gagner l'empereur Napoléon , 
s'il était aQé à Paris, et les concessions même auxquelles il 
aurait souscrit au nom de sa cour. Ce fut une raison de plus 
pour le roi de Prusse de déplorer le nouvel entraînement 
auquel Napoléon avait cédé, et d'en faire ses plaintes ordi- 
naires, fort douces comme de coutume, mais aussi fort mé- 
lancoliques; car chaque chance de plus, ajoutée aux chances 
de guerre déjà si nombreuses, l'aflfectait profondément. 

A Vienne, l'effet fut encore plus décisif. Ce n'était pas des L'Autriche, 

' ^ -^ comme 

embarras d'une conduite légère qu'on était soudainement tiré entrSnJe'à'ia 
par la réunion de Gènes , c'était des longues hésitations dé la S'Viumon 
prudence. On voyait bien depuis long -temps que Napoléon 
désirait l'Italie tout entière, et on ne pouvait se résigner à la 
lui abandonner , sans lutter une deiiiière fois avec le courage 
du désespoir. Mais les finances autrichiennes étaient dans uti 
état déplorable; une disette affreuse de grains affligeait 
l'Autriche haute et basse, la Bohème, la Moravie, la Hongrie: 
Le pain était si cher à Vienne , que le peuple , ordinairement 
doux et soumis, de cette capitale, s'était emporté jusqu'à pillée 
les boutiques de quelques boulangers. Dans cette situation', 
on aurait hésité encore long-temps à se jeter dans les dépen- 
ses d'une troisième lutte contre un adversaire aussi redou- 



joiuet )so^ (abfie que )!f^polé(m; lom ^n ppprepaiH 1^ rfymon da (îi^ne», 
la créaUoQ di; clucljié de L^çqu^s^ toutes le^ ineertitade^ 
pe»$ère^t à Tiastpal w^me. La résolptipa de eojBoh^itrB iat 
}lD3m4diate0)9nt prise. Des d^P^^hes mr^fée^ à Péter$boiu^ 
aimcmcèrai^ ceU# résoifltion d^QniUve , i^ remplû'^rut da joie 
)e cabinet russe, qui, se vpy^l ^ji»1raln0 à la guerre, regardait 
le coqppjirs de VÀut^^ poiftWi? le plu^ beur§w 4es év^e^ 

L'adMsiou de leette oçw m ir^té d^ çp^Utidii fut signée 
l»ans dé)gea)parepr. Lft Rusi^ie fyt ^bs^f gée de négocier iiuprès 
4e PÀAgleterr^ pour Boépa^r à TAutriebe 1» pluç graad^ 
^e8*1b?ce8° ^^°^^ P9P*ible de subsides, 0» dem^pd*» çt o?> obtint pour 
de la coalition, preçaier/l ffi^s d'entrée «a o^mps^e I «ôUian sterling ( 88 
pdilUpn^ d^ fr^e^), pim h Peqaîs^ instantanée de V laoitié 
dvi subside annuel, c'^^st-ràrdire S autres miUion(» sterling 
(&Q millions de francs). Le plan d^ campagne, diseuté entre 
K. de Vinl^i^ingerode et le prince de Sehwertz^berg, foi arrêté 
le 4Ç iuijlet, Il fot çqnvenu quP iO mille Ru«$eii^, quelques 
mille M^^^h jet^ en ten^ps et lieu h JNfpple^ , y prépare-r 
raient un mnuvemçnt ver^ la Basse-Italie, tandis que 400 
ja4Ue AujtrÎQbiens ni^rçber^i^nt sur 1q Lomb^rdie; que la 
grande ^rm^e a^utrMùenn^; ^ppuyéiç par UBQ ^rmée russe 
de $4 mttfd bomm^i ^u m(^in9 entrant pap h Crallicie, agirait 
^n Ravière; (p^'une arn^e d^ ^0 mUe JRusses s'avônoereii 
yers 1^ Prusse; qu'une «utre i^rui^ rus$e, anglaise, hanor 
vric^TO^, su^d^isp» r^tflûe dan^ h Pem^ranie suédoise, se 
dirig^riait sur le flt^nevre ; qu'end les Russes auraient des 
riéjserve^ considérables pnur les porter p^ besoin serait. Les 
AngUisf doval#nt ppéror d^s débarquements sur l^s points de 
l'Empire fn»nçais jugés les plus aee^sibles , dès que la diyerr 
sion dopt Napoléon ^tmt mennoé aurait amené Is^ dissolutien 
dfi l'armée des ^^s d^ rOeéan, lî tot sw^été que les troupes 
dest^^éas à yemr m seooups de TAutriebo seraient prêtes h 
marobev ay^nt V^utompe de la présente atmée , a&a d'oiO' 
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pécher que Napoléon ne profitât de Thiver pour écraser JoiUet lé». 
Farmée autrichienne. 

U fut convenu en outre que la cour de Vienne, continuant 
son $ystème de profonde dissimulation, persisterait à nier ses 
armements, en armant phis activement que jamais; et puis, 
quand elle ne pourrait plus les dissimuler, parlerait de né- 
gocier, et de reprendre pour elle et pour la Russie les négo- 
ciations abandonnées par M. de Nowosiltzoff. On devait, cette 
fois encore, désavouer toute liaison avec TAngleterre, et 
paraître ne traiter que pour le ccmtinent. La fausseté ordi- 
naire de la faiblesse caractérisait toute cette conduite. 

La Prusse était dans de cruelles anxiétés. Elle pressentait, crueiieg 
sans le pénétrer oomplétement, ce parti pris de faire la de la Prusse, 
guerre, et die se défendait de tout engagement en disant à la 
Russie qu^elle était trop exposée aux coups de Napoléon , et 
à Napoléon, qui lui renouvelait ses oflfres d'alliance, qu'elle 
était trop exposée «ix coups de la Russie. 

M. de Zastrow était revenu de Pétersbourg, après mie 
mission désagréable et sans résultat. Une circonstance impré- 
vue faillit amener la découverte soudaine de la coalition, et 
Tobligation pour la Prusse de se prononcer. Depuis qu'un 
traité de subsides, conclu entre les Anglais et la Suède, avait 
assuré à la coalition le concours de cette royauté folle , Stral- 
sund se remplissait de trappes. On sait que cette place impor- 
tante était le dernier pted^-à-terre de la Suède dans le nord 
de rAUemagne. Napoléon avait, entrevu, par certains rapports 
des agents diph^n^iques, qu'on préparait quelque chose de 
ce côté, et en avait averti le roi de Prusse^ en lui disant de 
pr^idre garde à cette neutralité du nord de rAllemagne, 
objet de toutes ses soUicttodes; que quant à lui , au premier 
danger, U enverrait trente mille hommes de plus en Hanovre. 
Ce peu de paroles av«âent suffi pour émouvoir le roi de 
Prusse, qui avait signi^ au roi de Suède de cesser ses arme- 
mefils dans la Poméranie suédoise. Le roi de Suède, se son- 
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Juillet 1805., tant appuyé, avait répondu au roi de Prusse qu'il était maître 
chez lui, qu'il y faisait les armements jugés utiles à sa sûreté, 
et que, si la Prusse voulait gêner sa liberté, il comptait sur 
le roi d'Angleterre et l'empereur de Russie, ses alliés, pour 
Taider à faire respecter l'indépendance de ses États, Ne 
bornant point là ses incartades, il renvoya au roi Frédéric- 
Guillaume les ordres de Prusse, lui disant qu'il ne voulait 
plus les porter depuis que ce monarque les avait donnés au 
plus cruel ennemi de l'Europe. 

Cet outrage irrita vivement Frédéric -Guillaume, qui, tout 
prudent . qu'il était, en aurait tiré vengeance, si la Russie, 
intervenant sur-le-champ, n'avait déclaré à la Prusse que le 
territoire de la Poméranie suédoise était sous sa garde et 
devait rester inviolable. Cette espèce de défense d'agir, signi- 
fiée à la Prusse, lui donna fort è penser, et l'humilia cruelle- 
ment. Elle prit le parti de ne pas répliquer, se bornant à ren- 
voyer le ministre de Suède, et fit déclarer à Napoléon qu'elle 
ne pouvait pas répondre des événements qui se passeraient 
en Hanovre, que toutefois elle garantissait que le territoire 
prussien ne servirait pas de chemin à une armée d'invasion. 

L'horizon se chargeait donc de tout côté , et d'une manière 
très* visible à l'œil le moins clairvoyant. De toute part 
on annonçait des rassemblements en Frioul, en Tyrol et 
dans la haute Autriche. On ne parlait pas seulement de 
simples concentrations de troupes, mais de l'organisation des 
armes spéciales, ce qui était bien plus significatif. La cavalerie 
remontée, l'artillerie pourvue de chevaux et conduite en trains 
nombreux sur les bords de l'Adige, des magasins considé- 
rables partout formés, des ponts jetés sur la Piave et le 
Tagliamento, des ouvrages de campagne élevés dans les lagu- 
nes de Venise, tout cela ne pouvait guère laisser de doute. 
L'Autriche niait, avec une fausseté qui a bien peu d'exeniples 
dans l'histoire, et n'avouait que quelques précautions dans 
les États, vénitiens, motivées par les rassemblements français 
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formés en Italie. Quant à l'échange des grandes décorations Jaiiiet 180& 
qui lui avait été demandé, elle l'avait refusé sous divers pré- 
textes. . 
C'est sur cet ensemble de circonstances que Napoléon avait obligation 

* * pour !Napoleon 

à prendre un parti dans le peu de jours qu'il devait passer à **oJ*"arti * 
Fontainebleau et à Saint -Gloud, avant d'aller à Boulogne. Il 
fallait se décider pour la descente, ou pour une marche fou- 
droyante sur les puissances continentales. Le 11 juillet, jour ,*^n*revue 
même de son arrivée à Fontainebleau, l'archichancelier Cam- avecParchi- 

' coanceiier 

bacérès s'y était rendu, et avait commencé à traiter avec lui à*S»ntetat* 
les grandes affaires du moment. Ce grave personnage était *****"' 
effrayé de l'état du continent, des symptômes frappants d'une . 
guerre prochaine , et regardait avec raison les réunions opé- 
rées en Italie comme étant la cause certaine d'une rupture* 
Dans cette situation, il ne s'expliquait pas bien que Napoléon 
laissât l'Italie et la France exposées aux coups de la coalition, 
pour se jeter sur l'Angleterre. Napoléon, plein' de confiance ^ 
de passion, pour son vaste plan maritime, dont il n'avait pas 
donné le secret tout entier même à l'archichancelier. Napoléon 
n'était embarrassé par aucune de ces objections. Selon lui, 
les prises de possession de Gènes et de Lucques ne regar- 
daient pas la Russie , car l'Italie n'était pas faite pour subir 
son influence. Cette cour devait se tenir heureuse qu'il ne lui 
demandât pas compte de ce qu'elle faisait en Géorgie, en 
Perse, même en Turquie. Elle s'était laissé engager dans la 
politique anglaise; elle était visiblement en état de coalition 
avec elle; M. de Nèwosiltzoff n'était qu'un commissaire anglais 
qu'on avait voulu lui envoyer, mais qu'il aurait accueilli en 
conséquence. Bien évidemment la partie se trouvait fortement 
liée entre la Russie et l'Angleterre, mais ces deux puissances 
ne pouvaient rien sans l'Autriche , sans les armées et sans le 
territoire de cette puissance, et l'Autriche, craignant toujours 
profondément la France, hésiterait encore quelque temps 
avant qu'on Pentrainât entièrement. En tout cas, elle ne serait 
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Ipom iaoL pas prête assex t6( poiu* empêcher l'expédition d'Angleterre. 
Quelcpiai jours suffisaient pour exéeuter cette expédition , et 
la mer franchie, toutes les coaUtions seraient détruites d'un 
cwi^; le bras de PAutridha, aetueQeoient levé sur la France , 
serait abattu à rinstant même. Fiez-vous^en à moi, dit Napo- 
léon h l'ardiiehaiioelier Cambacérès, fie^vous^en à mon acti* 
vite ; je surprendrai le monde par la grandeur et la rapidité 
(fe mes coups l -^ 

P»>n||«» Ji donna ensuita quelques ordres pour PItalie et la Iron'- 



%aX^" tière du film. Il anjoi^Ht à Eugène rasté à MUan, et au 
contln^Iil maréoiial Jourdan, «on guida militaire, de commencer les 
le s^r<^&e. approvisiounementA des places, de réunir l'artillerie de oam^ 
pafne, d'acheter las chevaux de trait, de former les parcs. 
Il fit rapprocher de l'Adige les troupes qui venaient de para- 
der h Marengo et Gasti^one. U avait depuis quelque temps 
disposié aux environs de Pescara une division en réserve, 
9fi& d'appuyer le général Saint-Cyr si celui-ci en avait besoin, 
S prescrivit à ee général de se tenir bien informé, et, s'il 
apprenait la moindre tentative des Russes ou des Anglais sur 
un point queloonque des Calabres, de ae porter de Tarente 
à Naples même, de jeter la cour à la mer, et de s'emparer 
dm royamiae, 

n achemina sur le ftbin la grosse cavalerie qui n'était pas 
destinée à s'embarquer poiir l'Angleterre, et dirigea sur ce 
même point les régiments qui ne devaient pas être compris 
dans l'expédition, 11 ordonna surtout de commeiicer à Mets , 
Stru^boung et Mayence, la formation de l'artiQerie de cam^. 
pagne. 

11 donna ensuite ses dernières instruotions à M. de Tailey-r 
rend, relalivemeist aux affaires diplomatiques. II fallait, à 
chaque nouvelle informatioii recneilSo sur les annements à» 
l'Autriche , en instriure cette oour , la convainere de sa mau- 
vaise foi ^ et la faire tremUer sur les oon^uences de sa con^ 
duite* Cette fois eUe périrait, *et on ne lui accorderait plus de 
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qiiarti^ si ^Ue iulerrompait I'Qjipéd}iiQ& d'ÀQ^eterre. Quant Aoat iaob 
h I9 Prusse, Tentretien était diepiUs loog^temps oa¥)ertârvdG 
«Uç sur le Haii0¥f6. Oq devait profiter de l'ocec^ioa pour la 
sfiniàer »nr eetle préeiieuse aoquifiitioo, pour éveilter son 
ambition eeimue, et si slle mordait è eel appât, le lui offrir 
iineoédiatemant, à condition d'^ne alUmu^ avec la France, 
oonduç flur-Ien^hainp, et pubiicpiemeat p^roel^née. Avec une 
|.e}le allianeo,* Napoléon était sûr de giaeer T Autriche d^e£N>i, 
et dé la rendre immobile pour bien des années. En tout cas, 
il eroyait qu'eptro B^nlogn^ et Doulvifï33, il allait aranoer les 
affaires, heaueoup plus que oo pourmiont le faire las négo^ 
oi^teuns les phis heunaox et les ptas h^lea. 

La temps proasait, tout était prêt sur les o6tes 4e l'Ooéan^ 
et d^qw moment qui s'écQôlait pouvait amoner Tamiral 
YilloneuTo devant le Ferrol > devaç^ Brest et dans la Hraioba. 
I^'amiral Ifissiessy était revenu à RoeJiefiMft, après avoir par>« 
iMHiru tes Anlillos^ enlevé la Pommique am;; Anglais , jeté des 
Coupes, des arm/^s, des nmiûtlons à la (iuadeloiqàe et à la 
Martipiquo» fs^ beaucoup àê prises, ot montré le pavillon 
français sur rOeéan, sans «ssuyer d'éobecs. Cep^dsnt il était 
reveofi trop t^t, et, oomme il montrait quelque i^puguanoe à 
sç jr<^mettre en uier, Napoléon l'avait remplaoé par le capi^ 
tuineLaÛemdnd, o^^Uent ofQoi^> qu'il avait loroé à partir 
âvaiit qm les vai^eaux fussent réparés, pour ejler è la tm^ 
(Contre do Yjaienouve dans Ifs envirws du Ferrol Tout oela 
terminé , Napoléon m rendît k Bpuiog^i kii3saut MM. Gambor 
oérés et de Talloyraud h Paris, ewm^MiA pïoo lui la maréohal 
l^tbier, et donnant ordre h ramiral Deorès de lo r^oindro 
Sdns tarder. Il arrivo le 3 août à Uoutegno, a» s^iliou des «^^^Jite 
trai^ports de joie do l'armée^ qui e^m^on^ait k s'ennuyer de * »'>»*»b«» 
répéter tous las jours les mémos ox^roiow depnia doux ans 
et devoi, et qui oroyait feriaein^nt qne Niipoléon, ootte fois, 

venait se mettre à sa tête, pour passer déQpitiv émeut en 
Angleterre. 
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Aoât 1805. Le lendemain même de son arrivée , il fit rassembler toute 
Revue Pinfauterie sur la laisse de basse mer. Elle occupait plus de 

de cent mille *■ '■ 

d'hSerie ^ lî^uos, et présentait la masse énorme de cent mille hommes 
dria mer. d'infanterie, rangés sur une seule ligne. Depuis qu'il comman- 
dait, il n'avait rien vu de plus beau. Aussi, rentré le soir à 
son quartier général, il écrivit à l'amiral Decrès ces mots 
Confiance, significatifs : Les Anglais ne savent pa^ ce qui leur pend à 
dans VoreiUe, Si nous sommes maîtres douze heures de la traversée, 

le succès. ' 

r Angleterre a vécu^. 

Il avait maintenant réuni, dans les quatre ports d'Amble- 
teuse, Wimereux, Boulogne, Étaples, c'est-à-dire à la gauche 
du cap Grisnez, et au vent de Boulogne, tous les cofps qui 
devaient s'embarquer sur la flottille. Ce vœu formé depuis 
deux ans était enfin accompli , grâce au soin qu'on avait mis 
à se serrer, grâce à un superbe combat que la flottille batave 
avait soutenu sous les ordres de l'aniiral Verhuell, pour dou- 
bler le cap Grisnez en présence de toute l'escadre anglaise^ 
Ce combat livré le 48 juillet (29 messidor), quelques jours 
avant l'arrivée de Napoléon , était le plus considérable que la 
flottille eût soutenu contre les Anglais. Plusieurs divisions de 
chaloupes canonnières hollandaises avaient rencontré au cap 
Grisnez 45 voiles anglaises, tant vaisseaux que frégates^ cor- 
vettes et bricks, et les avaient combattus avec un rare sang- 
froid, et un succès complet. La rencontre au cap était dange- 
reuse, parce que vers ce point Peau étant profonde, les 
vaisseaux anglais pouvaient, sans crainte d'échouer, serrer 
Combat de près nos frêles bâtiments. Malgré cet avantage de l'ennemi j 
Verhuell les canonuières hollandaises s'étaient maintenues en présence 

au Cap *^ 

àVa têfe ^® ^&^^s puissants adversaires. L'artillerie qui gardait la plage 
^'^bateve."** était accourue pour les soutenir, la flottille de Boulogne était 
sortie pour les appuyer, et, au milieu d'une grêle de projecti- 
les, l'amiral Verhuell, ayant à côté de lui le maréchal Davout, 

' Lettre à M. Decrès, du thermidor an xm, 4 aoât 1805 ; dépôt de la secré- 
tairerie d'État. 
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avait passé à demi -portée de canon de Pescadre anglaise, Aoûtieos. 
salis perdre un seul bâtiment. Ce combat avait fait dans 
Farmée la réputation de Pamiral Verhuell, qui jouissait déjà 
d^une grande estime, et avait rempli de confiance les cent 
soixante mille hommes, soldats et matelots, prêts à traverser 
la Manche sur les flottilles française et batave. 

Napoléon avait actuellement toute son armée sous la main. 
En deux, heures, hommes, chevaux pouvaient être embar- 
qués, et en deux marées, c'est-à-dire en vingt-quatre heures , 
transportés à Douvres. Quant au matériel, il était depuis long- 
tempt à bord des bâtiments. 

L'armée rassemblée sur ce point, successivement accrue. Force totale 
présentait à peu près une force de 432 mille combattants et 
de 15 mille chevaux, indépendamment du corps du général 
Marmont, placé au Texel, et s'élevant à SI4 mOle hommes, et 
des 4 miUe hommes de Brest, destinés à naviguer sur Pes- 
cadre de Ganteaume. 

Les 1 321 mille , qui devaient passer sur la flottille et partir composition 

1 -, . , - „_. Tk , lei i ®* distribution 

des quatre ports aAnibleteuse, Wimereux, Boulogne, Ëtaples , de larmée. 
étaient distribués en six corps d'armée. L'avant-garde , com- 
mandée par Lannes, forte de 44 mille hommes, composée de 
la division Gazan et des fameux grenadiers réunis, campés à 
Ârras, devait s'embarquer à Wimereux. Ces dix bataillons de 
grenadiers , formant à eux seuls un corps de 8 mille hommes 
de la plus belle infanterie qui existât dans le monde , embar- 
qués sur une légère division de péniches , étaient appelés^^à 
Phonneur de se jeter les premiers à la côte d'Angleterre, sous 
Pimpulsion entraînante de Lannes et d'Oudinot. Puis , venait 
le corps de bataille, divisé en aile droite, centre, aile gaiiche. 
L'aile droite, commandée par Davout, comptant 26 mille hotn- 
mes, composée de ces vaillantes divisions Morand ', Priant, 
Gudin , qui s'immortalisèrent depuis à Awerstsedt et en cent 
combats , était destinée à s'embarquer à Ambleteuse , sur la 

^ A cette ëpoque division Bisson. 
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Ao«t 180». floltîUe hdKaoïâfidsé. Le centre , sous le marécihai Sonlt ^ porté 
à 40 mille hommes , distribibô en quatre divisions , à la tète 
dedqueUe» se troavaôcKit le» géaératix Vandamme^ Sudiet, 
Legrand, Saint-^Hiialre , derait s'embarquer sur les qiiatre 
eseadrilfes réutnes àBéulogne. Enfin Faile gauche, cm camp de 
Montreuil , était eommandée p«r l'intrépide Ney< Elle était de 
âS uûUe hommes; elle comptait trois dinsioiis, et notamment 
cette division Dupont^ qui bientôt se couvrit de ^me à Albek^ 
au pont de Halle, à FriecUànd^ Ce corps devait partir d'Éta- 
pks f sur deux eScadviUes de la flof ûlle^ Une divinon d'élite 
de la garde, forte de 3 mille hommes et» aetaelleiAent en mar- 
che^ allait «rriver èr Boulogne pour s'y récmir au carpti du 
centre* 

Enfin y la sixième- snbdivisîén de cette grande armée était 
ce qu'en appelait la réserve. Elle avait pour chef le prince 
Leuis; elle comprenait les dragons et les chasseurs à pied, 
commandés par les généraux Klein et Maivgaroiv; la grosse 
eayakrie, commandée par Nansouty, et une division iCsdienûe, 
parfaitement disc^linée et ne le cédant pas pour la tenue aat, 
plus bdle» divisions françaises. Napo^n avait dit qu'à voa- 
lj«it montrer aux Anglais ce qu'iis n'avaient pas vu depuis 
César^ des Italien» dans leur lie, et apfMTeodre à ces Haiieils à 
s'estimer e«i;x^iûémes , en les amenafiil à se battre aussi bieû 
que les Fristnçais. Cette réserve^ s'élevairt à 27 nulle hommes, 
. et placée en arrière de tous les camps^ devait vetûr é<K)uper 
le rivage, qfiamà les cinq premiers corps de l'armée* seraient 
partis; et, ^omme ett supposait qu'une escadre (iouvrairt le 
passage en serait matu-e du détiioitpMuiaBt quriqnes jours ^ 
1a flottille de transport,» se séparant pour quelques bewfss de 
la flottille de guerre^, devait venir cfaerdbier cette réeerve ainsi 
que la seconde moitié dies chevaux. £» effet, sur \h nulle 
dievaux^ la flettiHe n'en pouvait embarquer que 8 mille à te 
fois* Un second trafnsport aurait amené les 7 miSe autres* 

Ainsi , outre les 24 mille hommes de Marmont, embarqués 
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8ar la flotte cbi Texel^ les 4 mille hommes embarqaés à Bresl^ A««t m». 
Napoléon pouvait m'ouvoir directement mie masde tot^ de 
432 mille hommes, dont 4 00 imUe d'infanterie, 7 mille de ca-* 
Valérie moatée, 42 miHe de cavalerie non montée, 43 raille 
d'artillerie '. 

Ceat dans ce foimidable appareil qne N^cdéon attendait 
Teseadre de VtUeneave. 

Cet amiral était comme on l'a vu, parti le 30 mars de Ton*' v*ji§iVton 
knf avec 41 vaisseaux, dont 3 da 80, et 6 frégates. Nelson viikMay«. 
crasait vers Barcelone. S'atlacbant à faire croire que son in^ 
tention était de se fixer dans ces paraiges, il s'était subitement 
porté au sud de la Sardane , dans l'espérance que les Frân- 
çais, trompés pas les braîts qnH avait répandus, cberdie- 
raient è éviter les côtes d'Espagne, et viendraient eux-mêmes 
à sa r^icofrtàre. La flotte française sortie p»* mt bon vient, et 
informée de la vérité par un bâtiment ragnsais, se dirigea 
entre les Baléares et Garthagène, y tooeba le 7 avril, el s'y 
arrêta une journée à cause d'un estime plat« Villeneuve offiît 
à l'amiral espagnol 8alceda de le rallier à son pavSlon, ce q^ 
eelm-ci, faute d'ordre, ne put accepter^ et^ reprenant sa renie 
par nn vent favorable , il se présenta le 9 avril à Feutrée dn 
détroit Le même jonr , à nndi, il était engagé dans le détroit^ 
formé sur deux colonnes, ses frégates ext avanty le branle-bas 
de combat exécuté sm* tous ses Mvires^ etptêtà esmbattre* 
On avait reconnu de Gibrahar la flotte française; on s'était 
mis alors à sonner les docbes, à tûre¥ le eoMoadftriarme, car 
il »^ avait dane le p^t qufnne très-*laible division. Vittenanve 
parut le soir même en vue de Cadix. Averti par ses rignaax^ 
le> eapitaine de l'Aise se héila de sortir de h- rade, et te brave 

^ l'ai éa^rmié tims>ee» tieiibrcwafi \Pfrétét nSmptnvtf, celifi maiie (fsH 
partaH avec lui. Ce li¥r«t •& tioaifiQ «a éé^ du Loitvre>et il éosntiteBi. Le* 
vrais ëtato de l'armée de TOcëan, (^i ne sont ni an dépôt de la guerre ni à 
celai de la marine. Anssi totfs les ouvrages mOftaires nWt-ÎIs donné que des 
iidoi&res inemct» Mlativ«meiit I» la «omi^silSoa d« ramrftr 
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ramiral 
Gravina. 



Août 1805. Gravina, (pn n'avait rien négligé pour être en mesure, se dé- 
pécha de lever l'ancre afin de se réunfr à l'amiral français. 
Mais beaucoup de choses étaient en retard à Cadix. Les 2,500 
Espagnols qu'on devait transporter aux lies n'étaient pas même 
embarqués. On achevait de mettre les vivres à bord. Il aurait 
fallu au moins quarante-huit heures de plus à l'amiral Gra- 
Villeneuve, viua; mais Villeneuve était pressant, et disait qu'il n'attendrait 

arriva 

henreusement pas si OU uc le joignait sur-lc-champ. Quoique un peu remis 
raïue ' Ju troublcMe sa première sortie, l'amiral français était cepen- 
dant poursuivi sans cesse par l'image de Nelson, qu'il croyait 
toujours, voir sur ses traces. 

Gravina, fort dévoué aux projets de Napoléon, embarqua 
tout, confusément, se proposant d'achever ses arrangements à 
la mer, et sortit de Cadix pendant la nuit* Il arriva même à 
un bâtiment de toucher, dans l'extrême précipitation de cette 
sortie. 

Vers, deux heures du matin, Villeneuve, qui s'était borné à 
mouiller une ancre, profita du vent, et reprit sa direction vers 
l'ouest, n était le ii en plein Océan , ayant échappé à la re- 
doutable surveillance des Anglais. Le 1 1 et le 4 Si , il attendit 
les vaisseaux espagnols; mais deux seulement parurent, et, 
ne voulant pas perdre plus de temps , il fit voile , comptant 
qu'il serait rejoint plus tard , ou en route, ou à la Martinique 
même , car chaque commandant avait reçu l'indication de ce 
rendez- voijfs commun. Personne d'ailleurs, Villeneuve ex- 
cepté, ne connaissait là grande destination de l'escadre. 

Villeneuve aurait dû se rassurer et prendre quelque con- 

tlon anticipée *^ ^ ^ . 

deviiieneuve. fiauco OU lui-mêmo,. Car il venait de vaincre les plus sérieuses 
difficultés de sa. navigation, en quittant Toulon, en traversant 
le détroit, et en ralliant les Espagnols sans aucun accident. 
Mais la vue de ses équipages le remplissait de chagrin. Il les 
trouvait fort au-dessous de ce qu'étaient les Anglais, et de ce 
qu'avaient été jadis les Français du temps de la guerre d'Amé- 
rique. C'était naturel, puisqu'ils sortaient du port pour la pre- 



Demoralisa- 
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mière fois. II se plaignait Don*seuIement du personnel, mais Août leos. 
du matériel de son escadre. Trois de ses vmsseaux marchaient 
médiocrement ou mal : c'étaient le Formidable, VMrépide, 
surtout P Atlas. Un vaisseau neuf, le Pluton, avait de mauvais 
fers, qui cassaient fréquemment. L'amiral Villeneuve ressen- 
tait de tout cela une contrariété excessive, qui afiectait son 
moral. L'aide-de-camp de l'Empereur, Lauriston , faisait tous 
ses efforts pour le remonter, et n'y réussissait guère. H avait 
du reste d'excellents capitaines, qui suppléaient autant que 
possible à l'inexpérience des équipages et aux défauts de 
l'armement. Villeneuve ne se consolait qu'en voyant l'état des 
bâtiments espagnols, qui étaient de beaucoup inférieurs aux 
siens. Cependant la navigation, quoique ralentie par trois vais- 
seaux, ce qui n'est pas extraordinaire quand on marche en 
escadre, paraissait heureuse et se poursuivait sans accident. 
Nelson, trompé, avait d'abord cherché l'escadre française En-ear 

' * * de Nelson 

au sud et à l'est de la Méditerranée. II avait su, le 16 avril, ®"' '* marche 

' 'de notre 

qu'elle s'avançait vers le détroit, avait été retenu par des vents «»c*dre. 
d'ouest jusqu'au 30, avait mouillé le 40 mai dans la baie de 
Lagos, et, après avoir détaché un de ses vaisseaux pour 
escorter un convoi, il ne s'était engagé sur l'Océmi que le 
14 mai, pour faire voile vers les Antilles, où il supposait que 
se rendait notre escadre. 
Â cette époque, Villeneuve était bien près du but, car le Heorense 

arrivée 

\ 4 mai il atteignit la Martinique, après six semaines de navi- ^^ vuieneuve 

a la 

gation. Il avait eu, en y touchant, la satisfaction d'y trouver Martinique, 
les quatre vaisseaux espagnols séparés de l'escadre, arrivant 
presque en même temps que lui. C'était un grand avantage, 
et il aurait dû compter un peu plus sur son étoile, qui jusqu'ici 
ne lui avait ménagé que des événements favorables. 

Cette traversée avait été fort utile. Elle avait donné de l'ex- Am«nioration 

considérable 

périence aux équipages. Comme il avait fait petit temps, on leséqiSLes 
en avait profité pour améliorer le gréement. Nous sommes, F^li^^tâl 
écrivait le général Lauriston à l'Empereur, cPun tiers plus ^mSSISSuI'* 

TOM. V. 21 
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Août 1605. forts qu^au moment de notre sortie \ Une flotte manœuvrière 
et exereée ne gagne rien à parcourir douze ou quinze cents 
lieœs de plus, mais une flotte qui n'a pas navigué y peut 
acquMr le gros de son instruction, et c'est ce qui était arrivé 
à la nôtre. 

L'amiral Villeneuve, effirayé de sa responsabilité, n'appré- 
ciant aucun des -avantages qu'on venait de se procurer, trou* 
vait que nous étions privés de tant de qualités, que quelques 
améliorations obtenues en route ne suffisaient pas pour sup- 
pléer à ce qm nous manquait* Il avait le tort, comme un 
bomme dcmt le moral est affecté, d'exagérer le mérite de 
l'ennemi, et de déprécier celui de ses soldats. Il disait qu'avec 
vingt vaisseaux français ou espa^ols il n'en voudrait pas 
combattis quatorze anglais, et il tenait ce langage devant ses 
propres officiers. Heureusement qu'officiers et matelots , i^m- 
plis des meilleures dispositions, sentant moins que leur dief 
l'insufifeance de leurs moyens, mais pleins de confiance dans 
leur propre courage, défraient avec ardeur la rencontre de 
l'ennemi Le général Lauriston, placé par FEmpereur auprès 
de Villeneuve pour lé soutenir et l'exdter, remplissait son 
devoir aveo un aèle continu; il ne oontribuait pourtant qu'à 
le chagriner, et à l'irriter par la contradiction. Gravina, 
simple, sensé, plein d'énergie, pensait comme Villeneuve sur 
la qualité de ses vaisseaux, comme Lauriston sur la nécessité 
de se dévouer, et il était décidé à se faire détruire n'importe 
où, pour seconder les desseins de Napoléon. 

' «Tons nos Taisseanx sont en bon état, et en meillenr ëtat, suivant moi, 
»qa« lors de nottt sortie de Toulon. Le petit temps a donné les moyens de 
» rider let préemtnU an far et à mesiire; maigre cplu , les «haines de lianbani 
» et généralement tous les fers du JPluton et de VH&rmione sont de si man- 
» vaisc qualité, ainsi que les cordages , les bois de mâture et les vergues , que 
» beaueonp de oes objets ont cassé. 

» ActneUemeat tout est rassi» , toat eat répare; le» marias ont aeqais lieaa- 
»Goup; il y' a une différence sensible dans la manœuvre ; nous sommes d*un 
n tiers plus forts qxCau moment de notre sortie»» (Lettre du général Lau - 
riston à fSmptreur,) 
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Maintenant qu'on avait échappé aux hasards de la traver- Août i£o& 
sée, il fallait attendre quarante jours à la Martinique Parrivée 
de Ganteaume, dont on ignorait Pimmobilité forcée à Brest, 
par suite d'un équinoxe sans coup de vent Villeneuve, arrivé 
le 44 mai, avait donc à séjourner dans ces parages jusqu'au 
23 juin; et il se disait avec chagrin qu'il y avait là plus que le 
temps nécessaire pour être rejoint par Nelson, et bloqué à la 
Martinique, ou battu si on voulait sortir. 

Ses ordres étaient d'attendre Ganteaume, ce qui impliquait s^oar force 

,,. . , . , , . -de Villeneuve 

une sorte d'maction ; et, comme les gens qui sont mal à l'aise , ^, i. i^ 

' ' t» ^ 1 Martinique. 

il aurait voulu se mouvoir. Il se plaignait de ne pouvoir aller 
désola les lies anglaises, ce qu'il aurait fait facilement avec 
une force de vingt vaisseaux. Pour tuer le temps, on s'empara 
du fort du Diamant, qui est placé devant la Martinique, et que 
l'amiral Missiessy, au grand regret de Napoléon, avait négligé 
de prendre. On le canonna avec plusieurs vaisseaux, puis 
qudques centaines d'hommes d^arqués dans des chaloupes 
l'enlevèrent. On aurait voulu compléter l'occupation de la Do- 
minique par la prise du morne Gabry, dont l'amiral Missiessy 
avait encore nég^gé de se rendre maître; mais cette position, 
très-défendue par la nature et par l'art, exigeait un siège en 
règle , et on n'osa pas l'entreprendre. Villeneuve envoya ses 
frégates, qui étaient excellentes et bonnes marcheuses, croiser 
dans les Antilles, pour faire des prises, et lui procurer des 
nouvelles des escadres anglaises. 

On avait apporté des troupes ; Missiessy en avait apporté 
aussi; il y avait environ douze mille hommes dans les Antilles 
françaises. Une telle force aurait permis d'exécuter d'impor- 
tantes opérations, mais on ne l'osait pas de peur de manquer 
Ganteaume. Du reste, les lies françaises étaient dans le meil- 
leur état, pourvues de soldats, de munitions^ abondamment 
fourmes de vivres, grâce aux corsaires, et de plus animées du 
meilleur esprit. 

Cependant, pour ne pas exposer les équipages aux maladies 

21* 
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Août 1806. qu'ils commençaient à gagner en séjouraant dans ces régions , 

Pour et pour empêcher aussi la désertion , à laqueUe les Espagnols 

Villeneuve étaient fort enclins, on résolut de tenter un coup de main sur 

projette une , ' *^ 

**contre*° ^* Barbade, où les Anglais avaient d'importants établissements 

laBarbabe. militaires. C'était là, en effet, qu'ils tenaient tous les dépôts 
de leurs troupes coloniales. Le général Lauriston avait amené 
une bonne division de 5 mille hommes, organisée et équipée 
avec le plus grand soin. Elle fut destinée à cette opération. 
Le général Lauriston imagina de passer par la ^Guadeloupe 
pour y prendre un bataillon de plus, car on comptait trouver 
une dizaine de mille hommes à la Barbade, moitié milice, 
moitié troupes de ligne. On se décida donc à partir le 4 juin ; 
mais le jour même assigné pour le départ, arriva le contre- 
amiral Magon avec les deux vaisseaux de Rochefort, que Na- 
poléon avait expédiés pour donner la première nouvelle du 
changement survenu dans ses projets. Magon venait dire que 
Ganteaume n'ayant pu sortir de Brest, il fallait aller le déblo- 
quer, non*seulement lui, mais l'escadre du Ferrol, et, après 
avoir rallié les flottes qui se trouvaient dans ces ports, se 
rendre en masse dans la Manche. Toutefois, il apportait aussi 
l'ordre d'attendre jusqu'au 21 juin, car, jusqu'au 24 mai, il 
était possible que Ganteaume fût sorti de Brest, et, en suppo- 
sant un mois pour la traversée de Brest à la Martinique, on 
ne pouvait savoir que le 24 juin si définitivement cet amiral 
la'îiiartijii* ue ^'^^ait pas mis à la voile. On avait donc le temps de persister 

la £rbadc. ^^^^ ^® projet sur la Barbade. Magon avait à son bord des 
troupes et des munitions. Il suivit l'escadre, forte maintenant 
de 27 voiles, dont 1 4 vaisseaux français, 6 vaisseaux espagnols 
et 7 frégates. Le 6 juin on était devant la Guadeloupe. On prit 
un bataillon. Le 7 on était remonté jusqu'à Antigoa; le 8 on 
dépassait cette île, qui n'avait cessé de tirer, lorsqu'on aperçut 

d'un'riche u» couvoi de quiuzc voiles qui en sortait. C'étaient des bâti- 
ments de commerce, chargés de denrées coloniales, et escortés 
par une simple corvette. Sur-le-champ l'amiral fit signal de 
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courir dessus, en suivant Vordre de vitesse, selon l'expression Août 1805. 
des marins, c'est-à-dire chaque vaisseau marchant le mieux 
qu'il pouvait , et prenant le rang que lui assignait sa marche. 
Avant la fin du jour le convoi était pris. Il valait de neuf à 
dix millions de francs. Quelques passagers américains et ^'ouveiies 
italiens donnèrent des nouvelles de Nelson. Us le disaient 
arrivé à la Barbade , là même où on allait. Ils variaient sur la 
force de son escadre. Généralement on lui donnait une dou- 
zaine de vaisseaux. Mais il avait rallié l'amiral Cochrane qui 
gardait ces mers. Cette nouvelle produisit sur l'esprit de l'ami- 
ral Villeneuve . une impression extraordinaire. Il vit Nelson 
avec 14, 46, peut-être 18 vaisseaux, c'est-à-dire avec une 
force presque égale à la sienne, prêt à le joindre et à le com- 
battre. Aussi forma-t-il sur-le-cha:mp le projet de retourner 
en Europe* Lauriston, au contraire, s'appuyant sur l'assertion 
des prisonniers, qui ne donnaient que 91 vaisseaux à Cochrane, 
ce qui en devait faire supposer tout au plus 1 4 à Nelson, sou- 
tenait qu'avec 910 on était en mei^ure de le combattre avanta- 
geusement , et qu'après s'être débarrassé de sa poursuite par 
ime bataille, on serait bien plus assuré de remplir sa mission. 



Villeneuve ne fut point de cet avis, et voulut absolument faire En apprenait 

voue vers l'Europe. Il était si pressé qu'il ne consentit pas est 

. ^j '^ aux Antilles , 

même à revenir aux Antilles françaises, pour restituer les viiieneuve 

• ' *^ forme le projet 

troupes qu'on y avait prises. Il aurait fallu remonter dans le ^J^ur^o^T 
vent qui soufQe de l'est à l'ouest le long des Antilles , et on 
était à Antigoa, fort à l'ouest de la Martinique. On aurait perdu 
dix jours peut-être , 'et on se serait exposé à rencontrer les 

Anglais. Il se décida donc à choisir les quatre meilleures fré- n charge 

^ ses frégates 

gâtes, à y verser le plus de troupes qu'il pourrait, et à les JJ^^^PaJU 

dépêcher vers la Martinique. D leur donna l'ordre de rejoindre des tooîpes , 

l'escadre aux Açores. Mais il restait encore 4 à 5 mille hom- ^veillÉf^^s 

mes environ sur la flotte, charge singulièrement embarras- '*^' Açores. 
santé. £n les gardant, on privait les colonies d'une force pré- 
cieuse , qu'il était extrêmement difficile de leur envoyer de la 
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Août leoft. métropole; et on se donnait des bouches de plus à nourrir, 
ce qui était fâcheux, car on avait peu de vivres, et de Peau à 
peine pour la traversée. Enfin on courait le danger de man- 
quer Ganteaume, car jusqu'au 21 juin on ne saurait pas d'une 
manière certaine s'il avait quitté Brest pour venir à la Mar- 
tinique. Par le fait, on était dans le vrai en supposant qu'il 
n'était pas parti; mais on l'ignorait : c'était donc une graye 
faute. A ces objections Villeneuve répondait que si Ganteaume 
était parti, il fallait s'en applaudir; qu'il n'y aurait plus alors 
de blocus à Brest, et qu'on passerait devant ce port sans dif- 
ficulté pour entrer dans la Hanche. 

Villeneuve se détermina sur-le-champ , fit déposer le plus 
de troupes qu'il put sur les frégates, et les expédia pour la 
Hartinique. Ne voulant ni s'embarrasser du convoi, ni le 
perdre, il chargea une autre frégate de l'escorter jusqu'à Pune 
des lies françaises. Le 4 juin, il était efa route vers l'Europe. 
Sa résolution, quoique blâmable en principe, n'était pas mau- 
vaise par le fait, s'il était retourné à la Martinique pour y dé^ 
poser son monde, pour y prendre de Peau et des vivres, pour 
y recueillir des nouvelles d'Europe, 
df N^^B Nelson , qu'il craignait tant , était arrivé à la Barbade dans 
la nSîf^uon ^^^ promiors jours de juin, après^ une navigation d'une rapidité 
viUenea?e. prodigieuso, marchant sans crainte avec 9 vaisseaux seule^ 
ment. Supposant que les Français allaient reconquérir la Tri- 
nité pour le compte des Espagnols, il avait pris SI mille 
hommes à la Barbade, rallié les deux vaisseaux de Pamîral 
Gochrane, et, ne s'arrétant jamais pour se ravitmller ou se 
réparer, il était le 7 dans le golfe de Paria, lie de la Trinité. 
Làj reconnaissant son erreur, il était reparti, et se trouvait te 
40 à la Grenade. Il se disposait à remonter à la Barbade, à y 
déposer les troupes qu'il avait prises mal à propos, et à re- 
gagner l'Europe avec 4 4 vaisseaux. Que d'activité 1 que d'éner- 
gie I quel admirable emploi du temps I C'est une nouvelle 
preuve qu'à la guerre, et dans la guerre de mer plus encore 
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que dans Id guerre de terre, la qualité des forces vaut toujours Août 1005. 
niieux que la quantité. Nelson, aveo i\ vaisseaux, était en 
confiance sur cette mer où Villeneuve tremblait avec 20 vais- 
seaux, montés cependant par des matelots héroïques l 

Villeneuve marchait vers TEurope, faisant voile au nord-est ^'escadre 

■■ ' française , 

par une mer assez favoral^. Arrivé aux Âçores le 30 juin, il veraVEurope, 
y trouva ses frégates, qui n^avaient mis que quatre jours à rîliates^l 
déposer leurs chargements de troupes, et qui n'avaient pas desAçures. 
rencontré les Anglais, ce qui prouvait que ViUenetive aurait 
bien pu en faire autant sans danger. Les quatre frégates déta- 
chées avaient rencontré la cinquième frégate escortant le 
convoi capturé y et ne pouvâjxt venir à bout de le conduire. 
Elles s'étaient décidées à le brûler, ce qui entraînait une perte 
de dix oûllions. Ou était donc réuni aux A^res et on se remit 
en route avec les 20 vaisseaux et les 7 frégates ^ se dirigeant 
vers la côte d'Espagne. On fut dédommagé de la perte du , Prise 
convoi par une riche prise, celle d'un galion de Lima, chargé ^e Lima 
de piastres pour une valeur de sept à huit millions, enlevé charge. 
par un corsaire anglais et repris à ce corsaire. C'était une 
ressource qui devint bientôt fort utile. Tout à coup, dans le$ 
premiers jours de juillet, n'ayant plus que soixante lieues à 
faire pour atteindre le cap Finistère , le vent changea brus- 
quement, et, soufflant du nord-est, devint entièrement con- 
traire. On se mit à louvoyer pour gagner du temps, sans être L'escadre 
ramené en arrière. Mais le vent s'obstina , et devint si violent des vents 

' contrairea. 

que plusieurs bâtiments essuyèrent des avaries; quelques-uns 
même perdirent leurs mâts de hune. Les deux vaisseaux partis 
de Roebelbrt avec Magon avaient apporté avec eux les fièvres 
de la Charente. Dd étaient cBcombrés de mala(ks. Les troupes , 
qu'on avait amenées d'Europe en Amérique, qu^on ramenait 
d'Amérique en Europe, sans presque toucher terre, étaient 
atteintes de souffrances de toute espèce. La tristesse régnait 
sur l'escadre. Dix-huit jours d'mi vent contraire la portèrent 
au comble, et contribuèrent à ébranler davantage encore le 
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Août 1805. courage de Tamiral Villeneuve. Il voulait aller à Cadix, c'est-à- 
dire à l'opposé du point où l'attendait Napoléon, où l'appelaient 
ses instructions. Le général Lauriston résista de toutes ses 
forces, et finit par l'emporter. Le vent ayant d'ailleurs changé 
vers le 20 juillet, on fit de nouveau route vers le Ferrol. 
Le mauvais Le xnauvais temps survenu avait causé deux malheurs : le 

temps, ^ 

Xmarcife* premier, d'affecter le moral de l'escadre et de son chef; le 

*^frM<^uer second, de procurer des nouvelles de sa marche à l'amirauté 

^ ^^perçue!*'*^ anglaise. Nelson avait envoyé devant lui le brick le Ourimx 

pour porter en Angleterre le bulletin de sa marche. Ce brick 

avait aperçu l'escadre française, et, faisant force de voiles , il 

était arrivé à Portsmouth le 7 juillet. Le 8 juillet, les dépêches 

La croisière avaient été remises à l'amirauté. Sans connaître encore le but 

de 1 amiral 

^e** Ferror°* ^® l'cscadrc française, mais imaginant qu'elle voulait peut-être 
'd?cto? débloquer le Ferrol , l'amirauté avait ordonné à l'amiral Ster- 
ling , détaché du blobus de Brest pour observer Rochefort, de 
se rendre avec cinq vaisseaux auprès de Calder, qui croisait 
aux environs du cap Finistère. Le long temps écoulé depuis 
que Napoléon songeait à sa grande combinaison navale, les 
diverses sorties essayées récemment, le départ de Villeneuve, 
son passage à Cadix, sa jonction avec Gravina, son retour vers 
l'Europe, où deux flottes en partance depuis longrtemps, l'une 
à Brest, l'autre au Ferrol, semblaient attendre une force suf- 
fisante pour les débloquer, toutes ces circonstances avaient 
fini par amener peu à peu les Anglais à soupçonner, vague- 
ment au moins, une partie des projets de Napoléon. Ils ne 
songeaient pas précisément à une réunion d'escadres dans la 
Manche, mais ils voulaient prévenir le déblocus du Ferrol ou 
de Brest, qui leur paraissait probable. Aussi avaient-ils porté 
la flotte de Gornwallis devant Brest à 24 vaisseaux, dont 5 dé- 
tachés devant Rochefort, et à 10 celle du Ferrol. Cette der- 
nière allait être de 4 4 ou 1 5 vaisseaux par la jonction de la 
division de Rochefort. Tout retard est un malheur dans un 
projet qui exige du secret. On donne à l'ennemi le temps de 
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penser, quelquefois de deviner à force de penser, et souvent Août 1805. 
aussi de recueillir des indices qui finissent par Pinstruire. 
Le 22 juillet Villeneuve , marchant sur trois colonnes, re- L'escadre 

"* ' ' de Villeneuve 

montait vers le Ferrol, c'est-à-dire au nord-est, par un assez rencontre, à 

' ' *^ quarante 

bon vent de nord-ouest, qu'il recevait par le travers. Il aper- *ro"*reiîadré" 
çut, vers le milieu du jour, 21 voiles, dont 15 vaisseaux : ^clïder^f** 
c'était Pescadre anglaise de Pamiral Calder, s'avançant en sens 
contraire, et venant à sa rencontre pour lui couper le chemin 
du Ferrol. On était à une quarantaine de lieues de ce port. 
Il nV avait guère à douter d'une bataille navale. Villeneuve Bataille 

navale 

ne songeait plus à l'éviter; car c'était la responsabilité, et nul- *« ferrol. 
lement le péril, dont il avait peur; mais, toujours dévoré 
d'anxiétés , il perdit un temps précieux à se mettre ed ba- 
taille. Le général Lauriston, le stimulant sans cesse, le pres- 
sait, dès onze heures du matin, de donner les ordres qu'il ne 
donna qu'à une heure. La meilleure partie de la journée se 
trouva ainsi perdue, ce qu'on eut bientôt à regretter. Les vais- 
seaux des deux escadres combinées employèrent deux heures 
à se ra^nger en bataille, et ce ne fut qu'à trois heures de l'après- 
midi que les 20 vaisseaux français et espagnols furent sur ^/'Jsne 
une seule ligne régulière, les Espagnols occupant la tète de la ^^^^^ 
colonne , et Magon en occupant la queue avec la division de 
Rochefort et plusieurs frégates. L'amiral anglais Calder, avec 
15 vaisseaux, dont plusieurs de cent canons, tandis que les 
plus forts de notre côté n'étaient que de 80, se mit à son tour 
en bataille, et forma une longue ligne parallèle à la nôtre, mais 
courant en sens contraire. (Voir la carte n^ 26.) Les Anglais 
se dirigeaient vers le sud-ouest, et nous vers le nord-est. Le 
vent soufQant du nord-ouest, les deux escadres le recevaient 
par le travers. Défilant parallèlement l'une à Pautre, et dans 
des directions opposées, elles auraient bientôt fini par s'éviter, 
lorsque Calder replia la tète de la sienne sur la queue de la 
nôtre , pour Penvelopper. Villeneuve, à qui le danger rendait 
la résolution d'un homme de cœur, prévoyant que l'amiral 
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Août 1805. anglais, suivant une tactique souvent répétée dans ce siècle, 

voulait envelopper notre arrière-garde pour la^ mettre entre 

caider. dcux ÎQxuij imita la manœuvre de son ennemi, et, virant, 

povr envelop- 

arrÇ^°wSie ^^™™^® discut les marius, lofpourlofparlacafUre-marche, 

iS^owvremw d^rol>si ^^ quQue de sa colonne, et vint en présenter la tête à 

d^cwll'^p^un 1& tète de la colonne ennemie. Dans ce double mouvement , 

'"exëc^tô^^ les deux escadres se rencontrant, le premier vaisseau espa- 

propos. ^^^j^ P Argonaute, monté par l'amiral Gravina> se trouva engagé 

avec le premier vaisseau anglais, kHéro, Anglais et Français, 

poursuivant cette marche, jfiirent bientôt aux prises, dans 

toute rétendue de leur ligne. Mais, Teseadre angisdse étant 

moins nombreuse que la nôtre, le feu ne s'étendit guère de 

notre côté que jusqu'au treizième ou quatorzième vaisseau. 

Notre arrière-garde, saas ennemi devant elle, recevant à peine 

quelques boulets perdus, c'était le cas de s'en servir pour 

udc brume quelque manoeuvre décisive. Malheureusement une brume 

épaisse * ^ 

delx amëir ^P^sso, qui dans ce moment occupait plusicwrs centaines de 
la^batoule à ^cues, Car elle fut aperçue à Brest, couvrait les deux flottes , 

""de^^iss^aa^ à co point quo le vaisseau amiral fut quelques instants à 
savoir s'il avait l'ennemi à bd>ord ou à tribord. Chaque béli- 
ment ne voyait que le bàUm^t qu'il avait devant lui, et n'exL 
combattait pas d'autre. On ent^idait une canonnade vive, con- 
tinue, mais non précipitée. Les Français et les Espagnols', 
malgré leur inexpérience , s» battaient avec ordre et sang- 
froid. Nos équipages n'avaient pas encore acquis la précision 
de tir qui les distingue aujourd'hui; néanmoins, dans cette 
espèce de duel de vaisseau à vaisseau, les Anglais souffraient 
autant que nous; et, si notre arrière-garde, qui n'avait pas 
d'ennemis à combattre, avait pu découvrir ce qui se passait, 
et que , se reployant sur la ligne anglaise, eOe en eût mis une 
partie entre deux feux, la victoire eût été assurée. Villeneuve, 
ne discernant rien à travers la brume , pouvait difficil^oient 
donner des ordres. Hagon, il est vrai, lui avait fait savoir qn^îl 
était dans l'inacUon; mais cet avit, à cause de l'état du ciel, 
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n'ayant été transmis que par les frégates, était arrivé tard , et Août i8û& 
n'avait provoqué aucune détermination de la part de Pamiral 
français, qui, après un instant de décision au début de la ba- 
taille, était retombé dans son incertitude accoutumée, crai- 
gnant d'agir dans l'obscurité, et de faire de faux mouvements. 
Tout ce qu'il osait, c'était de combattre brav^oaent avec son 
vaisseau amiral. 

Après une longue canonnade, le vaisseau anglais le Windior 
se trouva si maltraité, qu'une frégate fut obligée de le retirer 
du combat, pour Pempécher de tomber en nos mains. D'autres Les Anglais 
bâtiments anglais avaient essuyé de fortes avaries. Les vais- '^J^'^^^" 
seaux français, au contraire, se comportaient vaillamment, et ^»°vai8. 
avaient été assez heureux pour ne pas éprouver de grands 
dommages. Nos alliés espagnols, qui formment le premier tiers 
de la ligne de bataille , avaient beaucoup plus souffert , sans 
qu'il y eût de leur faute. Leurs trois vaisseaux VEspafw,) te sSî^nt^frou 
San-Firmo, le San-^Rafaël, les plus voisins de nous , se trou- egpIflîSu 
valent dans un état fâcheux. Le Sm-Firmo notamment avait désemplrës. 
perdu deux mâts. Gomme le vent portait de nous aux Anglais, 
ces vaisseaux , ne pouvant plus manœuvrer, étaient entraînés 
vers l'ennemi. Voyant cela, le brave capitaine <ki Pluton, M. de *-« capitaine 

^ ' t^ ' Cosmao sauve 

Gosmao, placé le plus près des Espagnols, sortit de la ligne, '"vauseaix* 
et s'avança pour couvrir avec son vaisseau les vaisseaux «^P^snoi»- 
espagnols désemparés. Le premier des trois espagnols en 
dérive, le San-Rafaël, mauvais marcheur, avait imaginé de se 
laisser couler, entre les deux lignes, vers l'arrière-garde, dans 
l'espérance de se sauver par ce mouvement. Le San-Firmo, 
plus maltraité, fut en vain défendu par H. de Gosmao, qui ne 
put l'empêcher de tomber sous le vent, et dès lors d'être jeté 
au milieu des Anglais. Mais M. de Gosmao parvint à sauver 
VEspcma, qui , grâce à lui , fut maintenue dans la ligne. Vers 
six heures une éolaircie découvrit ce spectacle à Pamiral 
Villeneuve. On voyait le San-Rafaël s'échappant vers l'arrière- 
garde, le Son-Firmo entouré déjà d'ennemis, et entraîné peu 
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Août 1805. à peu vers Pescadre anglaise. Gomme on se battait de loin, il 

restait assez d'espace entre les deux armées pour qu'on pût se 

porter tous en avant, et, par ce mouvement 'de notre ligne, 

Villeneuve replacer dans nos rangs les vaisseaux désemparés. Le général 

Iftisse 

échapper Lauristou u'avait pas quitté Villeneuve, et il entendait les offi- 

Toccasion 

de reprendre çiers do l'escadre proposor cette manœuvre. 11 lui conseilla 

les vaisseaux ^ * 

'^dMCT foire* ^^^^ ^® ^^^^ ^® signal de laisser arriver tous ensemble, c'ést- 
man^uvre à-dirc de céder au vent, qui, conduisant vers les Anglais, 
par^tSus aurait permis de remettre au milieu de nous les vaisseaux 
l'escadre, compromis. On se serait trouvé plus près de l'ennemi, et 
celui-ci, maltraité et moins nombreux, aurait probablement 
plié devant ce mouvement offensif. Villeneuve, à travers la 
brume, voyant mal ce qui se passait, craignant de déranger 
son ordre de bataille, et dé courir de nouveaux hasards, pré- 
féra la perte de deux vaisseaux au risque de réengager Faction. 
Il se refusa donc à donner Tordre sollicité de toutes parts. 
Dans ce moment la nuit se faisait, et le feu avait presque cessé. 
Les Anglais se retiraient, traînant à la remorque deux de leurs 
vaisseaux très-endommagés par le feu, et les deux espagnols 
que nous leur abandonnions par notre faute. 

Quant à nous, nous avions peu souffert; il n'y avait pas un 
de nos équipages qui ne fût prêt à recommencer le combat, 
et qui ne se crût vainqueur, à voir le champ de bataille nous 
rester. On ignorait dans la flotte la perte des deux bâtiments 
espagnols. 

Toute la nuit on aperçut les Anglais , ayant des feux à leur 
poupe, placés au loin sous le vent, et tâchant de se réparer. 

On en faisait autant de notre côté. A la pointe du jour on 

discerna clairement la situation des deux escadres. Les Anglais 

étaient en retraité, mais emmenant avec eux deux vaisseaux 

Les Français ospaguols. La doulcur et l'cxaspération devinrent générales 

les Espagnols à bord de nos bâtiments. On demandait à combattre et à 

demandent 

^Tênnemf.'^* livrcr unc action décisive. On avait le vent pour soi, car il 
était le même que la veille , et portait de nous aux Anglais. 
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Si, en cet instant, Villeneuve avait résolument fait signal de 
courir sur Pennemi , sans autre ordre de bataille que l'ordre 
de vitesse, quatorze de nos bâtiments sur dix-huit qui nous 
restaient, ayant une marche égale, seraient arrivés ensemble 
sur les Anglais; les quatre autres seraient arrivés peu après, 
et le combat eût été certainement à notre avantage. Poussé 
par le cri qui s'élevait chez tous les officiers, Villeneuve pres- 
crivit enfin ce mouvement, et passa avec Lauriston à bord de 
la frégate VHortense, pour donner ses ordres à la voix à 
chaque chef de division. L'Argonaute, vaisseau amiral es- 
pagnol, ayant sa vergue de petit hunier cassée, demanda le 
temps de la réparer. Vflleneuve voulut l'attendre , ce qui prit 
jusqu'à midi. Alors il commença la poursuite ; mais le vent 
avait moUi, et il vit les Anglais se dérober devant lui, sans 
qu'il s'en rapprochât beaucoup, même en faisant force de 
voiles. Imaginant qu'il ne les joindrait qu'à la nuit, il remit au 
lendemain afin de combattre de jour. Hais le lendemain le 
vent avait passé au nord- est, c'est-à-dire à une direction 
toute contraire. Les Anglais étaient audessus de nous dans le 
vent : .les joindre devenait difficile. Villeneuve avait dès lors 
une bonne raison pour s'arrêter. Il s'éloignait du Ferrol , cou- 
rait la chance de trouver les Anglais renforcés, et, pour deux 
vaisseaux perdus, s'exposait à manquer son but, celui de 
débloquer le Ferrol, et de poursuivre l'objet de sa mission. 

Ainsi finit ce combat , qui aurait pu passer pour une 
victoire, sans la perte des deux vaisseaux espagnols. Les 
équipages, malgré leur inexpérience, s'étaient bien battus; 
mais, d'une part, la brume qui avait ajouté aux irrésolutions 
naturelles de l'amiral Villeneuve, de l'autre sa défiance exa- 
gérée de lui-même et de ses matelots, avaient paralysé les 
ressources dont il disposait, et empêché que cette rencontre 
ne devint un succès éclatant. Là, comme en tant de batailles 
navales, une aile de notre armée n'était pas venue au secours 
de l'autre ; mais cette fois ce n'était pas la faute de l'aile restée 
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La poursuite 

ordonnée par 

Villeneuve , 
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exécutée. 



Sans la perte 

des ideux 

vaisseaux 

espagnols , 

la bataille 

pourrait être 

considérée 

comme 

gagnée. 
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âoât 1S05. inactive, car ie contre-amiral Magon n'était pas homme à se 
tenir volontairement éloigné du feu. Dans le premier moment 
qui suivit la bataille, Villeneuve était presque heureux d'avoir 
pu rencontrer les Anglais sans essuyer un désastre; mais, 
sorti de l'action, rendu à lui-même, son découragement et sa 
tristesse habituelle se changèrent en une profonde douleur. 
Il se vit exposé au blâme de Napoléon et de l'opinion publi- 
que, pour avoir perdu deux vaisseaux en combattant avec 
^^^attemen^ viugt contro quluzo. U sc crut déshonoré, et tomba dans une 
iuf-^même*pîas ^^^^ d^abattemout voisin du désespoir. Le jugement sévère 
sévèrement j^ ^^^ équipagos , qui se plaignaient tout haut de son irréso- 
ne méritait |q^qq^ ^^ q„| exaltaiout la bravoure, la décision de l'amiral 
Gravina, lui peignait le cœur. Pour comble de disgrâce, le 
vent, deux jours favorable, était redevenu contraire. Aux 
malades, dont le nombre s'était accru, il fallait ajouter les 
blessés. On manquait de rafiralchissemente à leur donner; on 

Teiâdf(?Y ^'^^^^ ^^ ^'^^^ ?^^ P^^^ ^^ ^^ ^^ jours. Dans cet état, 
vigo. Villeneuve voulut encore se rendre à Cadix. Le général 

Lauriston s'y opposa de nouveau : on transigea, et on fit une 
relâche à Vigo. 

Ce port était peu sûr, et ne présentait pas d'ailleurs de 
grandes ressources. Cependant on y trouva des moyens de 
soulagement pour les malades et les blessés. Trois vaisseaux, 
un français, r Atlas, deux espa^ols, l^ America eiTEspana, 
étaient si mauvais marcheurs , qu'ils ne pouvaient pas navi- 
guer en escadre. Villeneuve prit le parti de les laisser à Vigo. 
On fit de r Atlas un hôpital, dans lequel on déposa les malades 
et les blessés. Le général Lauriston avait apporté, pour sa 
division, le matériel nécessaire à une ambulance; il l'employa 
au soulagement des marins laissés à Vigo. On avait l'argent 
du galion espagnol, on s'en servit pour se procurer tout ce 
dont l'escadre avait besoin. On se munit de vivres frais, on 
prit de l'eau pour un mois, on donna la solde à toute l'esca* 
dre, et, ayant un peu ranimé les esprits, ce qui se fait vite 
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avec des soldats d'un tempérament vif, on remit à la voile AoiU i8û5. 
après mie relâche de cinq jours, qui avait été utile. Le vent .^v^M» 

*^ ^ " f * Cinq jours 

n'était pas mauvais, l'escadre remonta de Vigo jusqu'à la ^\'®^g5^ 
hauteur du Ferrol, et, le 2 août, entra dans la rade ouverte remonte^^ers 
qui sépare le Ferrol de la Corogne. '* ^"'''^"^• 

À l'instant même où l'escadre française paraissait, les agents entrée 
consulaires, placés sur le rivage par ordre de Napoléon, com- '« ^ août. 
muniquaient à l'amiral Villeneuve les ordres qpi lui étaient 
destinés. Ces ordres lui enjoignaient de ne pas entrer dans le 
Ferrol, d'où l'on ne sort pas aisément; de prendre à peine le 
temps de rallier les deux divisions qui attendaient la jonction, 
et de repartir pour Brest. Villeneuve transmit cet ordre à 
Gravina, mais celui-ci était déjà dans la passe, il ne pouvait 
plus rétrograder, et une partie de l'armée y entra avec lui. 
Le reste, obéissant à Villeneuve, s'arrêta vis-à*vis , c'est-à- 
dire à la Corogne. 

C'était une séparation qui mettait les deux escadres à trois 
ou quatre lieues de distance. Le plus grand mal qui en pût 
résulter, était une perte de deux à trois jours pour ressortir. 
Cette perte eût été fort regrettable avec un amiral qui n'au* 
rait pas souvent perdu des journées; mais, avec Villeneuve, 
on pouvait s'en consoler. 

Cet amiral trouva à la Corogne les ordres pressants de Les lettres 

. deNapoWon, 

Napoléon, ses paroles encourageantes, ses promesses magm- reçues 
ôques, et les lettres intimes du ministre Decrès, son ami remontent * 

^ ' ^ le moral de 

d'enfance. L'Empereur et le ministre l'engageaient à ne pas vuieneuve. 
séjourner un instant, à se porter devant Brest, à livrer bataille 
à Comwallis, à se faire détruire, s'il le fallait, pourvu que 
Ganteaume parvint à sortir sain et sauf, et à rallier ce qui 
resterait entier de l'escadre qui l'aurait débloqué. Toutes ces 
nouvelles relevèrent un mom^it le moral de Villeneuve. Le 
peu d'importance que Napoléon mettait à sacrifier des vais-» 
seaux, afin qu'une flotte arrivât dans la Manche, avait de quoi 
le rassurer. S'il eût bien compris sa mission, il aurait dû 
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Août 1805. être satisfait plutôt que désolé. Après tout, si on lui avait 
ravi deux vaisseaux dans la dernière bataille, il avait rejoint 
le Ferrol sain et sauf, échappé aux croisières ennemies, et 
trompé les précautions de Tamirauté anglaise. Des deux ami- 
raux anglais et français, le plus maltraité par la fortune était 
Calder, et non pas Villeneuve; car Villeneuve avait atteint 
son but, et Calder avait manqué le sien. En défalquant les 
â vaisseaux pris, les 3 laissés à Vigo, il y avait maintenant 
29 vaisseaux français et espagnols réunis au Ferrol, pouvant 
à tout moment être portés, par la division Lallemand, à 34, 
et dès lors assez nombreux pour oser tenter le déblocus de 
Brest. Du reste, Pamirauté anglaise elle-même et Napoléon en 
jugeaient ainsi peu de jours après : l'amirauté faisait compa- 
raître Famiral Calder devant ime cour martiale, et Napoléon 
adressait publiquement de grands éloges à Villeneuve, pour 
avoir rempli, disait -il, l'objet de sa mission, bien que deux 
vaisseaux fussent demeurés au pouvoir de l'ennemi. 

Quelle crainte pouvait donc concevoir pour sa responsabi- 
lité, un officier auquel un maître tout -puissant, disposant de 
la réputation et de la fortune de ses lieutenants, ne cessait de 
dire : Faites-vous battre, même détruire, poiu'vu que, par vos 
efforts, la porte de Brest soit ouverte. — Mais il semble 
qu'une sorte de fatalité s'attachât aux pas de ce malheureux 
homme de mer, pour lui troubler l'esprit, pour le conduire, 
de douleur en douleur, au résultat qu'il voulait fuir, c'est-à- 
dire à une grande bataille perdue , et perdue sans qu'il par- 
vint au seul résultat que lui demandait Napoléon, celui d'être 
vingt-quatre heures dans la Manche. 

n éprouva cependant quelque consolation en voyant la divi- 
sion du contre-amiral Gourdon, qui avait beaucoup navigué 
avant d'être enfermée au Ferrol, qui avait été soigneusement 
réparée et complétée, et qui méritait toute confiance. Il vit 
avec non moins de satisfaction 9 vaisseaux espagnols, équipés 
par M. de Grandellana, et de beaucoup supérieurs à ceux de 
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l'amiral Gravina, parce qu'on avait mis à les équiper le temps Août isos. 
qui avait manqué pour ceux qui étaient sortis de Cadix. « Plût 
i>h Dieu, écrivait Villeneuve en comparant la division du 

# 

>vFerroI à celle de Cadix, que jamais l'escadre espagnole 
i^(VArg(maute excepté) et le vaisseau VAiUis n'eussent fait 
» partie de mon escadre. Ces vaisseaux ne sont absolument 
)) propret qu'à tout compromettre, ainsi qu'ils l'ont toujours 
:»fait. Ce sont eux qui' nous ont conduits au dernier degré des 
1» malheurs I» 

Ce langage montre à quel point l'àme de Villeneuve était 
affectée, puisqu'il appelait le dernier degré des malheurs une 
campagne qui, jusqu'ici, le menait au but indiqué par Napo- 
léon, et qui lui valait mémo des éloges de la part de ce maître 
difficile. 

Villeneuve, en ce moment, était tout entier à ce qui l'atten- 
dait au sortir du Ferrol. Il supposait que Calder allait repa- 
raître, joint à Nelson ou à Cornwallis, et qu'on trouverait une 
nouvelle bataille, dans laquelle, cette fois, on pourrait bien 
être détruit. Des lettres de Cadix lui disaient, en effet, que Causes 

' ' *■ nouvelles 

Nelson était revenu en Europe , qu'il avait été vu à Gibraltar , J| 2Slae"à 
mais qu'il était reparti pour l'Océan , afin de se réunir ou à profondément 
Calder devant le Ferrol, ou à Cornwallis devant Brest. La vffieuvc. 
vérité est que Nelson, marchant avec une rapidité prodigieuse , 
avait abordé à Gibraltar vers la fin de juillet, à l'époque même 
oti Villeneuve livrait bataille à Calder; qu'il avait repassé le 
détroit, qu'il luttait actuellement contre les vents contraires 
pour regagner la Manche, qu'il n'avait que onze vaisseaux, 
qu'il n'avait encore rallié ni Calder, ni Cornwallis, que son 
intention, après deux ans de navigation continue, était de 
prendre un instant de relâche pour ravitailler sa division 
épuisée. Villeneuve ignorait ces faits ; mais il connaissait ses 
ordres, qui, pour un homme de cœur, étaient les plus faciles 
à exécuter, puisqu'on ne lui ordonnait pas de vaincre, mais 
de combattre à outrance pour débloquer Brest. Si devant 

TOM. V. 22 
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A<»ot mb. Brest, il éUit seoondé par GaDteatnne, il n*est pas prdbable 
que la bataille , livrée avec 50 ou &g vaisseaux contra 90 ou 
S&, (àt perdue. Si, au eontraire, les eirconstanees de mer 
empêchaient Ganteaume de prendre part à Paction, Villeneuve , 
en combattant à outrance, même jnsqu'à se faire détruire, 
devait mettre GomwaUis dans l'impossibilité de tenir la mer 
et de continuer le blocus, et Ganteaume, recueillant av«e sa 
flotte restée entière les débris d^une flotte glorieusement 
vaincue, pouvait encore dominer la Manche pendant quelques 
jours. C'était tout ce que Napoléon demandait à ses amiraux. 
Malheureusement Villeneuve avait toiudié terre. J.es vais- 
seaux qui avaient combattu tenaient h se reOaire. Os auraient 
navigué encore plus d'un mois ou deux, slls avai^t été con- 
damnés à tenir la pleine mer ; mais, à portée d'un grand arsenal , 
ils voulaient tous réparer quelque avarie. On prît des mâts de 
rechange, on raccommoda le gréement, on fit de l'eau; on voulut 
verser les vivres des vaisseaux qui en avaient pUissur ceux qui 
Villeneuve en avaiout moins. On mit ainsi toute l'escadre à 45 jours. Les 

se dispose a * 

le rSîïif vers ^^^ves do Napoléou d'avoir du biscuit par deux et trois millions 
le 10 août. ^^ rations dans chaque port, n'avaient pu s'exécuter au Ferrol , 
à cause de la disette espagnole. Mais on devait en trouver à 
Brest, à Cherbourg, à Boulogne. D'ailleurs, 45 jours suffi- 
saient. Enfin on se disposa, le 10 août, à lever l'ancre. Ville - 
neuve se plaça en dehors de laCorogne, à la baied'Ârès^ 
attendant que Gravina et la seconde division espagnole sor- 
tissent du Ferrol , ce qui n'était pas facile h cause du vent. 11 
attendit trois jours, et les employa è se tourmenter. II écri- 
vait au ministre Decrès : a On me rend l'arbitre des plus 
» grands intérêts; mon désespoir redouble d'autant plus que 
9 Ton me témoigne plus de confiance, parce que je ne puis 
» prétendre à aucun succès , quelque parti que je prenne. Il 
» m'est bien démontré que les marines de France et d'Espagne 
)i> ne peuvent pas se montrer en grandes escadres... Des divi- 
»sions de trois, quatre ou cinq vaisseaux au plus, c'est tout 



TROISIEME COALITION. 339 

» ce que nous pouvons faire que d'être capables de les coq'^ Août isoô. 
»duire. Que Ganteaume sorte, et il en jugera. L'opmm 
y^pubUque sera fkcée. 

» Je vais partir, mais je ne sais ce que je ferai. Huit vaîs^ 
» seaux se tiennent en vue de la côte, à huit lieues. Ils nous 
» suivront, je ne pourrai pas les joindre, et ils iront se rallier 
i»aux escadres devant Brest ou Cadix, suivant que je ferai. 
» route pour Pun ou l'autre de ces deux ports. Il s'en fout 
» beaucoup que, sortant d'ici avec 29 vaisseaux, je puisse 
)) être considéré comme pouvant lutter contre un nombre de 
s> vaisseaux approchant; je ne crains pas de le dire, à vous, 
» je serais bien fâché d'en rencontrer vin^i Nous avons une 
«tactique navale surannée; nous ne sav<ms que nous mettre 
))en l^e, et c'est justement ce que demande l'ennemi... le 
»n'di ni le moyen ni le temps d'en adopter une autre, avec 
))les commandants auxquels sont confiés les vaisseaux des 

» deux marines Je «prévoyais tout cela avant de partir de 

» Toulon; mais je me suis fait illusion seulement jusqu'au jour 
)» où j'ai vu les vaisseaux espagnols qui se sont joints à moi. . . 
^ alors, il a failu désespérer de tout . . » 

Au moment de partir, les vaisseaux provenant de Roche* 
fort, rAlgésiras etVAMUe, avaient été envahis de nouveau 
par la fièvre; des vaisseaux espagnols, en sortant du Ferrol, 
s'étaient abordés; il y avait eu des bouts de beaupré cassés, 
des voiles déchirées. Ces accidents, fort indifférents en eux« 
mêmes, s'ajoutant à toutes les contrariétés que Villeneuve 
avait déjà éprouvées , aw^hevèrent de le réduire au désespoir. 
Prêt à mettre à la voile, il donna ses ordres au capitaine 
Lallemand. Celui-ci, avec ime excellente division de 5 vais- 
seaux et plusieurs frégates, devait aborder le 1 5 ou le 4 6 août 
à Vigo. U aurait suffi à Villeneuve de s'y transporter pour 
rallier cette division, et se procurer ainsi une augmentation 
considérable de forces; mais n'osant pas se mouvoir, toujours 
de peur de rencontrer Nelson, il envoya un officier au capi- 

22* 
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Août 1805. taine Lallemand, et lui prescrivit de se rendre à Brest, sans 

être sûr de s'y rendre lui-même, exposant ainsi cette division 

Villeneuve à périr si elle y arrivait seule. Il écrivit à Pamiral Decrès une 

quitte le Ferrol, ^ •' 

à DeCTès™*» dépêche où, mettant à nu les douleurs de son àme, il laissa 

cadi?°et en eutrcvoir la disposition de se porter à Cadix plutôt qu'à Brest 

à* lEmp^ereSr A Lauristou , dout la présence importune lui rappelait PEm- 

^"àBreSr 'pereur, il dit qu'on ferait voile vers Brest. Lauriston, affligé 

de le voir dans un pareil état, mais charmé de sa résolution, 

écrivit à l'Empereur par un courrier dépêché du Ferrol , 

qu'enfin on allait à Brest, et de Brest dans la Manche. 

Au milieu de ces anxiétés déplorables Villeneuve s'éloigna 
de la Corogne , et perdit de vue la terre dans la journée du 
14. Pour surcroît de malheur, le vent de nord*est, qui souf- 
flait assez fort, était loin de le pousser vers sa grande desti- 
nation. Triste conséquence du découragement, qui nous fait 
Chance négliger souvent les plus belles faveurs de la fortune ! Dans 

heureuse que ., ^y^ii ».ti t,.- i 

la fortune cc mômc mstaut, Galder et Nelson n'étaient pas, comme le 

présentait, . . , 

en ce. moment craiguait ViUeneuvc, réunis près du Ferrol. Nelson, après 

à Villeneuve *^ ' * ' * 

s'il voulait avoir vainement cherché les Français à Cadix, était remonté 

la saisir. • ' 

au nord, avait long-temps louvoyé contre ce même vent de 
nord-est, qui soufflait actuellement, et avait enfin rejoint 
Cornwallis devant Brest, le jour même ( 1 4 août) où l'escadre 
française sortait du Ferrol. Il laissait à Cornwallis le petit 
nombre de ses bâtiments qui pouvaient encore tenir la mer, 
et allait avec les autres se refaire à Portsmouth, où il touchait 
le 18 août. Calder, de son côté, après la bataille du Ferrol, 
avait rejoint Cornwallis avec sa flotte maltraitée. Une partie 
de ses vaisseaux avait été expédiée dans les ports de la 
Manche pour y être réparés. Cornwallis lui avait immédiate- 
ment recomposé une division de 1 7 ou i 8 vaisseaux, et l'avait 
renvoyé devant le Ferrol, gardant tout au plus 48 vaisseaux 
pour bloquer Brest. Calder revenait donc, et allait trouver le 
Ferrol évacué. Si Villeneuve, reprenant un peu de confiance, 
ralliait Lallemand à Vigo, et s'acheminait vers la Manche par 
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la pleine mer, il se croisait, sans le rencontrer, avec Calder, Août i805. 
qui serait venu bloquer le Ferrol vide; il surprenait Corn- 
wallis séparé de Nelson et de Calder, ayant 18 ou 20 vais- 
seaux au plus, Pabordait avec 35, sans compter les 21 de 
Ganteaume. Quelle chance lui faisait perdre rabattement de 
son Âmel Du reste, le général Lauriston l'obsédait de ses 
vives instances : un moment de retour dans les vents et dans 
les esprits abattus de Villeneuve, et la grande pensée de 
Napoléon pouvait encore s'accomplir! 

On se figurerait difficilement l'impatience dont Napoléon attente 
était dévoré sur cette plage de Boulogne, où il attendait à sOT^Ia'nitc" 
chaque instant l'apparition de ses flottes, et l'occasion tant ^** ^«"losne. 
désirée d'envahir l'Angleterre. Tout son monde était embarqué, 
depuis le Texel jusqu'à Étaples. Au Texel, les chevaux d'ar- 
tillerie et de cavalerie étaient à bord depuis plusieurs semai- 
nes. Les troupes, sans exception, étaient sur les bâtiments. 
L'escadre de ligne, chargée d'escorter le convoi, n'attendait 
que le signal de lever l'ancre. Dans les quatre ports d'Amble- Embarque 

, ment de toute 

teuse, Wimereux, Boulogne, Ëtapies, on avait fait prendre lamëe. 
plusieurs fois les armes aux 130 mille hommes destinés à 
passer sur les bateaux plats. On les avait amenés sur les 
quais, et on leur avait fait occuper à tous leur place sur 
chaque bâtiment. On avait ainsi reconnu quel était le temps 
nécessaire pour cette opération. AAmbleteuse, les hommes 
du corps de Davout avaient été embarqués en une heure un 
quart, et les chevaux en une heure et demie. 11 en avait été 
de même à Étaples et à Boulogne, proportion gardée du nom- 
bre d'hommes et de chevaux. 

Tout était donc prêt lorsque Napoléon apprit enfin la nou- 
velle du combat du Ferrol, de la relâche à Vigo,, et de l'entrée 
à la Gorogne. Quelque déplaisir que lui causât l'état moral de 
Villeneuve, quelque sévèrement qu'il le jugeât, iJ fut cepen- 
dant satisfait du résultat total, et par ses ordres toutes les 
gazâtes continrent le récit du combat naval, avec les ré-< 
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Aoàt 180&. flexioDS les plus louangeuses pour TiBeneuve et pour les deux 
flottes combinées. Les deux vaisseaux perdus ne lui parurent 
qu'un accident attribuable à la brume, regrettable sans doute, 
mais de nulle importance à côté du résultat obt^iu, celui de 
rentrée à Vigo, et de la jonetien des deux flottes \ 

^ Voici les lettres que Napoléon écrivait à ce sujet à l'amiral Villeneuve et 
à son aide-de-camp Laurîston. 

Boulogne, le 25 tbennidor an xiix ( 13 août 1805. ) 

A l'amiral V^wewoe, 

Monsieur le vice-amiral Vllleneiive, |*ai vu avec plaisir, p«r le eemBst du 
3 thermidor, que plusieurs de mes vajftse^iix se sont comportéf.avc« la bra- 
voure que je devais en attendre. Je vous sais gré de la belle manœuvre que 
vous avez faite au commencement de l'action , et qu! a dérouté les projets de 
Teiineml. J'aurais désiré que vous eussiez employé ce^ grand mmbre de vos 
frégates è, secourir les vaisseaus espagnols q<iii, se trouvant lesipremiéts en < 
gagés , devaient nécessairement en avoir le plus besoin. J'aurais également 
désiré que le lendemain de l'afifaire vous n'eussiez pas donné le temps à l'en- 
neffi'î de mettre en sdreté ses vaisseaix le Ifindagr-Caette et le Maltttj et Tes 
deux vaisseaux espagnols qui , étant dégréés, rendaient sa marehe embarras- 
sée et lourde. Cela aurait donné à mes armes l'éclat d'une grande victoire. 
La lenteur de cette manœuvre a laissé le temps aux Anglais de les envoyer 
dans leurs port^. Mais je suis (bndté à penser qa« la victeire €»6 restée & mes* 
armes , puisque vous êtes entré k la CorogniS^ J'espère que eetis dépêche 
ne vous y trouvera pas; que vous aurez repoussé la croisière pour faire votre 
jonction avec le capitaine Lallemand^ balayer tout ce qui se trouverait devant 
vous, et venir dans ta Manche, oâ nous vous attendons avec anxiété. Si vevs 
ne l'avee pas fait, ftiitea-le.. Marchez hardiment à l'ennemi. L'ordre de. bataille 
qui me pariât le préférable , c'est d'entremêler les vaisseaux espagnols avec 
les vaisseaux français, et de mettre derrière chaque vaisseau espagnof des 
frégate» pour le» secoarir diana k combat, et utiHser ainsi le grand aenibre dO' 
fiségates qfie vous avez.. Vous pouvez, encore l'accroître aa moyen de la 
Guerrière et de la Revanche, qui emploieront les équipages de V Atlas, sans 
cependant que celït retarde vos opérations. Vous avez en ce moment sous 
votre commandement dix-huit de nos vaisseaux, douze, ou avmoiiwdfâc àurw 
d'Espagne, Mon intention est que „ partout oii.reBaemi se présentera datant 
vous avejc moins de vingt-quatre vaisseaux, vous l'attaquiez. 

Far le retour de la frégate le Président et de plusieurs autres que je vous 
avais expédiées à la Martinique et à la Gotdetoupc, j-a» appris fa'av lien de 
débarquer des. troupes dans ces deux ilea, elles se trouvent plus faibles qu'au- 
paravant. Cependant Nelson n'avait que neuf vaisseaux. Les Anglais ne sont 
pas aussi nombreux que vous le pensez. Ils sont partout tenus en hareine. Sî 
vous paraissez ici tcoi» joura, n'y paradtviez-Toos que râglHiaatre heures, 
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MâiiHeDaQl il ne dMtoil pki« qm ViQenéttve n'essayât de Août ido& 
se présenter à Brest. Ganteâfime étôil à Berlheàumô , c'esi-'à- Espérances 

*■ ' de r«apoleun 

dire hore de ia rade iotôrietire, e» face de k pieine mer, ^^^jP^JS'o^* 
appuyé par 150 bofiehes è feu, disposées en batterie sur la auVcwoi! 
côte. Il fallait bien des malheurs pour que GanteatiËue ne pôi 

votre mission sera remplie. Pr^r'enez par un courrier extraordinaire l'amiral 
GâfitesMUfe dtf ttoAiêAt de Toti^è départ. Enfin , jttïUris posr tnl pins grand btff 
une eseadre n'aura conm qaelque» hiyiard»» et jstaiftts notfMildats déterre et 
de mer n'auront pu répandre leur sang pour un plus grand et un plus noble ré- 
sultat. Pour ce grand objet de favoriser une descente ctiez cette puissance qui 
depuis six siècles opprime la Fralieey itouit ^oirroUS tàt'ë liroitrir ssins regrette^ 
la vie. Tels sont leê sentiments qui doivent vous artimer, qui doivent anàmer 
tous mes soldats. L'Angleterre n'a pas aux dunes plus de quatre vaisseaux de 
ligne, que nous harcelons tous tes jours avec nos prames et nos âottilfes. 

Sur ce, etc^ 

An 14 wéét, il veut encore^ et f Ivs ^pie jawiis, rexjréditioft, malgré I>ecrès. 

Àti généfoh Ldùristôtt. 
Boulo§rtfls (s % ibenaiâot an %m (14 a(Hftl 1806). 

Monsieur le g^n^al Lmirisioni* j'ai reçu vos devx lettres des 9 et 11 tkev- 
midor. J'espère que cette dépêche ne vous trouvera plus au Ferrol, et que 
Tescadre aura déjà mis à la voile pour suivre sa destination. Je ne vois point 
l>*urqufdl vous ft'ave2 patf foisié le €^* et 1er 16* réghnent k la Martfoique ti k 
la Gaadeloiipe» Cétett eefendàtft bieik •x^riné dans vos iastrtctiwis^ AîmV» 
après une expédition aussi étendue, je n'ai pas même le plaisir de voir mes îles 
à l'abri de toute attaque. 11 n'y a pas à présent 3,000 hommes, et après ven- 
ùétoitâtéiè n'y ékttûrtt pft# %B9é, -^ J'«^i>èfe qn« filUfseaVe ne ië laK#erâ pïts 
bloqoer^ar une «scadrem^rieweàla sienne^IldMt avoir actuellement 30 vais- 
seaux de guerre. Je pense qu'avec cette escadre il est dans le cas d'en attaquer 
une de 2r4 vaisseaux. Aidez et poussez l'amiraï autant qu'il vous sera possibfè'. 
Cotféeflésr-yeNlB Ètfeù M pMt Hs tr^tfpéê qdef to«s avez k hôtdf e« efiroyez- 
nf'ea l'ëtst de situation ; vous pouvez le» laisser à bord. Si l'amiral U juge con^ 
venable, vous pouvez les débarquer, et en former une division au Ferrol. 

Pifeiiez des mesurés pouf former un dépôt des hommes que vous ave2 <fé- 
bftrqné* à Vigo, et potac qve fouies tê»f#oiipes qrâ aprriveftfieifl du FerroJ ptA»^ 
sent s'y rendre et rejoindre après leurs corps. 

Le capitaine Lallemand s'est fait voir sur les côtes d'Irlande dans les pre- 
miers jours de thermidor. Il doit être depuis long-temps au reiidez-vous. Il 
d^iÉit predère des if énseigaetients ds l'escadre, s'il n'en avait pas eu eentsaié- 
sance , à Vigo , oh un officier s'était rendu , dans la supposition que l'amiral 
Viile»«iiV6 Bf'eAt j^pMTtt m2»theetni!^.Nmir9omme8^réU partout Une 
offpéritkn dé tMi^l-çKcrtrif fcmir«» suffirait 

Sur «ew etc. 
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Aoèt 1805. pas prendre part à la bataille du déblocus, et que les Fran- 
çais réunissant 50 vaisseaux, S9 sous Villeneuve, 24 sous 
Ganteaume, ne parvinssent pas à chasser Fennemi devant 
eux, et à entrer avec 30 ou 40 dans la Manche, en perdissent- 
ils 1 ou 20. 1 

— Vous voyez bien, disait Napoléon à Decrès qui était 
auprès de lui à Boulogne, que, malgré une foule de jEautes, 
d'accidents défavorables, la nature du plan est fondèrement 
si bonne, que tous les avantages sont encore de notre côté, 
et que nous sommes près de réussir. — 

Decrès, qui avait la secrète confidence des douleurs de 
Villeneuve, et qui partageait sa défiance de la fortune, n'était 
pas aussi tranquille. Tout cela est possible, répondait -il, car 
tout cela a été parfaitement calculé; mais si cela r^2ssit,f y 
verrai le doigt de Dieul Au reste, il s'est montré si souvent 
dans les opérations de Votre Majesté , que je ne serais pas 
étonné de l'y voir encore apparaître en cette occasion \ — 
Vive attente G'cst du 1 5 au 20 août que Napoléon fîit en proie à la plus 

deKapoli^on i r r r 

do 15 aa 20 yive attente. Des signaux préparés sur les points les plus 
élevés de la côte, étaient destinés à lui apprendre si la flotte 
française paraissait à l'horizon. Attentif à chaque courrier qui 
arrivait de Paris ou des ports, il donnait à tout moment de 
nouveaux ordres pour parer aux accidents qui auraient pu 
contrarier ses desseins. M. de Talleyrand lui ayant appris que 
les armements de l'Autriche devenaient de jour en jour plus 
significatifs et plus menaçants, et qu'une guerre continentale 
était à craindre, mais qu'en même temps la Prusse, séduite 
par l'appât qu'on avait fait briller à ses yeux , celui du Ha- 
novre, était prête à convenir d'une alliance avec la France; 
Napoléon, sans prendre une heure pour délibérer, avait 
appelé Duroc, lui avait remis une lettre pour le roi, et tous 

1 Je me borne à analyser textaellement les nombreux billets qne Napolëon 
et l'amiral Decrès s'écrivaient tons les jours, quoiqu'ils lussent à une demi- 
Uene de distance. L'un était au Pont-de-Briques, l'antre an bord.de la mer. 
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les pouvoirs nécessaires pour signer un traité. — Partez sur- Août 1805. 
le-champ, lui avait-il dit, rendez-vous à Berlin sans passer ^^*p®J^2?oc 
par Paris, et décidez la Prusse à signer un traité d'alliance p^o^^quë u 
avec moi. Je lui donne le Hanovre, mais à condition qu'elle en^me^çint 
se décidera tout de suite. Le présent que je lui fais en vaut lui mënagè 
la peine. Dans quinze jours je ne lui referai pas la même offre, de passer 
Aujourd'hui j'ai besoin d'être couvert du côté de l'Autriche , de caiais. 
pendant que je vais m'embarquer. Pour obtenir ce service de 
la Prusse, je lui accorde un vaste pays qui ajoutera quarante 
mille hommes à son armée. Mais si plus tard j'étais obligé de 
quitter les bords de l'Océan pour me retourner vers le con- 
tinent, mes camps levés, mes projets contre l'Angleterre 
abandonnés, je n'aurai plus besoin de personne pour mettre 
l'Autriche à la raison, et je ne payerai pas si cher un service 
qui me serait devenu inutile. — En conséquence, Napoléon 
exigeait que la Prusse fit immédiatement des mouvements de 
troupes vers la Bohême, et ne voulait d'ailleurs pas qu'on 
surchargeât le traité de conditions relatives à la Hollande, à 
la Suisse, à l'Italie. Il cédait le Hanovre, et voulait qu'on 
s'unit à lui sans autre condition \ 

On peut juger, par une démarche si grave, si prompte- 
ment résolue, du prix que Napoléon attachait dans ce moment 
au libre accomplissement de ses projets. Le jour même où il 
donnait ces instructions àDuroc, c'est-à-dire le 221 août, le 
courrier qui était parti du Ferrol pendant que Villeneuve 
mettait à la voile arrivait à Boulogne. Napoléon recevait di- 
rectement au petit château du Pont-de-Briques la dépêche de 
Lauriston, tandis que celle de Villeneuve, adressée à Decrès, 
allait chercher celui-ci au bord de la mer, dans la baraque 
où il était établi. 

Napoléon, charmé de ces mots de Lauriston: Nom allons à 
Brest, avait tout de suite dicté deux lettres pour Villeneuve 

. V^^'^t Tanalyte dei instmctlons secrètes remises an grand-maréchal Daroc. 
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Attàt iâû& et Ganteaume. Elles sont trop dignes d'être conservées par 
l'histoire pour que nous ne les rapportions pas ici< 

Il disait à Ganteaume : 

«Je vous ai déjà fait connaitre par le télégraphe (pie moù 
» intention est qae vous ne souffriez pas que YilleDetive perde 
»on seul jour, afin que, profitant de la sapéftorilé que me 
)> donnent 50 vaisseatix de ligne, vous mettiez sur^le-chatop 
»ea mer pour remplir votre destinalion et pour vous p^nrt^r 
T> dans la Manche aveo tontes vos forces. Je compte sur vos 
» talents^ vo^e fennetév votre caraclère, dans une circonstance 
»si importante. Fartez, et venez, icï. Noiïs aurons vengé six 
:» siècles d'insultes et de honte. Jamais, pour un p^us grand 
T> obiet, mes soldat» de terre et de mer n'anront exposé leur 
» viel — (Du camp impérial de Boulogne, ^i août 1905.)i» 

Il écrivait à Y^naave : 
Grandes a MoosieiEr k vice^amirjs^, j'espère que vous éles arrivé 

«sperances. de 7 i» x 1 

Napoiëon. ^^ Bres*. Paortez, ne perdez pas un moment, et avec mté^ 

» escadres réunies entrez dans la Manche. L'Âi^£fiTSAifi Bsr 

và Kousl Nous sommes tout pvéts, tout est* embarquée Pa- 

)'raissez 24 heures, et tout est terminé.. ^^ (Ckmip impérial 

» de Boulogne , 331 août. ) i^ 

h Boukf'^nc Mais, tandbt que Napoléon,, trompé par la dépêche do Ld«^ 

IfontoSitcufi' 'istwi, adressait ces ardentes parales am: deux attriraux, 

plr^iuencuve l>ecfès avait reçn de ViHenem'^e, par le même courrier, une 

dû Fer^Ji! dépéebe I6rt difi^^te, e^ qui laissait peu df'^pé«ran<;0 d'iule 

marche sur Brestw B s'était hâté de se rendre auprès de FËmh 

pereur^ et de kn ladre eonûaitre le triste état morai dons 

lequel Se trouvait Villeneuve en quittant le Ferrol. 

Colère En apprcwant ces nouvelles contradietofres , Nap^éon fol 

de i^apoiëon *^*^ i r 

Repêches!* saisi d'une violente colère. Les premiers éclats de eeité eotèire 
reiaîUtrent Sur r«niral ÏOecrès, qui lui araii donné Oft tel 
hommes pour coBuniinder la flotte. H s'emporta d'autant ptds 
vivement contre ce ministre qu'il lui attribuait, outre le choix 
de Vill@uett.ve,, des opinioxtô analogoss à celles qui avaient 
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été tout courage à ce msdheareux sffiiiraL II lui r^prodiait et Aott leo». 
la foîblesse de son ami^ et le déidgreiaeiit de la marine fran* 
çaise, qui portait le désespoir dans le oceur de tous les 
hommes de mer. E se plaignit de n'être pas siecondé daias ses 
grands desseins , et de ne trouver que des hommes qm, pow 
ménager ou leur personne ou leur réputation, ne savaient 
pas même perdre ime bataille, quand il ne lecor demsoidaii, 
après tout ,. que le courage de k livrer et de la perdrer — 
Votre YiBeneave, dit-il. à Decrès^ nfest pa& même capable de 
commander une frégate. Qme dire d'tm homme qui^ pe^r 
quelques matelots tombés malâ^des 45ur deux vaisseaux de son 
escadre, pour un bou^ dft beaupré «assé, pour quelques . 
v(^s déchirées, pour un bruit de réunion entre Nelson et 
Cakier, perd la tête, et renonce à sas projets? Mais, siNdson 
et Calder étaient réunis, ils serai^Kl à Feutrée même du 
Ferrol , prêts à saisir les Français wi passée ^ et non dans la 
pleine mert Gda est tout, simple^ e^ frappe les yeux de qui- 
conque n'est pas aveuglé par la peur M — Napoléon appela 
encore Villeneuve un lâche, même on. traître,, et preserivit de 
rédiger tout de suite desi ordres- pour le ramener forcément 
de Cadix dans la Maache, s'il étaîl allé à Cadix; et, dans le 
cas où il aurait fait voUe vers Brest, ponr donner à GÉanleaume 
la commandenwttt des deux, escadres réunies* Le minisire de 
la marine,, cpd n'avait pas caoore osé dire tonte son opinion 
sut la réunioii des flottes an mBien de la Manche et danS' les 
circonstanees préaoQtes , mais, qut trouvait cette réuaaion hor- 
r3»lement dangereuses depw que les Anglaôs avertk s^étaient 
eoncctthrés entre le Ferrol, Brest etPofftsmouthy snpplia PËm- 
perenr de ne pas donner nn ordre siissi funeste,, hii dât que 
kl saison était trop avancée, que les An^s étaient trop sur 

* Ces scènes, qui fi'bnt plos de tëineins Tfvamts, seitrient peréoefl pour lins-- 
toke- laDfr Icft lettre» particulières et autegraplw» dis TtniMii Deerès e* de 
l'Empereur. On y voit toutes les agitations de ces journées mémorables. Il y 
en a nn grand nombre pour Te même jour, quoique r£m{rereur et Decrès fns- 
sentl à «ire dvun-He»» Foii de rfaûfrei 



Efforts 

de l'amiral 

Decrès pour 

calmer 

la colère 

de Kapolëon , 

et faire 

contremander 

des ordres 

u*il croit 

unestes. 



ï 



348 LIVRE XXI. 

AoAtifiOft. leurs gardes, et qae, si on s'obstinait, on subirait devant 
Brest quelque horrible catastrophe. Napoléon avait à tout une 
réponse, c'est que 50 vaisseaux seraient réunis à Brest si on 
y paraissait, que les Anglais n'auraient jamais ce nombre, 
qu'en tout cas Tune des deux flottes perdue n'était rien pour 
lui, si l'autre, débloquée, pouvait entrer dans la Manche et y 
dominer vingt-quatre heures. 
L'Empereur Docrès, accablé par l'Empereur, prit le parti de lui écrire 
Decrès ce qu'il n'osait pas lui dire, et le soir même lui adressa au 

^ s expliquent i r 7 

^iïJf^tion."' Pont-de-Briques la lettre suivante : 

4 fructidor an xm (22 aoAt 1805 ). 

Lettre « . . . /e lîie SUIS nUs aux pieds de Votre Majesté pour la 

de 1 amiral ■* * x 

rEttTereur * suppUor do ne pas associer aux opérations de ses escadres 
» les vaisseaux espagnols. Loin d'avoir obtenu quelque chose 
» à cet égard. Votre Majesté entend que cette association s'ac- 
1» croisse des vaisseaux de Cadix et de ceux de Garthagène. 

» Elle veut qu'avec une pareille agrégation on entreprenne 
» une chose très-difBcile en elle-même , et qui le devient da- 
«vantage avec les éléments dont l'armée se compose, avec 
1» l'inexpérience des chefs, leur inhabitude du commandement, 
» et les circonstances enfin que Votre Majesté connaît comme 
1» moi-même , et qu'il est superflu de retracer. 

» Dans cet état de choses, où Votre Majesté ne compte pour 
«rien mon raisonnement et mon expérience , je ne connais 
)> pas de situation plus pénible que la mienne. Je désire que 
» Votre Majesté veuille bien prendre en considération que je 
» n'ai d'intérêt que celui de son pavillon et que l'honneur de 
ii>ses armes; et, si son escadre est à Cadix, je la supplie de 
» considérer cet événement comme un arrêt du destin, qui la 
» réserve à d'autres opérations. Je la supplie de ne point la 
» faire venir de Cadix dans la Manche, parce que ce ne sera 
if> qu'avec des malheurs que s'en fera la tentative en ce mo- 
» ment. Je la supplie surtout de ne pas ordonner qu'elle tente 
» cette traversée avec deux mois de vivres, parce queM.d'Es- 
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» taing a, je crois, mis 70 jours ou 80 pomr venir de Cadix à Août i806. 
)) Brest (et peut-être plus). 

» Si ces prières ; que j'adresse à Votre Majesté, ue lui pa- 
)> raissent d'aucun poids, elle doit juger ce qui se passe dans 
» mon cœur... 

» C'est surtout dans ce moment, où jo puis arrêter l'émis- 
» sion des ordres funestes, selon moi, au service de Votre Ma- 
)) jesté, que je dois insister fortement. Puissé-je être plus heu- 
» reux, dans cette circonstance, que je ne l'ai été précédem- 
)> ment. 

y> Mais il est malheureux pour moi de connaître le métier 
y> de la mer, puisque cette connaissance n'obtient aucune con- 
» fiance et ne produit aucun résultat dans les combinaisons 
y> de Votre Majesté. En vérité. Sire, ma situation devient trop 
)> pénible. Je me reproche de ne savoir pas persuader Votre 
D Majesté. Je doute qu'un homme seul y parvienne. Veuillez , 
» sur les opérations de mer, vous former un conseil, une ami- 
Drauté, tout ce qui pourra convenir à Votre Majesté; mais, 
»pour moi, je sens qu'au lieu de me fortifier, je faiblis tous 
Y>les jours. Et il faut être vrai, un ministre de la marine, sub- 
ojugué par Votre Majesté en ce qui concerne la mer, vous 
)> sert mal et devient nul pour la gloire de vos armes , s'il ne 
» lui devient nuisible. 

y> C'est dans l'amertume de mon âme, qui ne diminue rien 
))de mon dévouement et de ma fidélité à votre personne, que 
» je prie Votre Majesté d'agréer mon profond respect. 

D Signé : Degrés. » 

L'Empereur, mécontent mais touché, lui répondit sur-le- B^ëponae 
champ du Pont-de-Briques : « Je vous prie de m'envoyer, dans ^'Empereur. 
» la journée de demain, un mémoire sur cette question : Dans 
»la situation des choses, si Villeneuve reste à Cadix, que 
» faut -il faire? Élevez -vous à la hauteur des circonstances et 
» de la situation où se trouvent la France et l'Angleterre; ne 
)> m'écrivez plus de lettre comme celle que vous m'avez écrite. 
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A«at iBQS. » cela ne signifie rien. Pour moi, je n'ai qu'un besoin, e'esi œ* 

» lui de réussir. » (22 août. — Dépôt du Louore.) 
^'Ta^te^^° Le lendemain, S3, Decrès proposa à l'Empereur son plan. 
%eî!èï** C'était, d'abord, d'ajourner l'expédition à l'hiver, car il était 
l'expémuon. ^i*op ^^rd pour ramener la flotte de Cadix dans la Hanche. On 
serait exposé à exécuter l'entreprise au milieu des bourras- 
ques de l'équinoxe* D'ailleurs les Anglais étaient avertis. Tout 
le monde avait fini par entrevoir un projet de jonction entre 
Boulogne et Brest. Suivant lui, il fallait diviser ces trop nom- 
breuses escadres en sept à huit croisières de 5 ou 6 vaisseaux 
chacune. Ce que faisait dans le moment celle du capitaine 
Lallemand était une preuve de ce qu'on pouvait attendre de 
ces divisions détachées. Il fallait les composer des meilleurs 
officiers, des meilleurs vaisseaux, et les lancer sur l'Océan. 
Elles désesp^erai^it les Anglais en ruinant leur commerce, 
et formeraient d'excellents matelots et des dieiB d'escadre. On 
tirerait de là les éléments d'une flotte pour un grand projet 
ultérieur. 

C'est là, disait Pamiral Decrès, la guerre mmmJt mon cœur. 

Si enfin, à l'hiver, vous voulez, ajoutait-il, une flotte dans 
la Manche , il y a moyen de l'y amener. Vous aurez à Cadix 
une quarantaine de vaisseaux. Réunissez là une armée d'em- 
barquement, et donnez à cette réunion la couleur d'ua projet 
sur l'Inde ou sur la Jamaïque. Puis, faites deux parts de l'es- 
cadre. Prenez, parmi les vaisseaux, les meilleurs marcheurs; 
parmi les officiers, ceux qu'on a éprouvés depuis un an comme 
les plus capables et les plus hardis ; sortez secrètement avec 
/ 20 vaisseaux seulement, en ayant soin de laisser les autres 
pour attirer l'attention des Anglais; puis portez ces 20 vais- 
seaux autour de Flrlande et de l'Ecosse, et de là dans laManche. 
Appelez à Paris Villeneuve et Gravina, ranimez leur cœur, et 
ils exécuteront, à coup sûr, cette manœuvre. 

A la lecture de ce projet, Napoléon renonça entièrement à 
l'idée de faire revenir immédiatement la flotte de Cadix, si 



TROISIÈME COALITION. 351 

elle y étdti allée en effet ^ et il écrivit de sa main, sur le dos aoa« vsoô. 
de la dépêche . Former sept croisières, distribuées entre VAfrùpJie, 
Surinam, Somte^ Hélène, le Cap, Vile de France, les iles du 
Vent, les ÉtcUs-^Unis, les côtes d'Irlande et d^ Ecosse, Pembw^ 
chure de la Tamise \ Puis il se mit à lire et relire les dépêches 
de Villeneuve, de Lauriston et de Pagent consulaire qui avait 
long^temps suivi, à la lunette, ia marche de Fesoadre française 
lorsqu'on Pavait perdue de vue des hauteurs du Ferrol. Il 
cherchait là, comme dans une page du livre du Destin, une 
réponse à cette question : Villeneuve marchent -il vers Cadix 
ou marche-t-il vers Brest?... L'incertitude dans laquelle le 
laissaient ces dépêches, l'irritait encore plus que ne l'aurait 
irrité la connaissance certaine de la marche sur Cadix. Dans 
cet état d'agitation, et surtout dans la situation de l'Europe, 
c'eût été le plus grand des services que de lui dire ce qui en 
était, car les nouvelles de la frontière d'Autriche étaient à 
chaque instant plus alarmantes. Les Autrichiens ne se ca- 
chaient presque plus; ils bordaient l'Âdige en force considé- 
rable, et menaçaient l'Iim et la Bavière. Or, s'il ne frappait 
pas à Londres un coup de foudre, qui fît trembler et reculer 
l'Europe , il fallait qu'il se dirigeât à marches forcées sur le 
Rhin, pour prévenir Feutrage qu'on lui préparait, celui d'être 
à sa frontière avant lui. Dans ce besoin de savoir la vérité, il 
écrivit plusieurs lettres à l'amiral Deerès, du Pont-de-Briques 
au camp , pour savoir de lui son avis personnel sur la déter- 
mination probable de Villeneuve. Celui-ci, craignant de trop 
irriter l'Empereur, et se faisant en même temps scrupule de 
le tromper , lui répondit chaque fois d'une manière presque 
contradictoire, lui disant tantôt oui, tantôt non, et partageant 
l'anxiété de son maitre, mais inclinant visiblement vers l'opi- 
nion que Villeneuve allait à Cadix. Au fond , il n'en doutait 
presque pas. C'est alors que Napoléon, afin de n'être pas pris 
au dépourvu, se partagea entre deux projets, et passa quel- 

1 C'est «ur Iti pièce même qae Je transcris ces détails. 
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Aoât la», qaes jours dans une de ces situations ambiguës, insupporta- 
Après blés pour un caractère comme le sien, prêt à la fois à franchir 

une longiM * ^ r 

ttTtaâ^^ '^ ™^^ ^^ ^ ^® i®^^ ^^ '® continent, à faire une descente en 

^St^ Angleterre ou une marche militaire vers TÂutriche. C'était le 

de M jet» sur trait particulier de son caractère, dès qu'il faUait agir, de se 

le continent» -m , 111 • 

donuner sur-le-champ, de revenir tout à coup de ces empor- 
tements auxquels il lui avait plu de livrer un instant son âme, 
comme pour être plus maître de la reprendre, et de la gou- 
verner au moment où il en avait besoin. Après de nombreuses 
perplexités dans la journée du 23 , il donna les ordres néces- 
saires pour une double hypothèse. — Ma résolution est fixée, 
écrivit -il à M. de Talleyrand. Mes flottes ont été perdues de 
vue, des hauteurs du cap Ortégal, le 44 août. Si elles vien- 
nent dans la Manche, il en est temps encore, je m'embarque 
et je fais la descente; je vais couper, à Londres, le nœud de 
toutes les coalitions. Si, au contraire, mes amiraux manquent 
de caractère ou manœuvrent mal, je lève mes camps de l'O- 
céan, j'entre avec deux cent mille hommes en Allemagne, et 
je ne m'arrête pas que je n'aie touché barre à Vienne^ ôté Ve- 
nise et tout ce qu'elle garde encore de l'Italie à l'Autriche, et 
chassé les Bourbons de Naples. Je ne laisserai pas les Autri- 
chiens , les Russes se réunir, je les frapperai avant leur jonc- 
tion. Le continent pacifié, je reviendrai sur l'Océan travailler 
de nouveau à la paix maritime. 
or£é«°^our la ^*^^' ^^^^ ^®*^® profonde et incomparable expérience de la 
du cïnttoent g^^^^re qu'il avait acquise , avec ce discernement sans pareil 
de ce qui pressait plus ou moins dans les dispositions à 
prendre, ii donna ses premiers ordres pour la guerre conti- 
nentale, sans rien déranger encore à son expédition maritime, 
qui restait toujours prête , car tout le monde continuait à de- 
ïîf ^S' ïïi^urer ou à bord ou au pied des bâtiments. 11 commença par 
relativement Naplcs et le Hanovrc, les deux points les plus éloignés de sa 
à iNapies. y^jQ^i-^ jj prescrivit d'ajouter à la division qui s'organisait à 
Pescara sous le général Reynier, plusieurs régiments de cava- 
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lerie légère et quelques batteries d'artillerie à cheval, afin de Août 1805. 
former dans ce pays de guérillas des colonnes mobiles. Il 
transmit au général Saint-Cyr l'ordre d'amener à lui cette di- 
vision Reynier au premier signe d'hostilité, de la joindre au 
corps qu'il ramènerait de Tarente , et de se jeter sur Naples 
avec 210 mille hommes, afin de ne pas permettre la descente, 
en Italie, aux Russes de Corfou, aux Anglais^ de Malte. 

Il commanda ensuite au prince Eugène, qui, bien que vice- 
roi d'Italie , était sous la tutelle militaire du maréchal Jour- 
dan, de réunir sur-le-champ les troupes françaises répandues 
depuis Gènes jusqu'à Bologne et Vérone, de les porter sur 
l'Adige, d'acheter des chevaux d'artillerie dans toute l'Italie, 
et d'atteler immédiatement cent bouches à feu. Comme les 
troupes françaises étaient formées en divisions et sur le pied 
de guerre, ces dispositions étaient faciles et de prompte exé- 
cution. Il ordonna de leur envoyer des recrues des dépôts. Il 
prescrivit en même temps de faire cuire du biscuit partout, 
pour en remplir les places d'Italie. Alexandrie n'étant pas en- 
core achevée , il voulut que la citadelle de Turin servit de 
place de dépôt pour le Piémont. 

n prit des dispositions semblables pour l'Allemagne. Ce ï^gj^^;;",* 
même jour, 23, il fit partir un courrier pour Bernadette, qui rdXemeSt 
avait remplacé le général Mortier dans le commandement du *° "*"®^'®- 
Hanovre. Il lui enjoignait, sous le sceau du plus grand secret, 
et sans donner aucun signe extérieur de sa nouvelle desti- 
nation , de réunir à Gœttingen , c'est-à-dire à l'extrémité de 
cet électorat, et à la tête des routes de l'Allemagne centrale, 
la plus grande. partie de son corps d'armée; de commencer 
par acheminer sur ce point l'artillerie et les gros bagages; 
d'exécuter ces mouvements de manière qu'ils ne pussent être 
claii^ment discernés avant dix ou quinze jours, et, pour pro- 
longer le doute, de se montrer de sa personne au point 
opposé, d'attendre enfin un dernier ordre pour se inettre dé- 

TOM. v. 23 
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AoAt 1805. finiiivement en marche. Sa pensée étail) fi'il s'entendait avec 

la Prusse, comme il n'en doutait pas, relativement au Hanovre, 

d'évacuer œ royaume et de traverser ^ sans permission ^ tous 

les petits États de PÂUemagne centrale, pour porter en 

Bavière le corps d'armée qu'on retirait du Hanovre* 

nu^ëîrfrai ^^ '^ uiôme courrior, il enjoignit au général Marmont au 

emifai^SSw '^^^^^ ) ^^ préparer sur Je^hamp ses attelages et son maté- 

Tcxek ^j^] ^ p^^j. pouvoir en trois jours se mettre eu marche avec 

son corps d'armée, lui recommandant de garder le secret, et 
de ne rien changer à l'embarquement de ses troupes avant 
un nouvel ordre. Enfin auprès de lui, à Boulogne même, il fit 
une première et seule distraction des forces qu'il avait sous 
sa main, celle de la grosse cavalerie et des dragons. Il avait 
réuni beaucoup plus de cavderie qu'il ne lui en fallait eu 
réalité , et beaucoup plus surtout qu'il ne pourrait probable- 
ment en embarquer. U fit porter à une marche en arrière la 
division des cuirassiers de Nansouty, et réunir à Saint^Omer 
ses dragons à pied et à cheval, placés sous les ordres de 
Baraguay^d'Hiliiers. Il leur adjoignit un certain nombre de 
pièces d'artillerie à cheval, et les achemina sur-le^amp vers 
Strasbourg. Il ordonna en même temps de réunir en Alsace 
tout ce qui restait en France de grosse cavalerie, dépécha le 
général en chef de l'artillerie, Songis, pour préparer un parc 
de campagne entre Metz et Strasbourg, avec des fonds pour 
acheter, en Lorraine, en Suisse, en Alsace, tous les chevaux 
de trait qu'on pourrait se procureh Même ordre fut donné 
pour l'infanterie qui était à portée de la frontière de l'est. 
Cinq cent mille rations de biscuit forent commandées à Stras- 
bourg. Cette nombreuse cavalerie, accompagnée d'artillerie 
à cheval, assistée d'une espèce d'infanterie, celle des drag<ms, 
pouvait fournir un premier appui aux Bavarois menacés, 
demandant du secours à grands cris. Quelques régiments 
d'infanterie devaient être très-prochainemèut en mesure de 
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les secourir. Enfin Bernadette pouvait être rendu à Wurtz- AoAtisoô. 
bourg en dix ou douze marches. Ainsi, en quelques jours, 
sans avoir rien distrait de ses forces embarquées, rien que 
quelques divisions de grosse cavalerie et de dragons, il était 
en mesure de soutenir les Bavarois ^ sur lesquels l'Autriche 
voulait faire tomber ses premiers coups. 

Ces dispositions exécutées avec la promptitude d'un grand 
caractère, il reprit un peu de tranquillité d'esprit, et se mit à 
attendre ce que les vents lui apporteraient. 

U était sombre , préoccupé, dur pour l'amiral Decrès, sur Derniers 

' ' *^ ' ^ ' regardsjetë» 

le visage duquel il semblait voir toutes les opinions qui avaient s"' i^ ^f^ > 

*^ ^ , X- -1 pour voir 

ébranlé Villeneuve , et il était sans cesse sur le rivage de la î^il? pw! 
mer, cherchant à l'horizon quelque apparition inattendue. 
Des officiers de marine, placés avec des lunettes sur les divers 
points de la côte, étaient chargés d'observer toutes les cir^ 
constances de mer, et de lui en rendre compte. Il passa ainsi 
trois jours, dans mie de ces situations Incertaines qui répu- 
gnent le plus aux âmes ardentes et fortes , aimant les partis 
décidés. Enfin l'amiral Decrès, sans cesse interrogé, lui dé- 
clara que, dans son opinion, vu le temps écoulé, vu les vents 
qui avaient régné sur la o6te, depuis le golfe de Gascogne 
jusqu'au détroit de Calais, vu les dispositions morales de Vil- 
leneuve, il était persuadé que les flottes avaient fait voile vers 
Cadix. 

Ce fut avec une profonde douleur, mêlée de violentes ex- 
plosions de colère, que Napoléon renonça enfin à l'espérance 
de voir arriver sa flotte dans le détroit. Son irritation fut telle 
qu'un homme qu'il aimait d'une manière particulière, le savant 
Monge, qui presque chaque matin faisait un déjeuner tout mi- 
litaire avec lui, au bord de la mer, dans la baraque impériale, 
Monge , en le voyant dans cet état, se retira discrètement, ju- 
geant sa présence importune. Il alla auprès de M. Daru, alors 
principal commis de la guerre, et lui raconta ce qu'il avait vu. 

23* 
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Août 1805. Au même instant M. Dam fut appelé lui-même, et dut se rendre 
auprès de l'Empereur. 11 le trouva agité, parlant seul, sem- 
blant ne pas apercevoir les personnes qui arrivaient. A peine 
M. Daru était-il entré, debout, silencieux, attendant des ordres , 
que Napoléon venant à sa rencontre, et s'adressant à lui comme 
s'il avait été instruit de tout : — Savez- vous, lui dit-il, savez- 
vous où est Villeneuve? Il est à Cadix! — Puis il se livra à 
une longue diatribe sur la faiblesse, sur l'incapacité de tout ce 
qui l'entourait, se dit trahi par la lâcheté des hommes, déplora 
la ruine du plan le plus beau , le plus sûr qu'il eût conçu de 
sa vie, et montra dans toute son amertume la douleur du 
Manière génie abandonné par la fortune. Tout à coup, revenu de cet 

dont Napoléon ° ' ^' 

dicte^îe* lan ^ï^^P^^^^^ïï^^û* > ^ so calma d'uuc manière soudaine, et, repor- 
la campagne ^^^* ^^^ csprit Bvcc uuo Surprenante facilité de. ces routes 
d'Austeriite. fermées de l'Océan vers les routes ouvertes du continent, il 
dicta pendant plusieurs heures de suite, avec une présence 
d'esprit, une précision de détail extraordinaires, le plan qu'on 
va lire dans le livre suivant. C'était le plan de l'immortelle 
campagne de 4 805. H n'y avait plus trace d'irritation ni dans 
sa voix, ni sur son visage \ Chez lui les grandes conceptions 
de l'esprit avaient dissipé les douleurs de l'âme. Au lieu d'at- 
taquer l'Angleterre par la voie directe, il allait la combattre 
par la longue et sinueuse route du continent, et il allait trou- 
ver sur cette route une incomparable grandeur, avant d'y 
trouver sa ruine. 
Quelles Auraît-il plus sûrement atteint le but par la voie directe , 

chances 

présentait c'cst-à-diré par la descente? C'est là ce qu'on se demandera 

le projet de 

descente? souvout daus lo préscut et dans l'avenir, et ce qu'on aura 
peine à décider. Cependant, si Napoléon eût été une fois trans- 
porté à Douvres, ce n'est pas offenser la nation britannique 
que de croire qu'elle pouvait être vaincue par l'année et le 

^ J'eictraîs ce rëcit d*on fragment deMëmoires écrit parM. Darn, dontia 
copie est actneUement en ma possession par an acte d*obligeance de son fils. 
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capitaine qui en dix-huit mois ont vaincu et soumis TAutri- Août i805. 
che, FAUemagne, la Prusse et la Russie. Il n'y avait, en effet, 
pas un homme de plus dans cette même armée de l'Océan qui 
a battu à Austerlitz, à léna et à Friedland les huit cent mille 
soldats du continent. Il faut même le dire, l'inviolabilité terri- 
toriale dont jouit l'Angleterre n'a pas façonné son cœur au 
danger de l'invasion , ce qui ne diminue pas la gloire de ses 
escadres et de ses armées régulières. Il est dès lors peu pro- 
bable qu'elle eût osé tenir devant les soldats de Napoléon, 
non encore épuisés par la fatigue, non encore décimés par la 
guerre. Une résolution héroïque de son gouvernement, se ré- 
fugiant en Ecosse, par exemple, et laissant ravager l'Angle- 
terre jusqu'à ce que Nelson vînt, avec toutes les escadres 
anglaises, fermer le retour à Napoléon vainqueur, et l'exposer 
à être prisonnier dans sa propre conquête, aurait amené sans 
doute de singulières combinaisons; mais elle était hors de 
toutes les vraisemblances. Nous sommes fermement persuadé 
que. Napoléon parvenu à Londres, l'Angleterre aurait traité. 

La question était donc tout entière dans le passage du dé- 
troit. Bien que la flottille pût le franchir en été par le calme , 
en hiver par la brume, ce passage était hasardeux. Aussi Na- 
poléon avait songé au secours d'une flotte pour protéger l'ex- 
pédition. La question était ramenée, dira-t-on, à la difficulté 
première, celle d'être supérieur aux Anglais sur mer. Non, car 
il ne s'agissait ni de les surpasser, ni même de les égaler. Il 
s'agissait uniquement de faire arriver, par une combinaison 
habile, une flotte dans la Manche , en profitant des hasards de 
la mer et de son immensité, qui rend les rencontres difficiles. 
Le plan de Napoléon, si souvent remanié, reproduit avec tant 
de fécondité, avait toute chance de réussir aux mains d'un 
homme plus ferme que Villeneuve. Sans doute Napoléon re- 
trouva ici, sous une autre forme, les inconvénients de son 
infériorité maritime ; Villeneuve , sentant vivement cette infé- 
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Aoât 1805. riorité, en fut déconcerié; mais il le fut trop, il le fut roéme 
d'une manière qui compromet son honneur devant Tbistoire. 
Après tout, sa flotte s'était bien battue au Ferrol; et, si Ton 
suppose qu'il eût livré devant Brest la désastreuse bataille 
qu'il livra peu de temps après à Trafalgar, Ganteaume serait 
sorti; et, à la perdre, ne valait-U pas mieux la perdre pour 
assurer le passage de la Hanohe? Pourrait*on, même dans ce 
cas, dire qu'elle a été perdue? Villeneuve eut donc tort, bien 
qu'on l'ait trop décrié, selon l'usage pratiqué envers ceux qui 
sont malheureux. Homme de métier, oubliant qu'avec du dé- 
vouement on supplée souvent à ce qui manque sous le rapport 
matériel, il ne sut pas s'élever à la hauteur de sa mission, et 
faire ce que Latouche-Tréville eût certainement fait à sa place. 
L'entreprise de Napoléon n'était donc pas une chimère; 
elle était parfaitement réalisable, telle qu'ill'avait préparée; 
et peut-être, aux yeux des bons juges, cette entreprise, qui 
n'a pas eu de résultat, lui fera-t-elle plus d'honneur que celles 
qui ont été couronnées du plus éclatant succès. Elle ne fut pas 
non plus une feinte, comme l'ont imaginé certaines gens, qui 
veulent chercher des profondeurs où il n'y en a pas : quelque 
mille lettres des ministres et de l'Empereur ne laissent à cet 
égard aucun doute. Ce fut une entreprise sérieuse, poursuivie 
pendant plusieurs années avec une passion véritable. On a 
prétendu également que, si Napoléon n'eût pas repoussé Fulton 
venant lui offrir la navigation à vapeur, il aurait franchi le 
détroit. Le rôle de la navigation à vapeur est impossible à 
prédire aujourd'hui dans les événements futurs. Qu'elle donne 
des forces de plus à la France contre l'Angleterre, cela est 
probable. Qu'elle rende le détroit plus facile à traverser, cela 
dépendra des efforts que la France saura faire pour s'assurer 
la supériorité dans l'emploi de cette puissance toute nouvelle ; 
cela dépendra de son patriotisme et de sa prévoyance. Mais 
ce qu'il est permis d'affirmer touchant le refus de Napoléon , 
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c^est que Fulton lai apporta un art dans son enfance y et qui Août l8û5. 
dans le moment ne lui aurait été d'aucun secours. Napoléon 
fit donc tout ce qu'il put. Il n'y a pas en cette circonstance 
une seule faute à lui reprocher. La Providence sans doute ne 
voulait pas qu'il réussit. Et pourquoi "^ Lui qui n'a pas toujours 
eu raison avec ses ennemiS; avait cette fois le droit de son côté. 
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mençait quelques préparatifs vers l'Italie et sur le Rhin. — Persuadé plus 
que jamais qu'il faut aller couper à Londres le nœud de toutes les coali- 
tions, il part pour Boulogne. — Sa résolution de s'embarquer, et son im- 
patience en attendant la flotte française. — Mouvement des escadres. — 
Longue et heureuse navigation de Villeneuve et de Gravina jusqu'à la Mar- 
tinique. — Premières atteintes de découragement chez l'amiral Villeneuve. 
— Brusque retour en Europe , et marche sur le Ferrol pour débloquer ce 
port. -^ Bataille navale du Ferrol contre l'amiral Calder. — L'amiral fran- 
çais pourrait s'attribuer la victoire, s'il n'avait perdu deux vaisseaux 
espagnols. — Il a rempli son but en débloquant le Ferrol , et en ralliant 
deux nouvelles divisions française et espagnole. — Au lieu de prendre con- 
fiance, et de venir débloquer Ganteaume pour se rendre avec cinquante 
vaisseaux dans la Manche , Villeneuve déconcerté se décide à faire voile 
vers Cadix, en laissant croire à Napoléon qu'il marche sur Brest. — Longue 
attente dé Napoléon à Boulogne. — Ses espérances en recevant les pre- 
mières dépêches du Ferrol. — Son irritation lorsqu'il commence à croire 
que Villeneuve a marché vers Cadix. — Violente agitation et emportement 



